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CHAPITRE VII. 

Situation intérieure de la France. — Complots. 
— Attentat à la pie du premier Consul. — 
Dernières négociations. — Traité de Lu- 
néville. 

A li'ÉPOQUE de'la cessation des hostilités sur 
le continent, après la campagne d^hiver de 
1800 à 1801, le nouveau siècle commençait 
sous d^heureux auspices pour la France j ja7 
piais sagloire militaire n'avait brillé d'un plus 
•6. I 
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vif éclal; jamais de si belles et desi utiles con 
quêtes ne durent paraître mieux assurées, 
si pour conserver ces riches possessions et 
sa domination sur tant de peuples divers, il 
eût suffi de la force des armes qui avaient 
soumis et incorporé leur territoire. L'his- 
toire générale nous apprend , et celle de 
notre pays nous démontre plus parliculière- 
ment, que ces vastes acquisitions ne se con- 
solident, que les parties hétérogènes ne s'ag- 
glomèrent, que les mœurs des vaincus ne 
s'assimilent que par le temps à celles des 
vainqueurs ; ce sont des fruits de la sa- 
gesse qui mûrissent lentement et rarement 
sous les mains avides des conquérans. Plus 
les institutions d'«n état sont fortes, comme 
à Morne dans les beaux temps de la répu- 
blique , par leur accord avec les mœurs , 
et plus il tire avantage de ses conquêtes 
qui ne sont bientôt plus que des associa- 
tions. Tout au contraire, si l'élat qui ac- 
quiert par la fortune des armes une grande 
extension de territoire , n'est pas lui-même 
Heû assis sur ses propres fondcmens , sc3 
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conquêtes pourront accroître monieiitatié- 
ment ses moyens et augmenter ses jouis- 
sances , mais eJles ajouteront peu à sa force 
intrinsèque ; l'auialgame des populationi;, la 
fusioudes inlérêls ne s'opéreront point : l'o- 
pinion même de l'unité ne pourra s'établir, 
tant que durera celle de l'instabilité des in- 
si ilutions politiques, et que k fortune pourra 
détruire son ouvrage. 

Ces réflexions nous conduisent à e;i£amiiier 
qudle fut à cette époque la vérilable situa- 
tion intérieure de la France. Nous croyons 
litilede la déterminer , i°. afin de prémunir 
nos lecteurs contre les erreurs dans lesquelles 
divers actes du gouvernement consulaire 
pourix>nt un jour entraîner les historiens; 
et 3°. parce que nous devons tixîuver dans 
ja suite de ces Essais, d'auti'es oeoaaiuiui de 
f dre dieceroer à cet égard , la ^'érilé <I'avec 
lus fausses apparences. 

Le général Bonîiparte avait détruit par un 
coup d'état le gouveiiiiment républicuin. Ce 
gouTerneraenl, établi ti-ois ans auparavant 
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contre le vœu de la nation et par une suite 
d'illégalités, et de violences faites à l'opinion 
publique, ne doit cependant pas être con- 
fondu avec l'anarchie sanguinaire de la pré- 
tendue Convention nalioiialej dans laquelle 
lesforfaitsdu lo août et duaseptembi-e 179a, 
et l'exécrable attentat du ai janvier 1793, 
précipitèrent la France, 

Si l'on veut toujours remonter aux causes 
premières de la révolution, il n'est aucun 
partiqui n'y trouve sa propre condamnation: 
en confondant tout, on n'explique rien. Il 
n'y avait dans la démocratie absolue de la 
Convention aucune base de gouvernement, 
aucun régulateur : il n'y avait de point fise 
et d'intérêt commun que dans l'opposition 
aux efforts de l'étranger, pour envahir le 
territoire) et l'on a dit avec raison, qu'on ne 
retrouvait la nation que dans les camps. 
Il n'en fut pas de même en 1796 : l'anar- 
chie des pouvoirs avait consumé la dé- 
mocratie : la République était constituée; 
les pouvoirs étaient régulièrement divi- 
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ses et balancé». C'était un très -mauvais 
gouvernement, et certainement celui qui 
convenait le nioiiis à la France : il fant le 
répéter, pour se faire bien comprendre ; il 
portait en lui même , et l'épreuve l'a fait 
voir , des germes de mort et de dissolulion 
plu3ou moins actifs, comme touslea ouvrages 
des hommes passionnés : l'exécution des lois , 
la conduite des affaires extérieures et inté- 
rieures livrées aux fluctuations d'une pentar- 
chie élective, n'offraient aucune garantie do 
stabilité, mais enfin c'était un gouverne- 
ment. Il iàut pardonner aux hommes hon- 
nêtes et de bonne foi qui croient que les 
formes républicaines peuvent convenir à un 
grand élat , d'avoir espéré qu'elles s'établi- 
raient chez les Français , et que l'esprit d'in- 
dépendance et de liberté inhérent à leur ca- 
ractère, l'emporterait sur les piœurs et les 
anciennes habitudes monarchiques. Les excès 
de pouvoir produits par la crainte de l'iné- 
vitable réaction de l'opinion publique , usè- 
rent plus rapidement qu'on ne devait le 
croire les ressorts du pouvoir exécutif ; 



PRlScift 

]'impéritie des Directeurs leur fit mécon- 
naître les moyens lïe le conserver ; ils lom- 
bérent dans le mepria , et ]a Rtîpubiique 
Hffec eux. Le chef de l'armée qui les ren- 
ycFSa facilement , abatiil du même coup 
les instltulions qui pour avoir été altérées, 
corrompues; qui, pour avoir servi d'inslru- 
raent à ktlyrannie démagogique, n'en étaient 
pas moins les buses fondamen laies d u gouver- 
nement représenfalif. Il n'osa point appeler 
la nation an juste partage de l'autorité, et la 
faire rentrer dans ses droits; il ne sentit 
ni le besoin qu'il avait de son appui, ni la 
nécessité de remplacer ce qu'il venait de 
détruire. Entraîné par les' témoignages de la 
reconnaissance pn-bliquc , il se persuada 
qn'it ne pouvait contenir l'es factions qu'en 
concentrant en îm seul tous les poovoirs; 
péut-èti'e feignit-ilde croire que la rration, 
felîguée lie tant de convntslons , oubliant le 
passé, ÎTïdifféi'eTiteKiif l'avenir, se reposerait 
skha inquiétude sons son protectorat , et 
que ce repos même, et ]« rélabli.-isemcntde 
l'ordre social qui fut entièrement son on- 
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vrage, ne la ramènerait pas au sentiment 
de sa dignilé. Quoi qu'il en soit , Bonapurle 
avail trop de perspicacilé pour ne pas re- 
connaître, que si le vt'iiiable principe de cet 
assentiment général était la pTefiiension de la 
nation aux idées monarchiques , elle n'en 
était pas moins jalouse de ses droits et de 
sa liberté. iLiis ce sentiment national n'était 
à ses yeux qu'une chimèrej un délire, ou 
une hypocrisie; il ne voyait dans ses effola 
qu'un obstacle à l'exercice du pouvoir, et 
n'admettait pas qu'il pût concourir à l'éta- 
blissement d'un gouvernement stable : cette 
erreur le jeta dan&de grands embarras. An liéii 
de rechercher les secours qui! aurait trouvés 
dans une représentation nationale divisée en 
deux chambres , pt qui à cette époque eiil été 
formée- des hommes les plus éclairés et des 
meilleors ciloyetis , il s'attacha à neutraliser 
l'influence du Corps législatif, à le flétrir dans 
l'opinion par la ridicule interdiction de la 
parole à !a Chambre des communes, et par 
la servilité à la Chambre haute : la conserva- 
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tioii défi noms et tles formes quand il n'y 
avait plus aucune récité de représentation , 
acheva de déconsidérer ces piemières auto- 
rités qui ne furent bieiilôt p]us que des 
superfé talion a. Le Tribunal auquel on avait 
laissé la discussion vaine des lois, ne tarda 
pas à montrer un esprit d'opposition et d'in- 
dépendance qui réveilla les partis mécoii- 
leiis; et celle institulion bizarre devint in- 
compatible avec la concentration du pouvoir 
dans les mains du dictateur. 

Ainsi, la France à cette époque n'existait 
que par ses armées et pour ses armées; elle 
n'avait aucune véritable existence civile et 
politique, toutétaitprovisoirc dans son éco- 
nomie ; elle était administrée, commandée par 
un hahilegéiiéralissimc, souverain et,}égisla- 
teur de fait au palais desTuileriea, comme au 
quartier-général, en pays conquis; heureuse 
e;icore d'être à ce pris affranchie du joyg de 
l'usurpation républicaine, et d'avoir été re- 
conquise par des armes toutes françaises. S'il 
est vrai que Bonaparte, conime ou assure 
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qu'il l'a dit depuis, se crut seul assez fort 
pour terminer la révolution , en arrêter les 
principes , en consolider la législation et en 
détruire les excès , il fautadritirer son audace; 
toutefois , bien que ses travaux et ses efforts 
pour l'établissement d'une nionarcliie ab- 
solue et illimitée , aient été , comme nous le 
verrons par la suite, long-temps couronnés 
du succès, nous persistons à penser que s'il 
eût mieux connu la révolution de 17H9, ses 
principes , et les impressions ineffaçables 
qu'elle a laissées dans les trois générations de 
notre âge, il aurait eu plus de confiance dans 
la masse de la nation , et lui en aurait inspiré 
davantage; il aurait éprouvé qu'il est plus 
siîr de convaincre et d'attirer par Ja raison 
et par l'affection un peuple éclairé, que de 
l'entraîner en séduisant l'imagination. Mal- 
gré la similitude des passions des hommes 
de pays et de siècles diffcrcns, les maximes 
politiques de Machiavel ne sont pas toutes 
également applicables à la conduite des hom- 
mes du siècle présent. 

par cela même que le nouveau chef de 



l'Étal s'isolait de laiialion, et pour ainsi dire 
rindivideialisait, la concentrait en lai seul; 
tout s'appuya sur lui, tout lui fut rapporté, 
la louange et le blâme, tout le bien et tout 
le mal. Tant de passions avaient été mises 
en jeu , que l'énergie de son caractère , 
son adresse, et sa vigilance, "ne pouvaient 
suffire à tes refréner : il était seul en butte 
au mécontehteiiïent des républicains trom- 
pés et des royalistes, dont les dernières 
espérances élaient déçues; ceux-ci voyaient 
s'élever par le rétablissement d'une admi- 
nistration vigoureuse, et parla paix inté- 
rieure et extérieui-e, un obstacle plus fort 
à la restauration de l'ancienne dynastie, que 
ne l'avaient été les escès et la licence, et les 
persécutions dont ils avaient le plus souf- 
fert. 

L'exaspération du parti de la Convenu - 
lion qu'il avait dispersé et n'avait pu dé-' 
traire , était le moindre des obstacles à 
reséculion de ses desseins ; mais c'était > 
aussi le plus imminent de ses dangers per- ■ 
sônneTs. tes hommes qui avaient à la fois . 
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bu à la coupé de sang et à la coupe du pou- 
voir , n'avaient plus d'autre^ ëgide contre 
ranitnadveraion piablique que la terrewr do 
leur dominatioi]} ^ ils povmraient la rétablie 
en tuant le premier Consul. Comnïc il n'y 
ayaifc auctnx ordre légal, tout l'artifice dix 
gouTememeut disparaissait avec le souffle 
de sa vie : k Fran^ retombait dans le dé-^ 
sonore des dssseiisianB civiles. Lesfiictieux^ 
excités par d<^8'mbti& sipuissans, k^in d'être 
découragés par l'issue d'une prenoiière conju- 
ration avortée /n'en devinrent que plus ar- 
àexïs. La surveillance des nombreux agens 
de police suv leurs oofnplotsi^ les rendat plus 
prudens , d'est-â-dirt? plus crdellemetit ing^ 
nieux à cacher liqiurs trames.'Tipbis tpoîsaprès 
la tentative faite: pour poigna^er te général 
St>naparte pendant l'incens^e <db Jai salle de 
l'Opér», ceux des oonj urés^ î^loti n'avait pd 
découvrir, alten^tèrent à sa vie de la ma- 
nière la plus inattendue , et qu'ils avaient 
pu croire infaillible. Le 524 décembre 1800 
(5 nivôse an g), àhuit heurea du soir, il 
se rendait du palais des Tuileries au concert 
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de i'Opéfa, où il était annoncé pour y en- 
tendre ia première exécution du bel oratorio 
d'Haydn , dit la Création du monde ; il avait 
auprès de lui, dans sa voiture, le général 
Berlhier, le général Lannes, et le colonel 
aide-de-camp Lauriston; il était escorté par 
un piquet de la garde à cheval. Après avoir 
rapidement traversé la place très-découverte 
du Carrousel, le cocher tournant à gauche 
pour entrer dans la rue Saint -Nicaise, la 
trouva embarrassée, et son chemin presque 
coupé par une petite charrette attelée d'un 
seul cheval. L'obstacle ainsi placé était d'au- 
tant plus inallenctu, que l'avant-garde du 
piquet l'avait dépassé : le cocher, très-adroit, 
l'évita cependant , sans modérer l'allure de 
ses chevaux. A peine était-il un peu au-delà, 
qu'une terrible explosion brisa les glaces dé 
la voiture et blessa le cheval du dernier 
homme de piquet. La charrette, chargée de 
deux tonneaux remplis de poudre, de rai- 
Iraille et d'artifices , avait sauté quelques 
secondes seulement après le passage du pre- 
mier Consul. On put juger que la moindre 
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hésitation du cocher rendait su perte cer- 
taine, lorsqu'on vit l'horrible effet de l'ex- 
piosion. Huit personnes furent tuées et vingt- 
huit blessées : les deux maisons les plus 
proches de cette machine infernale, furent 
presque entièrement renversées; quarante- 
quatre autres extrêmement endommagées. 
Le dégât des meubles fu t eslimé a près de deux 
cent mille francs ; les débris des tonneaux 
cerclés en fer et ceux de la charrette furent 
portés à de grandes dislances. 

Miraculeusement échappé à cette destruc- 
tion , le premier Ginsul , au moment de 
l'explosion , fit arrêter sa voiture , recueillit 
de premières informations , donna des ordres 
pour secourir les blessés, et se rendit à l'Opéra. 
On n'aperçut sur son visage , pendant le 
concert qui nefut point interrompu, aucune 
altération. Il en voya à madameBonaparte qui 
le suivait, l'ordre derétrograder; elle n'obéit 
point et se rendit près de lui. L'envoyé de 
Russie, M. de Lewaschef, et le général Spreng* 
porten , se trouvaient à cette représenta- 
tion. 
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L'histoire ne conservera point les noms 
obscui-3 de tous les mïsérabled qui trem- 
pèrent dans ces diverses conjurations. Un 
modèle de machine à peu près semblable 
à celle qu'ils eiii ployèrent , trouvé chez 
tia. nommé Chevalier , fut le seul indice 
qu'on put d'abord obtenir. Les i-eeher- 
ches les plus actives ne purent faire décou- 
"vriv qu'un peu }>lus tard les auteurs de co 
dernier forfait. Ceux du coniplotde l'Opéra, 
qu'on avait pris pour ainsi dire en flagrant 
délil , et contre lesquels on avait des preuves 
acquises , furent jugés et condamnés à la 
peine capitale. Les plus notables entre ces 
assassins, étaient le Corse Aréna, ex-légis- 
lateur, et le réfugié roni;ûn Ceracchi; leur 
su pplice ayant précédé de quelques uemaincK 



l'arrestation de deux bri 



iiids 



qui 



furent 



convaincus d'avoir construit, apposléetfait 
}ouer la raacliiue infernale , la connesité très- 
vraisemblabiede leurs complots ne fut point 
prouvée. Ces deux derniers, Saint-Régent 
et Carbon, étaient couverts de crimc^i ; et 
ce qui n'arrive que trop souvent dans les 
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guerres civiles, où d'une et d'autre part le 
desordre et l'appât du bulin attirent les scé- 
lérats , comme l'orage fait éclore les rep- 
tiles, ils s'étaient signalés par d'horribles 
excès dans la guerre de la Vendée, Cette 
circonstance fit jcler sur le gouverne- 
ment anglais et sur le parti qu'il soutenait 
en France, de vaguee et odieux soupçons 
que la probité de l'histoire doit repousser- 
Les débris des barils de poudre , de la voi- 
ture et du cheval , recueillis avec soin dans 
la confusion des ruines causées par l'ex- 
plosion, firent reconnaître les ouvriers qui 
avaient été employés très-innocemment à 
cette œuvre tliabolique,et servirent de pièces 
de convicliou. Les aveux de Carbon , les 
blessures de Saint-Régent qui avait rais le 
feu , complétèrent les preuves. 

Toute la France fut indignée d'un si lâche 
attentat; toute l'Européen retentit. La for- 
tune de Bonaparte , le prestige de sou étoile 
en reçurent un nouvel éclat, et son ascendant 
s'en accrut au dedans comme au dehors. 11 
répondit aux premières félicitations qui lui 
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furent adressées par celte parole remarqua- 
ble, et qui caractérisait son syslème : «Le 
» chef de l'Etat est toujours sur le champ de 
» bataille ». Il profita habilement de la dis- 
position générale des esprits pour dissoudre 
le parti des jacobins. Le ministre Fouché, 
dans son rapport sur cet événement , déclara 
« que cette guerre atroce ne pouvait être 
» terminée que par un acte de haute police 
» extraordinaire »; et sa proposition de dé- 
porter cent dis individus qu'il désigna, fut 
îipprouvée par le conseil d'état : le Sénat dé- 
clara « que cet acte du Gouvernement était 
» une mesure conservatrice de la constitu- 
» tion ». Peu de jours après, quatre-vingt- 
quatre des individus désignés furentarrêtés. 
Ce coup d'état frappé de main demtûtre, 
fut immédiatement suivi de la création des 
tribunaux spéciaux, remède malheureuse- 
ment nécessaire dans de telles circonstances, 
mais presque loujours funeste à la liberté 
civile, funeste aux sujets et au souverain. 
Les motifs de la loi furent présentés avec 
force j ses inconvéniens furent palhés. L'op- 
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position qu'elle rencontra dans le Tribunal , 
fut le derniejF efiFort des partisans du Gou- 
vernement, républicain. Malgré la défaveur 
d'une cause qui semblait être celle des fac- 
tions qui troublaient TÉtat , ils défendirent 
avec une courageuse éloquence les vrais prin- 
cipes sur les tribunaux d'exception ; ils dé- 
plorèrent vainement ce fâcheux échec à 
l'institution des jurés, cette omission des 
formes prolectrices des accusés , et ce retour 
à celles de l'ancienne procédure prevôtale. 
Les mots de salut public, d* empire des cir- 
constances, ces mots magiques et les plus 
terribles du vocabulaire de la révolution , 
tranchèrent la question. Il fallait se briser 
sur l'un ou sur l'autre écueil , ou violer la 
garantie de la liberté civile, ou refuser au 
Grouvernement les moyens de repreàsion sans 
lesquels il ne pouvait , disait -il , assurer 
l'ordre intérieur, ni par conséquent la durée 
des institutions qu'on invoquait. 

L'issue de cette lutte ne fut pas un instant 
douteuse. L'organisation des tribunaux spt- 

ciaux mit dans les mains du premier Consul 
6. a 
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Yarme la plus redoutable et la plus sûre pour 
maintenir rexercice du pouvoir dictatorial et 
absolu, comme aussi la plus inutile et la 
plus dangereuse pour un Gouvernement 
constitutionnel. 

Bonaparte ne supporta qu'impatiemment 
ce premier éclat d^un parti d'opposition dans 
le Tribunat ; quelques ménagemens qu'eus* 
sent gardés les orateurs qui se firent le plus 
remarquer dans cette discussion , il en fut 
vivement blessé. Il les considéra et les fit 
signaler comme des factieux qui cherchaient 
à capter la faveur populaire , et dont le^ 
déclamations métaphysiques ne tendaient 
qu'à entraver la marche des affaires. Il ré- 
solutydès ce moment^ de détruire le Tribunat, 
dont il reprochait la création à Vidéologie de. 
l'abbé Syeyes , et ne tarda pas à feire dispa* 
raître cette dernière ombre du Gouverne-- 
ment représentatif. 

Nos lecteurs n'auront pas manqué d'ob- 
server cette double faveur de la fortune qui, 
le iiiéme jour , à la même heure , dérobait 
1^ tête du premier Consul au coup mortel ^ 
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et, par la signature de Varmistice de St^ery 
le faisait arbitre de la paix du confinent. 

L'Autriche attendait avec impatience 
l'époque prochaine où , dégagée de ses obli* 
gation» envers l'Angleterre , elle pourrait 
conclure avec la France une paix séparée, 
seul moyen de salut après de si grands re- 
vers : elle n'avait consenti à rengager la que* 
relie , que dans l'espoir d'obtenir de meil- 
leures conditions; la lutte était devenue trop 
inégale, et plus inégale encore était la valeur 
dés sacrifices mutuels entre les alliés : PAn- 
gleferre y versait son or facilement acquis ; 
l'Autriche, le plus pur sang de ses sujets. 

Dans cette perplexité, le comte de Co-* 
bentzl, prolongeant son séjour à Lunépille^ 
épiait l'instant où, prompt à s'affranchir des 
subtilités diplomatiques , il lui serait per- 
mis d'aborder franchement la grande ques-* 
tion de la paix. Ija première nouvelle de la 
victoire de Hohenlindên détermina sa nou- 
velle attitude ; il déclara , par une note en 
date du 3i décembre , « qu'il était autorisé 
» par S. M» l'Empereur à donner à ses pour 
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» voirs l'interprélalion que leur avait don- 
» née le plénipotentiaire français, et à trai- 
» ter sans le concours des Anglais ». 

Dans le message par lequel le gouverne- 
ment français annonçait en même temps au 
Corps-législatif cette note officielle , et les 
succès des armées qui l'avaient provoquée, * 
les condilions de la pais étaient irrévoca- ^ 
blement tracées dans les termes suivans : 

« La rive gauche du Rhin sera la limite 
» de la République française : elle ne pré- 
» lend rien sur la rive droite. L'intérêt de 
» l'Europe ne veut pas que l'Empereur passe 
» l'jidige. L'indépendance des république» 
» helvétique et batave sera assurée et recon- 
» nue. Nos victoires n'ajoutent rien aux pré- 
» tenllonsdu peuple français. L'Autriche ne 
D doit pas attendre d c ses défaites , ce qu'elle 1 
» n'aurait pas obtenu par des victoires». 

lie plénipotentiaire autrichien ne devait 
donc plus s'altacber qu'à renouer de tardives 
négociations sur le pied du traité de Campo- 
Formio ; mais comment espérer que le vain- 
queur se contentât des anuennes conceS'i 
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sions? Les prétentions du premier Consul 
ne pouvaient manquer de s'élever en raison 
de ses nouveaux avantag^is : même après^ 
l'armistice de Steyer , les progrès des Fran- 
çais dans la Haute-Italie donnaient à TAu-' 
triche des inquiétudes aussi sérieuses , que 
celles que l'activité et les négociations de 
M. Tarchiduc Charles avaient un moment 
suspendues sur le Danube. Le comte de Bel- 
legarde, bientôt rejeté au-delà de la Piave; 
ne pouvait se maintenir dans l'état de Ve-- 
nise qu'à la faveur d'un armistice. Le con-* 
seil aulique le pressait de le conclure , afin 
de pouvoir donner au plénipotentiaire une 
base fixe; on lui recommandait surtout de 
conserver la place de Mantoue. Il y était 
parvenu : le général Brune , par l'armistice 
conclu à Trépise le 36 janvier 1801 (aa jours 
après celui de Steyer ) , s'était contenté de 
maintenir le blocus de Mantoue , et de ré* 
gler le mode d'après lequel il serait permis 
aux Autrichiens d'approvisionner les habi- 
tans et la garnison. Le premier Consul s'ir- 
rita d'une modération qui laissait au. pou- 
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voir des Autncliieiïs le véritable boulevard , 
la barriéi-e de l'Italie ; celte convention , 
eoncUie précipilamment , avait été forte- 
ment iraprouvée par le général en chef do 
l'armée des disons, Macdonald , dont elle 
paralysait les raouvemens, et qu'elle res- 
serrait dans la plus mauvaise partie du pays. 
Bonaparte, au lieu de faire connaître aux 
plénipotentiaires l'avis qu'il venait de rece- 
voir de cette transaction , profila de l'avance 
qu'avaient ses courriers sur ceux qui de- 
vaient passer par Fienne pour venir ensuite 
informer M. de Cobentzl à Lunéville ^ il y 
envoya une prétendue lettre du général 
Brune, écrite dans un sens différent et toute 
dilatoire; il menaça de rompre l'armistice 
de Steyer^ et de dissoudre le congrès, si les 
troupes impériales « n'évacuaient sor-ie- 
» champ toutes les places qu'elles occupaient 
» à la droite de VAdige , et notamment 
» Mantoue , Peschiera , Porto- Legnago , 
» Ferrare et Ancône ». 

Le moment était pressant, les onlrcs pour 
la reprise générale des hostilités étaient ex- 
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pédîés : M. de Cîobentzl crut devoir sous- 
crire à ces dures conditions , et signa avec 
le plénipotentiaire français , Joseph Bona- 
parte, une convention qui comprit dans le 
même armistice l'Italie et l'Allemagne. Le 
courrier qui apportait au comte de Cobentzl 
Farmistice de Trévise n'arriva qu'éprès la 
signature de la convention du a6 janvier : 
MantoueÎMX évacuée et remise aux troupes 
françaises. 

Ce premier sacrifice ouvrit aux négocia- 
tions une âiarchet plus rapide ; il restait ce- 
pendant à discuter un pôiiit de forme d'une 
^ànde imppttkhce : fEmpire devait sup- 
pôtlfet fcôHecîîveriient les pertes résultantes 
des itidem'nités à accorder aux souverains 
héréditaires dont les possessions se trou- , 
vaient comprises dans les cessions faites à 
la France, èi dans les échanges de territoire 
entré Itis {Parties contractantes. Le principe 
avait été' Vecbn nu au dernier congrès de 
Rasîadt ; Mci^is les cônstiltitions de FEmpire 
ne permettaient point à FEmperëur de con- 
clure la paix sans le concours des princes 
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et états de l'Empire , et cette disposition , 
seule garantie de l'organisation du Corps ger- 
manique, avait été l'origine des débats que 
le congrès de Rastadt n'avait pu terminer. 
Bonaparte, plus puissant cette fuis, ne voulut ' 
point, selon sa tranchante politique, livrer 
les destinées du nouveau traité aux discus- 
sions interminables qui avaient fait éva- 
nouir celui de Campo-Formio. 11 exigea de 
l'Empereur qu'il s'afFrancMt des liens de la 
constitution , et qu'il déclarât , comme base 
du traité, qu'il stipulait au nom du Corps 
germanique. 

Cette loi fondamentale , principe conser- 
vateur des droits des princes et des états de 
l'Empire, n'avait jamais été violée. Le ca- 
. binet de Vienne essaya vainement de se 
I retrancher derrière les anciennes formes ; il 
' fallut céder. Cette foule de princes, sî jaloux 
\ de leurs votes et de leur influence aux. diètes 
de l'Empire , purent voir , par cette inno- 
' Tation , le peu d'importance que le premier 
Consul attachait à leur existence politique, 
el combien j dès ce moment, elle était mena- 
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cée. Cette concession que, dans d'autres cir- 
constances , ils eussent considéré de la part 
de Fempereur d'Autriche comme un acte de 
despotisme , ne fut cependant attribuée qu'à 
l'impérieuse nécessité. 

Après un pareil ébranlement donné sans 
résistance à la constitution germanique , il 
est aisé de juger de la facilité que les né- 
gociateurs français trouvèrent sur les au- 
tres points mis en discussion. Le cabinet de 
Vienne accéda à toutes les bases du traité 
de Campo^Formio : l'incorporation de la 
Belgique fut une seconde fois consentie , et 
la cession des pays de la rive gauche du 
Rhin fut définitivement consacrée. Tout en 
déplorant les malheurs d'une guerre qui 
n'avait d'autre résultat que de ramener le$ 
deux peuples au point de départ , on aurait 
pu applaudir encore à la modération du 
vainqueur , si les nouvelles stipulations 
ajoutées à celles de Campo-Formio n'avaient 
dévoilé sa politique , et fait apercevoir le 
germe de nouvelles querelles , au lieu de la 
volonté franche de fonder une paix durable. 
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La cession du grand duché de Toscane fut 
une des clauses les plus remarquables du 
traité de Lunéville. Le premier Consul y 
trouvait un gage du rétablissement de la 
prépondérance maiilime de k France dana 
la Méditerranée : il ne voulut point d'abord 
effrayer l'Europe en s'appropriant brusque- 
ment cette clef de l'Italie méridionale ; il 
déguisa les vues qu'il avait sur ce duché, il 
présenta l'érection du nouveau royaume 
tJCEtruric f comme le prix de la fidélité da 
l'Espagne et de son opposition constante au 
Bysième anglais. La couronne offerte à Tîn- 
t duc de Parme ne fut qu'une mesure 
irovisoîre; ce trône, élevé entre les deux 
Italies, achevait d'enlever à l'Autriche toute 
espérance de ressaisir ses anciennes con- 
quêtes, et rendait désormais inutiles les ef- 
forts d'une alliance avec le royanmedeA'o/j/ei 
quisetrouvaitlui-mémeconlenu et menacé. 
Enfin la perte du grand duché dépossédait 

tun frère de l'Empereur, le laissait sans cou- 
ronne, et livrait a«K intrigues et aux ja- 
lousies de la diète, le soin de fixer un dé- 
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dommagein^it ; il était donc permis de con- 
sidérer dès lors la Toscane comme une nou- 
yelJe conquête du premier Ccuisul. 

L'indépendance des Républiques Batave , 
Helvétique , Cisalpine et Ligurieiine fut re- 
connue et garantie par l'article XI du traité; 
et la fidélité des deux nations à cet engage- 
ment solennel eut sans doute été un des 
plus beaux résultats deces sanglantes; guerres; 
qiais le premier Consul^ en signant cette in- 
dépendance, ne montrait pas moins de désirs 
de s'approprier la souveraineté 4c cette belle 
conquête , que i'Empereur n'éprouvait de 
regrets de la voir démembrer de ses posses- 
sions héréditaires. 

Toutes les forteresses étaient /locupées par 
des garnisons françaises^ le gouvernement 
cisalpin avait; été créé, organisé par le pre- 
mier Consul; aucune loi n'y était promul- 
guée qu'il ne l'eût dictée; aucune disposi- 
tion administrative nîétait .arrêtée que par 
lui ; il était le véritable chef de cet Etat 
irniépendant ; il transmettait ses ordres du 
cabinet des Tuileries , comme il les adressait 
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s généraux. La Ligurie , la Hollande et la 
Suisse restaient passives sous son influence, 
et il est vrai de dire, que l'Europe dût, dès 
. cette époque , considérer ces pays , ainsi que 
1 Toscane, sans égard à la forme de leurs 
puverneinens, comme de véritables con- 
quêtes de la France. 

Le traité de LunêviUe, pour ce qui concer- 

ait d'autres états que ccuxdesdeuxpuissan- 

8 belligérantes , n'était donc qu'un acte illu- 

loîre , et par rapport à ces mêmes puissances , 

s n'était qu'une trêve illimitée qui mettait 

F'dans tous son jour la supériorité des armes 

françaises. 

Toutefois les plaies profondes qu'une lon- 
ue suite de guerres laissait à cicatriser en 
Autriche , auraient pu assurer long-temps 
ncore la paix à celte monarchie sur la foi 
du traité de Lunéville ; mais le coup porté 
pi sa suprématie par l'isolement des princes 
Kjt des étals de l'Empire, n'était pas la seule 
[Tcause qui pût amener un nouvel embrase- 
ment général dans le corps germanique. 
L'articl.e YU du traité y jetait pour long- 
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temps uiie pomme de discorde, en laissant 
à TEmpire le soin de déterminer les indem- 
nités auxquelles auraient droit les princes 
qui se trouvaient dépossédés. Les plénipo- 
tentiaires français , satis&its d'avoir obtenu 
cette clause vague, durent prévoir à quelles 
discussions elle entraînerait la diète* Le pro- 
jet d'exciter une grande querelle qui , en 
appelant tôt ou tard sa médiation , pourrait 
le rendre l'arbitre des destinées de ces prin- 
ces , et mettre dans sa main des appâts pour 
ceux qui avaient servi ou qui pouvaient 
servir sa cause , entra sans doute dans la 
politique du premier Consul. 

L'un des premiers actes de l'empereur 
d'Autriche , après la signature du traité , fut 
donc la convocation desétafs appelés à don- 
ner leur adhésion au traité, et à statuer sur 
les indemnités dues aux princes dépossédés. 
L'adhésion des états au traité de Lunéville^ 
fut aussi prompte que les circonstances l'exi- 
geaient ; ils surent apprécier les intentions 
du monarque contraint , à regret, de s'écarter 
de la constitution , et s'empressèrent de don- 
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ner un consentemomt qui seul pouvait dé- 
barrasser PÂlleiBagne du faxdeau des armées 
étrangères : ils ratifièrent le traité , en moti-> 
vant leur adhésion y et en attribuant à 1» 
situation e:(traardinaire de FAutricke . la 
conduite que VElmpereur avait été forcé de 
tenir ; mais la question, des indemnités fut 
long-temps et vainement a^tée : les débats 
orageux qu'elle occasionna , se prolongèrent 
jusquW a5 février \ 8o3. Qu^ôique Vissuè de 
cet importajit procès dépasse de beaucoup 
Fépoque que nous embrassons dans ce vo^ 
lume*^ nous le ferons connaître ici très*som- 
mairement , afin d'en dégager la suite de 
notre narration. 

On convint, comme base principale des 
indemnités à accorder aux princes dont les 
pays avaient été sacrifiés au besoin de la 
paix^ d^un projet de sécularisation des biens 
du clergé. Il est remarquable que cette me* 
sure violente ait été frapper jusqu'au fond 
de FÂUemagne cette même classe d'hommes 
que la première assemblée nationale avait dér 
pouilléé. Ce premier exemple devait trouver 
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Açs imitateurs ; ce pro)et de sécularisation 
n'était en résultat qu'une véritable confis- 
cation : des penâions et des secours alimen^ 
taires devaient pourvoir aux besoins du 
clergé qu'on sacrifiait aux intérêts particu- 
liers des princes ; il l'avait été eu France 
aux intérêts de l'État. 

On voyait figurer à la fin ^ dans cette con- 
teatation , le roi de Prusse , la république de 
Hollande, le roi d'Angleterre corunie élec* 
teur de Hanovre, la Bavière^ la Saxe, la 
Bohême, plusieurs électeurs, et un grand 
nonibire d'autxea princes. Les prétentions 
^'élevaient de plus en plus par la discussion ; 
cjles se prolong^ent pendant séisme mois à 
Batisbonne^ sans conduire à aucun résultat. 
Les réclamations des parties intéressées arri* 
vaient en foule ^ et directement aux cours 
de France et de Rusaie. Soit en effet qu'elles 
menaçassent de causer des troubles plus sé« 
xieux en Alkmagne;a^t^ comme z]^)ua l'avons 
dit , que le premier Consul voulût se pré- 
senter bonune arbitre de ces différena , il se; 
concerta avec l'enoipeEeur da ELusaie pour lea 
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faire cesser, et donner un grand éclat à sa 
médiation. M. de Talleyrand, ministre des 
relations extérieures^ exposa au Sénat le plan 
d'indemnités arrêté entre les plénipoten- 
tiaires français et russes. U démontra qu'on 
s'était appliqué à diminuer les chances de la 
guerre, en évitant tout contact de terri- 
toire entre les puissances qui avaient le plus 
souvent ensanglanté l'Europe par leurs que- 
relles. Ce même principe adopté , non dans 
toute sa rigueur, mais autant que les cir- 
constances avaient pu le permettre, avait 
décidé à placer les indemnités de la Prusse 
hors de contact avec la France et la Hollande. 
L'Autriche , disait le ministre , devait retirer 
de cet arrangement l'immense avantage de 
voir toutes ses possessions concentrées ; la 
maison Palatine aurait pareillement reçu 
une organisation plus forte et plus avanta- 
geuse pour la défense; la Prusse continuerait 
à former , dans le système germanique , la 
base essentielle d'un cdntrepoids nécessaire. 
La répartition des indemnités secondaires 
ajoutait-il, avait été réglée d'après des conve- 
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nances générales et particulières : il ne dissi- 
mulait point que la tnaison de Bade y avait 
élé avantagée; mais oulre qu'il avait paru 
nécessaire de fortifier le cercle, de Souabe , 
qui se trouve intermédiaire entre la France 
et les grands élats germaniques , le gouverne- 
meut français avait vu avec plaisir une aug- 
mentation de puissance accordée à un prince, 
dont la conduite, pendant toute la guerre, 
avait mérité particulièrement la bienveil-; 
lance de la République. Enfin, le miiiialru 
s'applaudissait de ce que la France et liiKnssie, 
obligées de prendre la sécularisation pour 
base des dédommagemens , avaient reconnu 
la possibilité de conserver à l'empire un élec- 
teur ecclésiastique , en lui laissant le titre et 
les fonctions d'archi-chancelier. 

C'est ainsi que, s'îmmisçant aux affaires 
intérieures de l'Allemagne, le premier Con- 
sul altérait, déplaçait à son gré les éléniens 
du Corps germanique, fortifiait les uns e-n 
aâ'aibiissant les autres, et qu'il se ména- 
geait une influence progressive, des moyens 
de s'agrandir, et de continuera conquérir 
6. 5 
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pendant la paix comme pendant la guerre. 
Les dispoiiilions paciûqiies de la Russie 
servirent à souhait les vues de Bonaparle : 
la cour de P'ienne n'accueillit qu'avec dépit 
une impérieuse ' intervention qui dicta de 
nouvelles loïa au Corps gennaiiique, et pré- 
para le système de protectorat connu depuis 
sous le nom de Confédération du Rhin. 

Quels profonds reascnLtniens ne devaient 
pas nourrir en Autriche, des changemena 
qui rompaient d'antiques liens entre les fa- 
niilles souveraiues, renversaient les privi- 
lèges, choquaient les préjugés et les habi- 
tudes? Cette puissance, qui avait fait tant 
d'efforts et tant de sacrifices pour soutenir 
la cause commune , ne pouvait protéger ses 
amis, et voyait les plus solides indemnités 
écheoir à ses ennemis naturels ou à ses 
rivaux. 

La Prusse ne garda aucune mesure dans 
les prétentions qu'elle éleva; mais la puis- 
sance la plus éminemment favorisée fut la 
Bavière : elle avait sans doute perdu beau- 
coup dans le Palatinat ; mais les indemnités 
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qu'elle recevait dans l'Empire représen- 
taient une population d'environ un million 
d'âmes ; prodigieux accroissement pour cet 
éicclorat. Le grand-duc de Toscane , frère 
de l'Empereur , dont les pertes étaient si 
considérables , et auquel un article spécial 
du traité assurait de fortes indemnités, ne 
recevait au contraire aucune nouvelle pos- 
session qui fût en proportion avec celles qui 
lui étaient enlevées. L'Empereur ne put 
donc voir sans un vif mécontentement et 
de fortes appréhensions, cet abus de la vic- 
toire, et la parlialilédu premier Consul pour 
les puissances dont il pouvait attendre quel- 
que appui dans de nouvelles guerres. Ce 
monarque finit cependant par accéder au 
plan d'indemnités arrêté par les deux cours 
de Russie et de France; mais il ne se sou- 
uiit qu'avec dignité, et sa courageuse oppo- 
sition parvînt du moins à obtenir des puis- 
HSuces médiatrices un accroissement d'in- 
demnités en faveur de son frère, le grand- 
duc de Toscane , qui, indépendamment' des 
autres dédommagemens, reçut le pays d'Or- 
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tenau, dont l'Empereur fut indemnisé pai" 
la sécularisation des évècliés de Trente et 
de Brixen. \ 

Ce difficile partage avait jeté les élata"' 
d'Allemagne dans une telle agitation, que la» 
médiation des cours de France et de Kussiei 
était devenue nécessaire : elle pouvait seule, 
prévenir l'explosion d'une guerre intestine 
au sein de l'Empire germanique. L'électeur, 
de Bavière , déjà sous l'influence de lai 
France, tenta de se rendre maître, par la> 
force, de la ville de Passait, qui lui avait 
été assignée comme indemnité. L'Empereur: 
jeta quelques bataillons dans cette place, et 
menaça d'opposer la force à la force. Les 
cours de France et de Russie blâmèrent cette 
précipitation ; mais l'Empereur répondit 
que lorsque les négociations seraient termi- 
nées, et qu'il aurait été décidé à qui devait 
écheoir la ville de Passau, il serait temps 
de l'évacuer; que jusque-là ses troupes n'en, 
sortiraient point. Lorsque l'on cunsidère 
que, dans cette occasion, la France, la Rus- 
sie, la Prusse et la Bavière étaient liguées 
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conlre les intérêts de la tnaison d'Autriche , 
on ne peut qu'applaudir à la résolution de 
l'cnipereur François II. Sa constance lui 
attira l'estime et le respect qui s'attachent à 
la dignité dans le malheur, et servit du 
moins les intérêts de son frère; il n'accéda 
au plan des puissances médiatrices que lors- 
qu'il eut obtenu une augmentation d'indem- 
nité pour le grand-duc de Toscane. Le ter- 
ritoire de l'archevêché de Saîzbourg, avec 
le titre d'électeur , était sans doute un faible 
dédommagement; mais c'était, pour la mai- 
son d'Autriche , une importante acquisition, 
à cause de l'amélioration de sa frontière de 
l'ouest ; et si le grand-duc eût épousé , comme 
on le proposait, la princesse héritière de 
Saxe , il devenait l'un des plus puissans 
princes de l'Allemagne. 

Le sort du grand-duc de Toscane , dans le 
partage des indemnités, formait cependant 
un contraste frappant avec celui des puis- 
sances que la France voulait agrandir , et 
qu'elle favorisait pour se concilier la bien- 
veillance de la Russie. Les maisons de Bade et 
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de Wurtemberg reçurent des compensatioi 
décuples de leurs pertes; les princes de 
la Bavière et la Pruase, qui avaient aban- 
donné rEmperem- el la coalition, s'unirent 
pour consommer le i)arlage des belles p( 
sessions de l'Eglise , et pour faire passer soi 
leur domination les villes libres et im 
rialefi. II n'y avait point de si petit prim 
qui, en implorant la prolecliou du premier 
Consul , ne s'acquît quelques droits aux dé-^ 
pouilles de l'empire ; tandis que le prince; 
d'Orange, l'électeur de Hanovre, et les moin- 
dres branches de Itt maison de Nassau, privées,., 
, de leurs plus importantes possessions, obte-, 
naient h peine en compensation la dixième 
partie de leur valeur. 

Le premier Consul , en flattant l'ambilion 
des princes qui pouvaient seconder ses vues^ 
les rangeait sous la protection de la France. Le 
système d'indemnités présenté par les cours 
de France el de Russie , n'avait d'autre objet 
quel'abaiasementde la maison d'Autriche; la 
France en mellantdans sa dépendance les pe> 
tits états qui la séparaient de ceux des grandes 
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puissances , acquérait une forte garaptie pour 
la conservation de ses riches conquêtes ; et la 
Russie saisissant l'occasion de s'immiscer ac- 
tivement dans les affaires de l'Allemagne , 
étendait son influence , et fondait sa consi- 
dération plus solidement que ne l'avait 
pu faire la Suède, au traité de Westpha- 
lie. Pour se convaincre de cette vérité, il 
suflBt d'examiner les points principaux du 
conclusum qui fut définitivement arrêté par 
' la diète. Nous allons les rappeler en peu de 
mots. 

Les compensations offertes à la Prusse, pour 
l'abandon volontaire des petites portions de 
territoire qu'elle perdait sur la r^ve gau- 
che du Rhin , étaient six fois plus considé- 
rables que ce qu'elle cédait sous le triple 
rapport de \a^ population, des revenus, et 
des avantages géographiques. D'après la nou- 
velle délimitation de ses états , la Prusse en- 
tourait presque entièrement tout le terri- 
toire de l'électeur de Saxe : elle touchait à la 
Bavière en séparant la Franconie et la Haute* 
Souabe 5 de sorte que , de concert avec l'en- 
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le plus învéléré de l'Aulriche, ells 
laissait à découvert toute J;i frontière de celte 
puissance en Bohême, dans Kt Haute- /4u- 
Wtriche, le Tyrolel le Vorarlherg^ depuis hgra 
^.jusques au lac de Constance, Le pays de 
Hesse-Casself ainsi que la Saxe , se trouvait 
■RUssi presque entièrement entouré par les 
fïiouvelleï acquisitions de la Prusse, etconsé- 
TOuemmenlà la discrétion de cette puissance, 
î territoire des maisons de Hanovre et de 
ptrunswick n'était même plus à l'abri d'une 
invasion subite, comme le l'ut celle de la 
Sîlésie, attendu que Vé\èchéA'Hildûsheimf 
que la Prus>e venait d'arqnérir, placé au 
Lceutrede ces pays, était à peine distant d'un 
«our de marche des capitales , et que la nou- 
velle frontière prussienne s'étendait autour 
des domaines de ces princes, La Wesiphalie 
n'était presque plus qti'uue province prus- 
sienne ; la Poméranie suédoise et le Meck- 
lenbourg, se trouvaient séparés par le terri- 
bAoire prussien de toute protection extérieure. 
Ainsi , à l'exception de Bade et du Wur- 
«mberg, les étals de rAlIcmagne inférieure 
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suivaient, par ci-ainle ou par intérêt, l'iin- 
pulaion de la cour de Berlin, et s'unissaient 
avec elle contre la maison impériale. Effet 
inévitable de l'agrandissement d'une puis- 
sance rivale. 

Le premier Consul ne s'en tint point, en- 
vers l'Autriche, à des réductions de terri- 
toire ; Içs cliangemensqu'il introduisit dans la 
constitution du corps germanique, portèrent 
une plus sérieuse atteinte à la prééminence 
impériale. La sécularisation des états ecclé- 
siastiques , la perte de l'indépendance des 
"villes et des sénats, furent les coups les 
plus sensibles. Supprimer leur vole , c'était 
les ravir à l'Empereur qui en retirait un 
si grand appui, et qui, en retour, était 
leur protecteur naturel, contre la tyran- 
nie et les usurpations des petits élats tou- 
jours prêts à convoiter les domaines de 
l'Église , et les territoires indépendans des 
villes impériales. Ce lien fut tout à coup 
rompu : la légitime influence que le chef de 
l'empire en retirait, ne fut pas seulement 
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perdue pour lui, mais elle se trouva dévolue 
I conçu rremm en l avec les domaines , les re- 
[ venus, les établissemcns poliliques, civils 
[.et militaires, à des princes naturellement 
1 ennemis et jaloux de l'empire. 

L'élévation des trois princes proiestans, 

le margrave de Bade , le duc de Tf^urtem- 

' berg et le landgrave de Hesse-Cassel , au 

\ rang d'électeur, pouvait faire craindre, de 

Ja part des puissances qui imposaient le plan 

L d'indemnités, l'inlentlon d'enlever la cou- 

i ronne impériale à la maison d'Autriche. | 

L'influence naturelle de la famille impériale 

dans le collège électoral dérivait du vote 

qu'elle tenait de la Bohème; de celui de 

[ l'électeur de Hanovre , qui s'était engagé 

[à voler pour l'Autriche; et des votes des 

I électeurs ecclésiasLiquesdcJÎ/aj'ijneejT'réf'e* 

1 et Cologne : ces derniers étaient abolis, et 

le plan d'indemnités leur substituait un 

électeur catholique, qui recevait le titre 

d'électeur A^Aschaffenbourg, et devait à 

\ l'avenir esercer la charge d'aichi -chance- 
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liejr de l'Empire. Les villes de Welzlar 
et de Ratisbonne , et plusieurs abbayes , 
lui étaient assignées comme apanages de 
sa nouvelle dignité. On conçoit qu'un 
électeur sans électoral , dont les princi- 
pales possessions étaient disséminées, l'une 
enfermée dans la Bavière , l'autre dans la 
Hesse, ne pouvait être indépendant, et que 
son vote devait, dans les élections futures > 
être entièrement à la disposition de la Prusse* 
Ainsi les électeurs prolestans de Saxe ^ de 
Brandebourg, deJBadejde fF^urtemberg , de 
Jïi?^5^'Cîa5J5^/,l'électeurcatholiquedeBavière, 
(sinon ennemi, du moins voisin inquiet de 
l'Autriche), et celui è! Aschajfenbourg , ne 
pouvaient manquer d'avoir toujours une 
majorité décidée contre les prétentions de 
l'Autriche, dans le cas où de nouvelles con- 
testations s'élèveraient autour du trône des 
Césars. En effet, elle ne pouvait attendre, 
contre cette ligue formidable, qu'un vain 
appui de la Bohême , du Hanovre et du ci- 
devant grand-duc de Toscane* 

Quant aux maisons de Bade et de Wwr^ 
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temberg, leurs alliances avec la Russie ne 
pouvaient manquer de leur procurer de 
grands avantages, puisqu'ils étaient le prix 
de l'adhésion et de la coopération de la Rus- 
sie à la nouvelle division de l'Allemagne. La 
libéralité des puissances médiatrices envers 
les maisons de Hesse-Cassel et Darmstad , 
et quelques autres princes évidemment fa- 
vorisés dan s le partage , ne fut aussi ( comme 
le proclama M. de Talleyrand) que la récom- 
penBe de leur conduite envers la France 
pendant la guerre qui venait de se terminer. 
Nous n'avons retracé ici que les résul- 
tats de cette mémorable transaction ; de 
plus amples détails n'eussent offert aux 
lecteurs que des récits dénués d'intérêt. 
Pendant tout le temps que la France et 
la Russie abandonnèrent cette querelle 
aux délibérations de la diète, et au vain 
recours au chef de l'Empire , elle ne pré- 
senta qu'une longue suite de résolutions, de 
conclusum que mille prétentions diverses 
changeaient, modifiaient continuellement. 
On défendit long-temps, avec les armes rouil- 
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lées de l'ancien droit public d'Allemagne, 
les remparts écroulés de la vieille constitu- 
tion : ou retrouve sans cesse, dans ces inu- 
tiles débats, les princes et prélats ecclésias- 
tiques en contestation avec les électeurs sé- 
culiers; ceux-ci se disputant entre eux les 
dépouilles de l'Église, et l'Empereur tou- 
jours impuissant à calmer tjiut d'intrigues. 
Des actes de violence signalèrent plusieurs 
fois cette lutte qui livra pendant quelque 
temps l'Allemagne à une sorte d'anarchie. 
L'espoir d'être indemnisé pouvait réveiller 
même de justes et formidables prétentions 
qui auraieni renouvelé la guerreavec toutes 
ses fureurs : il put paraître étrange eu effet, 
parmi tous les efforts qui se lentaient à cette 
époque pour ressaisir un équilibre détruit 
par tant de chocs divers, de ne point en- 
tendre parler de dédommagemens pour 
l'Empereur, à l'aison de la cession des Pays- 
Bas ; pour le roi de Sardaigne , qui perdait 
la Savoie et le Piémont; pour le Pape auquel 
on enlevait le tiers de ses états; pour l'Es- 
pagne, qui cédait la Louisiane: enlin la mai- 
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son (le France, dont on infirmait unanime- 
ment les droits par Ja reconnaissance de la 
Répablitiue, fat entièrement oubliée. 

La signature du trailé de Lunéfille rejeta [ 
vers l'Angleterre les dernières espérances 
que nourrissaient encore le parti des princes 
français. Le prince de Condé , après avoir ' 
pris avec quelques milliers de nobles émi- 
grés, une part si active à la guerre qui I 
venait de se terminer, n'eut plus aucun 
moyen de faire tourner au profit de la cause 
royale, le courage et la constance du petit 
nombre de braves qni se trouvaient réunis 
sous ses ordres. L'Autriche, du moins, ne 
devait point garder le silence sur leur sort: 
il eut été digne de cette puissance , de cher- 
cher à payer d'un autre prix le sang fran- 
çais versé pour sa cause. Oubliés dans le 
traité de Liunéville , abandonnés par toutes 
les puissances continentales, ces malheu- 
reux vélérans restèrent sans asile. Déta- 
ché entièrement des troupes impériales , 
ce corps pi'it ses quartiers d'hiver erj Cariii~ 
tkie : le prince de Condé, plein de sot lJcJ- 
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tude pour ses fidèles compagnons d^armes, 
insista près du gouvernement anglais pour 
qu'il leur fût assigné une destination. 11 ne 
reçut d'abord que des réponses évasives; 
enfin, le lo février 1801 , le prince mit à 
l'ordre du jour de son quartier-général, à 
Windisch-Feistritz y la note qu'il reçut de 
M. Wickham , ministre d'Angleterre ; cette 
puissance offrait aux émigrés de s'embar- 
quer pour servir dans les expéditions sur la 
Méditerranée; on leur laissait entrevoir que 
l'Egypte serait le lieu de leur destination , 
et qu'ils seraient employés sous les ordres du 
général Abercrombie , commandant en chef 
de toutes les troupes anglaises dans la Mé-- 
diterranée. 

Ces Français, déjà trop malheureux d'être 
séparés de leur patrie pour des causes po- 
litiques, et d'en être repoussés par des lois 
barbares , ne voulurent point se laisser ar- 
racher du continent d'Europe , comme les 
stipendiaires hessois dans la guerre des co- 
lonies anglaises d'Amérique; ils refusèrent 
noblement ce double exil , qu'on ne rougis- 
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sait pa9 de leur offrir comme une faveur^ 
Le ministre anglais la r- ndait même illu- 
soire par les plus dures condilions ; il in- 
formait son altesse , que les émigrés qui 
refuseraient cette nouvelle destination, i 
pourraient prétendre à la grati fi ration fixé< 
par son souverain ; et il ajoutait, que si 1 
corps, en arrivant à sa destination , se trou» 
vait plus faible qu'on ne l'aurait espéré, 
roi, son maître, ne pourrait plus accorder 
à l'avenir au corps de Condé, et aux per- 
sonnes qui le composaient , la protection d 
ils avaient jouijusqu'alora. Nous avons cru dei 
voir rapporter textuellement cette note dft 
l'agent anglais dans les Pièces justifîcativeaj 
Dans ces circonstances difficiles , le corps sel 
sépara sponlanémeut , et la plupart des émi-r'« 
grés français qui le composaient, surent p 
férer toutes les rigueurs de l'infortune, à cett^ 
humiliante et décevante protection. 

La paix étant signée, les Allemands nçl 
formaient d'autres vœux, n'avaient d'autrM 
besoin que de voir l'armée française évacuej 
leur pays, la Hailte-Souabe avait surtouj:) 
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beaucoup soufiert pendant cette campagne, ' 
et le Tyrol , déjà si pauvre, était réduit au ' 
désespoir. L'Autriche, qui n'attendait que le 
moment où la retraite des armées françaises 
lui permettrait enfin de respirer, ne don- 
nait que peu de regrets aux pertes de terri- 
toires au prix desquelles elle venait d'acheter 
le ir-diié de Lunépille. Les vainqueurs se hâ- 
taientdeînettreàprofitlepeudejoursqueleur 
laissaient les délais convenus pour les ratifica- 
tions ; les Français pressaient de toute part 
la rentrée des réquisitions, et le recouvre- 
ment des contributions déjà exigées, parce 
que ces rentrées se ralentissaient en propor- 
tion de l'espoir toujours plus prochain d'une 
prompte évacuation. Au sein même de cette 
paix, le Tyrol donna des signes d'insurrec- 
tion qui ne pouvaient qu'agraver encore sa 
situation : quelques officiers français y fu- 
rent assassinés, et plusieurs petits combats 
s'engagèrent entre les paysans et les soldats. 
Le général Moreau subordonnait ses raou- 
vemens rétrogrades à l'entier acquittement 
des impositions de guerre; il menaça le co- 
6. 4 
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mité du cercle tle Souabe tl'ime exéculion I 
mililaire de trente mille hommes, s'il per- I 
sistait dans le refus de s'acquitter; le du- 
ché de Wurtemberg fut aussi contraint 
de melUe au courant l'arriéré de ses taxes 
de guerre , sous peine d'être occupé de 
nouveau par un corps de douze millo^ 
hommes. 

Les Français employèrent les dernïersj 
nioniens de leur séjour en Allemagne à dé- 
molir tous les forts et forteresses de la rive-| 
droite du Rhin; un grand nombre de pay- 
sans fut mis en réquisition pour hâter cette 1 
destruction ; c'est ainsi que l'on vit tomber l 
les fortificalions de Philipsbourg , raser et J 
escarper celles d^Ehrenbreitstein. Le traitd 1 
de Lunéville ne rendait à l'Empire les | 
points fortifiés sur la rive droite du Rhin, A 
que sous la condition formellement ex- 
primée dans l'article VI , qu'ils resteraient 
dans l'état où ils se trouveraient lors de 
l'évacuation. Les Français laissaient donc, 
en repassant le Rhin, la rive allemande ab- 
solument sans défense , tandis que le pre- 
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ttiiier Consul s'occupait de former ^^e ligne 
formidable sur la rive opposée. Le général 
Andrébssy la visitait par son ordrç , et arrê* 
tait les premières bases du plan général de. 
défense. 

Même système en Italie , mêmes ordres 
aux généraux , de raser toutes les forti** 
fications sur le territoire qui devait être 
rendu à Fênnemi , de mettre le paya à dé* 
couvert , de no quitter la rive g^LUçhe dei 
VAdige^ qu^après avoir démoli Porto - Z^e^- 
gnago et les châteaux de Vérone. Cm tjra* 
vaux de destruction étaient surtout pour- 
suivis dans les états véniliefis avee une 
activité extraordinaire. Les Français ue s'ap 
pliquaiént pas avec moioâ d'ardeur à la 4ét 
molition des forteresses du Piémont et même 
de la Cisalpine : déjà les châteaux de JBd^ilan^ 
de Turin y et ce célèbre fort de 9ar4^ qoi 
avait arrêté la marche d>e Fariuae française ^ 
n'existaient plus. Coni allait être démantelé» 

On détruisait Tortone et Cherasco , et 
l'on se préparait à élever l'immense et for-^ 
midable forteresse A^jélexandrie, doni nous 
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aurons occasion de parler avec le détail que 
mérite le grand changement qu'elle dut ap- 
porter dans le système de guerre défensive 
en Italie. 

Tandis quje ces anciens boulevards de la 
puissance autrichienne, et des débris de 
celle de Victor-Amédée, tombaient de toutes: 
parts, les places de la Cisalpine et de la Lom-. 
hardie étaient livrées aux Français :ils se hâ- 
taient de prendre possession à!Anc6ne : sept 
mille Autrichiens abandonnaient ce' port 
sans avoir pu combattre. Mantoue ouvrait 
également ses portes. Uordre élait donné de 
réunir au territoire cisalpin la Polesine di^ 
Rovigo, et les territoires de Legnago et de 
Vérone^ qui sont sur la rive droite de XAdige. 
Ces évacuations laissaient dans les mains des 
Français une nombreuse artillerie et d'im— 
menses approvisionnemens. 

Pendant que FAutriche voyait ainsi ses 
frontières méridionales s'affaiblir et se res-. 
serrer, ses voisins travaillaient au contraire 
à affermir leur nouvelle existence. Bona- 
parte élevait le trône de Toscane, et prépa- 
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rait œlui de Lombardie. Le gouvernement 
de Milan organisait une armée capable de 
faire respecter son indépendance. Les ré- 
publicains triomphaient sans modération , 
parce qu'ils avaient été ardemment persé- 
cutés. L'armée impériale avait emmené 
prisonniers , l'année précédente , un grand 
nombre d'Italiens qui avaient embrassé le 
parti français , et que les Autrichiens 
avaient considérés comme les fauteurs de 
la révolution. Le traité de Lunéville rap 
pela les proscrits ; le général Brune s'em- 
pressa de réclamer leur liberté, et le général 
autrichien lui renvoya sur-leohamp tous les 
Italiens détenus dans les états héréditaires 
pour cause d'opinions politiques. 

La proclamation suivante du gouveriie- 
ment cisalpin prouve quelle était à cette 
époque l'exaltation des esprits : 

(c Citoyens, au milieu de la vive allégresse 
» que vous ressentez de voir la république 
» rétablie dans son intégrité , et agrandie 
» dans ses limites , votre joie était troublée 
» par le souvenir continuel de la déporta- 
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) tion de tant de républicains pars et v 
» tueux. Citoyens, réjouissez- vous ; grâces 
[ » aux soUicilations efficaces du général en 
» chef de l'armée d'Italie, les chaînes de ces \ 
y> niarlyra de la liberté sont brisées, et bien- 
» tôt ils seront parmi vous ». 

L'imminence des dangers qui menaçaient I 

f la capitale de l'Autriche y fit accueilUr la 1 

' nouvelle de la signature du traité de Luné~ i 

ville comme un heureux événement : I» I 

peuple la reçut avec des démonstrations do I 

joie plus vives que celles qu'avait fait naître I 

la paix de CampO'Formio ; mais la cour en | 

' fut coiiilernée : on lit dans une lettre écrite j 

r de Vienne le 7 mars 1 801, et qui fut répan- j 

r-due en Europe, les réflexions suivantes : 

a Tout est ici dans la joie, et personne I 

[ » ne se réjouit. Cette paix définitive, si on « 

\ » la considère sous son vrai point de vue, 

I » n'eatqu'une pais préliminaire : cette paix, 

» forcée et dictée avec insolence, pourrait- 

» elle êtieplus durable que celle de Campo- 

» Formio, qui fut dictée dans des circon- 

» stances toutes semblables? Peut-on penser 
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» que FEurope puisse rester long -temps 
» dans la situation présente , et que les mo- 
» narques s'en laisseront ainsi imposer par 
» un démagogue dictateur? Croit -on que 
» l'alliance d'élémens • hétérogènes et lîes- 
)) tructifs les uns des autres, tels que le sys- 
y> tème de liberté et d'égalité républicaine , 
» et celui du pouvoir absolu , puisse se 
y> soutenir ? le temps répondra à ces ques- 

)) tîons ». 

Le cabinet de Vienne ne s'occupa que de ma- 
nifester, dans tous ses actes, le désir sincère 
d'établir une parfaite intelligence dans ses 
relations avec la république française ; il se 
détacha sans réserve de la pol^Jtique anglaise, 
et parut résolu à marcher parallèlement 
avec les nouveaux intérêts du continent. 
Les peuples des états héréditaires s'empres- 
saient de toutes parts de déposer les armes. 
L'Empereur se chargea en personne de re- 
mercier de leur zèle et de leurs services ceux 
de Hongrie et de Bohême. A Budweiss , il 
passa solennellement en revue et congédia 
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la légiou boliémiennc ; les troupes de l'in— ' 
, surrectioii hongroise rentrèrent dans leurs 
[byera. 
Le baron de Thugiit qui avait déjà quitté 
i direction supérieure des affaires étran- 
^res , et n'avait conservé qne la chancelle- 1 
iie italienne, fut invité à donner sa déiuis- 
Ision j i] se relira à Cracovie. Comme ce nii- . 
pistre avait soutenu avec fermeté le parti tic 
aguerre et de l'alliance offensive et défensive 
itvec l'Anglelerre , et qu'il s'était constam- 
ment opposé à !a conclusion d'une paix se- 
tarée , sa retraite , qui jncme eut la couleur 
rd'une disgrâce, fut considérée par tous le^ 
lihoinines d'état comme la preuve incouteS'- 
K|ab1ed'un changement décisif dans la poli- 
que du cabinet de P'ienne. 
La pais n'était pas moins ardemment sou-" 
Hiailcc par les Français que par les Alle- 
mands, quoique par des motifs en apparence 
[poins prcssans. Long- temps déchirée par 
1']^ factions, la France n'avait encore obtenu , 
pus leur influence, que des trêves éplié- 
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mères ; toujours de nouvelles révolutions 
avaient détruit Içs espérances que des paix 
prématurées avaient fait concevoir. 

Quoiqu'il fût encore mû par les ressorts 
révolutionnaires, quoiqu'il ne se fût point 
encore dépouillé du funeste héritage du Di- 
rectoire , le gouvernement consulaire avait 
déjà deux grands avantages sur ceux qui 
l'avaient précédé, l'accord des volontés et 
l'unité d'action. Ce premier bienfait de la 
tendance vers la monarchie, propageait dans 
toutes les classes le vœu de voir enfin se 
réorganiser l'édifice social sur de solides fon- 
demens. On voulait unanimement l'anéan- 
tissement des institutions révolutionnaires, 
et le retour sincère au règne des lois ; le be- 
soin de la paix intérieure et l'espoir de voir 
se rouvrir les sources de l'ancienne pros- 
périté, succédèrent promptement aux vœux 
qu'une paix glorieuse avait satisfaits. 

Le premier Consul calcula tout ce que 
cette disposition des esprits lui offrait d'avan- 
tages; il s'attacha à exalter l'enthousiasme 
que la nouvelle de la paix devait faire écla 
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ter. Le message que , daijs celle circonstance,. 
î! ailressa aux trois assemblées, est remar- 
quable par le soin qu'il y prit de faire valoir 
entre lea diverses clauses tlu traité, celles 
que ses vues ultérieures rendaient le moins | 
solides, telles que rindépendance des répu- 
bliques cisalpine et ligurienne, et l'érectton 
du trône de Toscane. 

Rien ne fut oublié pour donner à celle 
publication de la paix la plus grande solen- 
nité : elle fut pompeuse dans Paris et dans 
tous les départemens, et réveilla , sur tous 
les points de ia France, les sentimens de 
satisfaction et de reconnaissance du peuple. 
I-es autorités préparées à en recueillir les 
témoignages, s'empressaient de les reporter 
vers le premier Consul ; le» Icuillcs publi- 
ques en retentirent pendant plusieurs mois 
dans la profusion des adresses de félicita- 
tion; ce moyen, tant discrédité depuis, ac- 
coutuma bientôt la foule à considérer celle 
paix comme l'unique ouvrage du général 
Bonaparte. 

Le général Moreau , à qui la nation ne 
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devait pas moins la paix de Lunéviïle y fut 
presque oublié dans cette prodigalité d'hom- 
mages : ses éclatans services trouvèrent sans 
doute une digne récompense dans Teslime 
nationale et l'amour des soldats ; mais son 
heureux rival ne souffrait qu'impatiem- 
ment le partage de gloire. 

Peu de temps après la promulgation du | 

traité de Lunéville , il fut converti en loi , 
et Ton arrêta que ce glorieux souvenir se- 
rait célébré le i4 juillet, jour anniversaire 
de la prise de la Bastille y comme pour dé- 
montrer à la nation que , par ce traité , la 
révolution était à la fois consacrée et finie. 
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CHAPITRE VIII. 

Suites du traité de Lunéville. — Disloca- 
tion des armées. — Continuation de la 
guerre entre P Angleterre et la France. 

Vj^uoiQUE nous ayons déjà indiqué , danift 
le Chapitre précédent , quelles furent les 
suites immédiates du traité de Lunéville ^ 
et que nous ayons du moins fait pressentir 
les graves changemens qu'entraînait cette 

• 

paix , exigée par la France du chef de l'Em- 
pire, et consentie par l'Empereur au nom 
de ses co-états, nous croyons que nos lec- 
teurs, arrêtant leur attention sur cette pre- 
mière scène politique du dix-neuvième siè- 
cle, ne trouveront point dépourvues d'in- 
térêt ni d'utilité , quelques réflexions géné- 
rales sur des événemens si importans. 

Comme les points les plus saillans sur un 
horizon vague et très-étendu , en arrêtant 
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l'œil de l'observateur, le trompent sur les 
formes et les distances, et lui font négliger 
tous les intermédiaires , de même on s'accou- 
tume à rapprocher les grandes époques de 
l'histoire; on les compare sans tenir compte 
d'une foule d'incidens; des ruines encore 
debout en imposent dans l'éloignement. 
Ainsi le traité de Wcstphalie , malgré les 
atteinfes qui lui avaient été portées par tant 
de guerres et de traités subséquens, était, 
depuis 1648 jusqu'à nos jours, une espèce 
de code du droit public de l'Europe : même 
après des événemens inattendus, qui avaient 
anéanti presque tous les effets de cetlegrande 
combinaison , on la considérait comme la 
garantie sociale de la chrétienté. Chaque par- 
tie lésée du Corps germanique ne trouvait 
plus que d'inutiles armes dans cet antique 
arsenal diplomatique. 11 semblait qu'une stu- 
pide vénération dût suflSre pour rendre ce 
monument impérissable; et quand il s'é- 
croula, on accusa la révolution française d'en 
avoir seule sappé les fondemens , comm.e 
si les progrès rapides de la civilisation de 
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la Ruaaie et 36n énorme agrandissement, 
l'élévalion de la Prusse au rang des pre- 
mières puissances, n'avaient pas, depuis 
près il'iin siècle , bouleversé toute l'ordon- 
nance intérieure de ce vieil édifice. Et le 
partage de la Pologne , et l'afifaiblissement 
de la puissance de la Hollande, et l'accroisse— 
ment d'intluence que la lutte des nouveaux m 
intérêts coloniaux avaient donnée à l'An- 
gleterre qui , à l'époque du traité de West— 
phalie, était bien loin d'une telle prépon- 
dérance, n'avuient-ils pas déjà ruiné le sys- 
tème de la confédération? 

II ne faut point chercher ailleurs que dans 
ce» grands cbangemens les caiises de la dé- 
sorganisation du corps germanique, du peu 
d'acconl qui régnait entre les principaux 
membres qui avaient isolé leurs intérêts 
dans les stipulations du traité de Liinéville. 
On pourra s'étonner un jour qu'avant celte 
époque où la face de l'Europe fut cnlicre- 
inent changée, un motif aussi pressant que 
celui de la conservation commune n'ait pas 
prévalu sur les faux calculs des anciennes 
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rivalités, et des ambitions particulières; que 
4es averlissemens des plus habiles publi- 
cistes ( lisez les écrits de Mail et-Du pan , et 
les mémoires de Gentzj n'aient point éclairé 
les cabinets ; enfin que dans cette foule de 
princes, de ministres, de généraux, dans 
toute l'Europe orientale et septentrionale, 
il ne se soit pas élevé un seul homme, un 
Gustave- Adolphe, un Richelieu, un Eugène, 
capable d'être le moteur , l'âme et le bras 
de la ligue. Ce fut la fortune de la France, 
de n'avoir pas rencontré un tel obstacle dans 
le temps de l'anarchie , et que l'homme ex- 
traordinaire dont le génie l'enchaîna, ne 
trouvât, ni dans la carrière des armes ni 
dans celle de la politique , un rival assez 
fort , assez accrédité pour balancer ces avan- 
tages. M. Pitt , s'il eût été Allemand et à la 
tête du cabinet de Vienne , si ses talens po- 
litiques avaient pu être réunis aux talens 
militaires de l'archiduc Charles , aurait été 
.ce redoutable rival ; mais il était hors du 
continent j son influence oblique , étrangère, 
remuait tous les élémens des coalitions et ne 
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pouvait opérer leur fusion , iuspirer auic 
peuples allemands une entière confiance , et 
les entraîner dans son système de guerre «na- 
tionale contre la révolution française. Il ne 
fallait pas de moindres eJBforls pour arrêter 
non plus la propagation des principes démo- 
cratiques , dont les excès et les calamités de 
la guerre avaient désabusé leurs plus chauds 
partisans , mais l'esprit de conquête et de 
domination que le premier Consul ne pre- 
nait presque plus soin de dissimuler. 

Nous avons précédemment fait remarquer 
Fascendant qu'avait pris tout à coup , sur 
toutes les puissances, le vainqueur de Ma- 
rengo; qu'on juge de ses progrès après la 
paix de Lunépille, et qu'on ne s'étonne pas 
devoir la plupart des princes de l'Empire et 
de tous les états d'un rang inférieur, depuis 
long-temps abandonnés à leur destinée, dis- 
soudre eux-mêmes les liens de la fédération 
de l'Empire, et solliciter la protection du 
conquérant. 

A peine le traité , après un léger examen 
et quelques vaines formalités, fut-il ratifié 
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par la dièle, sut" les instances réitérées de 
l'Empereur , qu'on vit arriver à Paria letj 
députés de tous les membres de l'empire^ 
Les journaux allemands en publièrent \S 
longue liste; les salons du ministre des reta^l 
tions extérieures ne pouvaient suffire à lef 
recevoir : des princes vinrent eux-mêmes 
solliciter, et mériter par leur empresse- 
ment obséquieux les préférences qu'ils am- 
bitionnaient dans le partage des insuffisantes 
indemnités. 

Ce protectorat rependant n'était pas un 
phénomène nouveau dans la politique de 
l'Europe, et ce traité de Westphalie, si i-e- 
gretté, si souvent invoqué , avait aussi placé 
lecorpsgernianiquesous la garantie, on pour- 
rait même dire sous la tutelle de la France. 
Il est seulement vrai de dire (et les événe- 
mens dont nous aurons à nous occuper dans 
la suite de cet ouvrage l'ont assez prouvé), 
que ces divers étals ne formaient plus une 
digue entre les deux grandes puissances ri- 
vales; mais une barrière flottante trop facile 
à franchir. la France, maîtresse de la Beï- 
6. 5 
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gique et du cours du Rhin^ ne devait pliM 
sou&ir la cteutralité des états rivejrûn^ , 
et FAutriche ne pouvait plus souteuiir leui: 
indépendance contre de 31 terïibiWs yoi--^ 
sins. 

Jamais séduite paF la fausse gloire d^ ha- 
sarder le sort de l'état, plutôt que de fl^hix 
devant la nécessité; jamais retenue dan^lea 
circonstances difficiles par la iaosse honte de 
déchoir dajas l'opinion^ la xxvaison d'Au--' 
triche eut toujours pour principe d^acheter 
la paix au prix des plus grands sacrifices y 
de réparer ses pertes , de se raffermir par aea 
alliances, et d'attendre du temps le retouc 
de la fortune. L'empereur François U donn^ 
un grand exemple de cette longaiumité; hur 
milié dans sa dignité , comme dpi^f de l'eia- 
pire , il ne songea qu'à la oojaservation d|ai 
ses couronnes héréditaires : il déyora VsJh' 
front fait à son frère le girandrdqc de Toscane^ 
il contint son ressentiment perso^aîiel, et ^^ 
laissa point éclaAçr ceu;s d'un parti no^Q- 
breux et puissaviit k aa Cour, qui ej'indignàit 
de 4a résigoA^ion {, exiûxk il sei nojg^pekijk ^qjt 
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(^ures conditions du traité de Lunépille et 
Tçxécuta franchement. Jiussitôt que les ra- 
tifications furent échangées , les ordres pour 
la dislocation de l'armée autrichienne furent 
promptement expiédiés ; le désarmement fut 
pressé avec autant d'activité cj[ue l'avaient 
été les. derniers apprêts. On ne conserva que 
la meilleure partie dvi matérie^l de J^actiliërié 
et dans la. proportion indispensable; tout le 
reste fiit fondu et le métal envoyé à la mon- 
naie ; les approvisionnemens de vivres de 
toute espèce furent vendus publiquement; 
les corps de volontaires, la levée ou légion 
de Bohême furent passés en revue , remer- 
ciés et licenciés par l'Empereur en personne : 
l'insurrection hongroise rentra en même 
temps dans ses foyers. Le tableau delà des- 
tination ^es corps de toutes armes et de leur 
rentrée dai^s leurs quartiers respectifs , (dans 
les diverses provinces de la monarchie^ fut 
rendu public. Nous relevons de ce tableau 
le résumé suivant, parce qu'il sert à faire 
connaître la force de l'armée autrichienne 
à cette éi^que, et sa dispersit>n , qui ne'Iàis- 
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sait de ce côté aucun nuage sur les inteil 

lions pacifiques. 



En Sohéme 

En Moravie et Silêsie Sa 

En Aittrictie sur \Enns. . 3b 
£u Autriche antérieure et 

int^'rieiire la, 

En Italie iif 

En Llrie et Dalmatie 8 

En Hongrie 

En Gallicie ocddentale. . 
En Gallicie orientale. . . . 

En Transylvanie 

Dans le Bannat et l'Escla- 

vtmie 



49- ■ 



i5.. 



34.. 



270 



l^ola. Dans ce total , qu'on pouvait évaluer, i 
cent soixante mille bommea d'infanterie, et qiia 
rante mille de cavalerie, n'étaient point compris ]i 
régi mens dea frontières. 

Du côlé de la France , on clierclieruit eni 
vain un élat approximatif de l:i lolalilé des" 
forces et leurdistribulioii , ii l'époque oit ] 
armées évacuèrent le territoire ennenii , et ■ 
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durent rentrer dans les limites fixées par 
le traité; Bonaparte ne souffrait pas qu'on 
donnât aucune publicité aux ordres de mou- 
vement ; la véritable; situation de Vartaée 
n'était connue que d'un très-petit nombre 
de personnes. Il mettait autant d'adresse que 
de vigilance à cacter les détails qui n'étaient 
recueillis et résumés que pour lui seul ; il 
les gravait dans sa mémoire, et suivait aVec 
une étonnante sûreté ées moindres muta-^- 
tions. N'ayant donc pu rassembler les états 
de situation, à l'exactitude desquels, on ne 
saurait ajouter foi, et dont nous croyons 
d'ailleurs qu'il existe peii de traces, nous 
nous sommes bornés à indiquer, par masses 
d'armée,. la quotité de forces et leur djestina- 
tion connue.' »■ ■ 

Le .général Moreau, repliant lentement 
son armée, n'évacua la Bavière et la^uabe 
qu'après s'être assuré que: toutes les contri- 
butions avaient été . payées, et Tepassa le 
Rhin avec environ. . . . . . . . . • » j88,ood h. 

L'armée Gallo-Batave , sous les • ' 
ordres du général Augereau^reU'* : 



^^Btra par MajencS et Manheim ^ 

^^^■ibrte à peu près de 

^^H L'arméedugénéralMacdonatd, 
^^H âitedes Grisons, revinten France 

^^H parTItiiIie, au nombre de 

^^H L'armée d'italie du général 
1 Brune, après avoir fourni une 

1 divison à celle du général Murât, 

^^^ (rt laissé vingl-deux mille }iom~ 
^^Htaesdans les places de Jarépubli- 
^^H que cisalpine , repassa les Alpes 


1 

i8, 

l4: 


,ooo h. ^H 

,000 
,OGQ 

,ooo 
,ooo 

|0OO 


5o^ 


^^ Le général Mural conserva 
flous son commandement général 
^^^ en Italie, 

^K-'. Ikns la Cisalpine 

^^H En Toscane et au siège de 

^^B : . Pàrio-Ferrajo 

^^H .- A Ancone et au corps d'ob- 
^^H i servation du royaume de 

^H<- tapies 

^^H . 1 : 11 resta en Piémont et dans le 


23, 

'9j 

10. 

1 


^^^fc II. y avait tout au plus en 
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Ftktièè , ttYftiit le rèixn^- «eh ai:- 
irtéeS j éhtôtoptànt le edi^Û'ob- 
iset^râtiott «or la frootîèî^ d'Eâ- 
paj^è. ; . . • . . . . . . ;\ il v;V. * î . 35»jOOO k* 

Là gât^de déà Gort^ùls pd tf Vàit 
êtiie eohiptée pour. . -• .....;.. 9,000 

•17^,1000 h. 

JVbifef/Dàtts cette sujppûtàtibn Ae forcés, où né 
compttfttà poiAt là gendatiiieirfe , 1^ garde^-cfetea, 
leB gàtôeè n^tibBàles en âotiyitéjèi les dépâudeï 
eorp8. V . • . î 

Qùél(|tti>ib*ilknle qtîé dût' paraître k &i- 
tùatîdB dèlà'France , elle n'éîl était pas ikoins 
ftccàbléë'Séùs' le poids de «la gteire militait^. 
Pendâîil' que PAutri<!î^he [ passatit sand effort 
de PéliBtt de guerre à Vetât dé paix j faisait 
ttanqulllëmént rehtrer édn armée dam son 
té^me aiû^bniiLmè y à^tïéèôh éttelleilt sys- 
tème de ^*riiisoni3 perttttttifelltéSV d^admiïris- 
ti»tibri'fi»éydëtTavauit'ïîlfl$llàii^s, et de fa- 
BH^iiM^éctkïoiïiiqdé d^ fe^ espèce de 
riïâléifriël j lë*'trdQpèË fiuîiçaisèa âtt contraire 
quittaient ai ré^ét ïa Vie dbd câthps qUi con- 
vient àûi Fonçais plùé qn^à aucun autre 
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peuple. Les vieuxaoldataquidepuiaplasiei 
années avaient peixlu de vue le sol natal 
s'étaient mêlés avec les Allemands et les Ita- 
liens; adoptant facilement les usages du paySj 
et faisant aussi adopter les leurs : accoutumés 
à celte vie aventurière, au3:.cbancesdes,coni." 
Bats, à la joie et aux profits delà victoire, ili 
redoutaient l'austérité de la discipline in.té- 
L rieure , la monotonie et l'oisiveté des gar* 
Inisons : ils murmuioieat d'avance contre I4 
ligène et les privations qui devaient nécessai- 
L-iemenl leur élje imposées. Les plus jeunes 
soldats qui, dans les deux dernières campa-; 
gnes, n'avaient vu que des invasions et de! 
triomphes, n'étaient pas plusdisposésagoù- 
ter ces prétendues douceurs delà paix. > 

Indépendamment de l'inquiétude quedorxii 
nait au premier Consul cette disposition de^ 
esprits, plus hautement manifestée dans l'ar-» 
méedu Rhin , qui rentrait la plus nombrenses 
I la situation des finances, loinde s'amélioreEi 
I par l'état de paix . s'aggravait par la rentré©, 
de deux cent mille hommes qui, depuis 
^deux ans ^ YJ.vaiil,su( le terrltçûr^ ejo^çtai ai^ 
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8iir celui des alliés , étaient cnirelenus et sol- 
dés avec leproduit des contributions ou des 
subsides. 

Parvenu j parla réputation des armes , au 
faîte du pouvoir, e,t ne pouvant s'affermir 
par l'opinion de droits aci^uis, Bonaparte 
devait rechercher toutes les occasions d'en- 
tretenir cet esprit belliqueux, et comme le 
dit Ma.chiitvelj prendre soin de tenir ses gens 
en haleine. La continuation de la guerre 
contre l'Angleterre lui donnait un prétexte 
plausible pour ne pas désarmer , et servait à 
souhait son projetde forcer les conséquence» 
du traité ^eLunéville ,ei d'opérer la réunion 
au territoire français dea paya sur lesquels 
il n'avait pas permis qu'il fût rien stipula 
dans le traité de Lunéville^ tda que le Pié- 
mont et le pays de Géne«. 

Certain par le complet et sincère désarme- 
ment de l'Autriche, et parles dispositions 
amicales des cours du nord , que l'Angleterre 
ne pouvait plus agir offensivement, et for- 
mer de nouvelles coalitions, il tourna con- 
tre elle cette ardeur guerrière eL cette impa- 



»<ieBèéda'Pepo3, flont il craignait les effets 
inlëHeurS : otl remarqua dans ses réponses 
aux félicitations qu'on lui adressait de toute i 
I ^rt, qu'il parlait moins de la paix conti- 
K^entate que de la nécessité de pousser la i 
tierre maritime; plus la paix des mers, . 
rbuvefture des porta et la renaissance du- ■ 
létinimerce étaient désirées par la nation , et 
Alus il s'att^filiàil k réveiller la haine et la 
fWousie conlï-e 1» domination delà Grande- 
Bi-etagne. A ces motifs politiques se ioigoait le •« 
bl%ssentiinent personnel, ledépîtdu conqué- 
I rfaMldeTEgyptedontlous les cfl'orts n'avaient 
I ^ y porter des jecburs capables de soutenir 
[Fàrmée, et deeotiserverj aumoitia jtisqu'àla 
I jatï générale, cette précieuse colonie' TBine- 
^JlSent arrogée de flots de sang fratiçais. 

On prêcha donc une espèce de croisade 
tttre l'Angleterre-; les orateurs du gouver- 
' ii&ment,lesaulOi-ilë8,lesécrtvaiiisp6lémiquies - 
ri\''a!isèrent dcizèle, et toute la France re- 
tentit du vieil adage si souvent et si inutile- 
ment répété sUr kSdens: rivages do la Mkti- 
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projet d'uH0 descente en Angleterrefutrepror 
doit; cette éternelle^ menace n'éti^itpascette 
fois une ^mple désaonstration : lesidiffîcultét 
cdtcitaient J'aiidace de Bonapçurte jusqu'à la 
témérité, elles aiguisaient son esprit; il ne 
fut jamais convaincfi de l'impossîbiUlé d'une 
teile expédlUç^n (il qpnçut uu vaste.plaaa qu9 
nous aurons ^ana la suite occasicni, de déve« 
lQ{^r : il en j^ta seulement les bases dan» 
rintervalle entre 1^ {^^ de ^LunéviUe et la 
pai;$d'^mja^>Tet(De;gt pour ainsi dire qu# 
d^es essais. Us friEe^^>pourtantha§|6e2 ^sérieux 
iS^np attirer . l'attenM^Ei du gouvernement 
anglais, etmjênpi^ p^ii^ l'embarrasser j .à cause 

^€b 1 attitiide îdéfei^siRrenqu'il S^l^i prendre 
dès l'on yerture de »c^te; éspec^ djerjcampagne 
d'obseryation des ,c(^tes'respectivej^'^ ,ej avant 
^s attaques conduites pçir l'ai^i^al JNelson , 
do|it: nous rendrons compte daiis nofr'e sep- 
tièinevolume* - 

ITout ce qu'il restait de ressource» à la ma-^ 
ipïtkù &it mis en mouvement; on construisit 
avec activité, dau£f les grands arsenaux , et 
wr tous les; cba^tiei^S; on eiP.^tayit de 
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noureanx; on fit divers essais He bàtiinei 
légers, porlant de l'artillerie du plus fort ca- 
libre. Divers camps furent f'yrinés sur les 
côtes de la Manche^ le premier Consul y di- 
rigea principalement les corps de l'armée du 
Rhin qui avaient d'abord ft.riné les garnisons 
des places , ou occupé des rantonneroens sur 
les frontières de l'est et du nord. La position 
de ces camps, barraqiiés à la vue des côte! 
d'Angleterre, la prosimilc do l'ennemi, lei 
petits engagemens des bàlimens croiseurs 
les travaux du génie et de l'arlilleiie ponr 
meitre lacôledans un étal foruiidfibled«dér 
fense, et protéger la navigaiion des flollille»; 
en hérissant le rivagedé eauotis et de pièce*: 
' à jet; tel futle spectacle que Bonaparte of- 
frit à CCS braves déjà las du repos : il leur ou- 
vrait une carrière de gloire pour eux toute 
nouvelle, en leur présenlant d'aulres ha- 
sards, d'autres dnngers; il excitait leur cou- 
rage, le retrempait par la discipline, et rani- 
mait leurs espérances. Nous ne voulons 
montrer ici que le jeu du ressort politique : 
uoua réservons à nos lecteurs une deaeripiioD 
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plus détaillée de cet le grande école de guerre t 
elle trouvera mieux sa place à Fépoque où 
elle fixa rattenlion de toute l'Europe, et in* 
fiua sur ses destinées^ 

Malgré le peu d'importance de ces premiers 
préparatifs, le système de M. Pitt en fut 
ébranlé; sa persévérance à nourrir la guerre 
sur le continent avait amené le triomphe de 
la République; et le traité deLunéi^ille ve- 
nait de consommer la ruine des alliés de la 
Grande-Bretagne , et le discrédit de sa poli- 
tique. Seule maintenant dans la lice, il lui 
fallait concentrer ses forces, rappeler ses esca« 
dres, et employer à sa propre défeiise , ne 
fûtH3B que pour rassurer lecommerce toujours 
si prompt à s'alarmer, les forces qu'elle avait 
à son gré disséminées. Jarpais depuis le com- 
mencement de la guerre, le parti de l'opposi- 
tion n'avait eu tant d avantage; il demandait 
cpmpte à. l'habile ministre,. dont la fortune 
avait trahi l'imperturbable constance, de 
For et du sang anglais prodigués pour arriver 
à de tels résultats. 

Cependant ^pq^par^e , le.plus terrible en- 
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de nouveaux orages. Pendant que ses nom' 
breuses escadres bloquaient tous les porta 
depuis le Texel jusqu'au fond du golfe de 
f^enise, et poursuivaient sur les mers les 
débris de la marine française , les puissances 
du nord ressentaient les outrages faits à leur 
pavillon ; et le premier Consul , profitant de 
ces dispositions hostiles , n'avait rien négligé 
pour préparer et concentrer les élémens 
d'une ligue maritime. 
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CHAPITRE IX. 

Ligue maritime du Nord^ — - Introduction. — 
Nouveaux gfiefs des puissances contre 
P Angleterre. — Anciennes discussions sur 

:la liberté des mers* -— l!ieutr alité armée de 

• ■ ■ . . . , 

: 1 780. —Déclaration del^empereurPaulF'', 
•"^Accession de la Suède y du Dnnemarck 
et de /<» Prusse. — Déclaration de VAn- 
gleterre. — Négociations à Berlin. . /: 

JDans les tableaux si mobiles flue nous 

avons tracés jusqu'ici, des efiForts.jUnis ou 

sép^^. 4^? diverses puissances çonti:e . U 

France v on a <lû. reconnaître que le désir 

sincère dç la pacification de ^Europe n'était 

pt^s le but de leurs, entreprises : j^uij d^.uije 

fois le: voeu des pei^ples avait été tpo«ipé par 

les vueji^ secrètes des différens cabinets : et 

tou^ les combinaisons politique^ ,lpin de 

teindre yer;^ une paix durable , n'ayaient eu 

d'autre objset que dçp^iîpétuer la guj^rre. Qn 
6. - ' g 
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se flattait que la France finirait par sticcom* 
ber dans une lutte que l'instabilité de son 
existence politique, avait souvent rendue 
inégale : et cette opinion , soigneusement 
entretenue , avait entraîné les puissances 
continentales au-delà de leurs véritables in- 
térêts. Nous avons fait voir que la victoire 
de Marengo et les succès de l'année fran- 
çaise du Rhin n'avaient pas dissipé cette 
illusion , et l'Angleterre ne voyait dans le 
l'établissement de l'ordre public en France, 
' par l'élévation de Bonaparte , qu'une usur- 
pation de plus et les semences de nouveaux 
troubles, *Nôus avons dit aussi comment elle 
était parvenue, par des négociations* é va— 
isives , à i:6mpre les premiers rapprochemens 
entre les cabinets de Paris ^t de f^ienne ; 
et tels furent envers l'Autriche les efiets de 
ses insinuations , qu'il ne fallut rien moinisi 
que l'affaiblissement de sèis armées et l'épui- 
ôement de son trésor, pour lui faire sentir 
que l'Angleterre seule poiivait , sans danger^ 
continuer la guerre ; que, même avec ^es 
succès balancés , l'Autriche se -AMUsumant 
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tK>mme force auxiliaire^ tandis que de grandes 
puissances rivales profitaient à ses dépens de 
tous les avantages de la neutralité y il était 
temps de rompre une alliance nuisible , et 
dé revenir aux principes de sa politique con- 
tinentale^ . 

Après la victoire âUHahenlinden , les sen- 
timens de défiance envers le nouveau gou- 
vernement français, les regrets et l'animosité 
s^a£faiblissaient de jour en jour ; la Russie et 
la Prusse , qui recueillaient les fruits d'une 
prudente neutralité , n'aspiraient qu'à de 
plu^ solides garanties de leur sécurité ; la 
malheureuse Italie attendait avec inquiétude 
et soumission que les négociations fixaséent 
ses destinées , et l'Espagne s'applaudissait 
d'avoir la première donné l'exemple de la 
confiance* Le ministère aurais , comme 
nous le verrons plus tard ^ ne pouvait plus 
fermer les yeux à l'évidence de cette. situa- 
tion nouvelle , ni se dissimuler , au milieu 
des vœux ardens pour la paix dont retenir: 
tissait toute l'Europe , que l'Angleterre elle* 
même en éprouvait le besoin* 
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Après avoir conduit, depuis la rupture 
du congrès de Rastadt jusqu'à l'époque du 
traite de Lunéville y le récit des nombreux 
et inutiles combats livrés pendant trois cam- 
pagnes par les plus puissans souverains de 
l'Europe j contre les principes de la révolu- 
tion de France et la nation armée pour leur 
défense^ nous aurions mal rempli notr.e tâche 
et Pattente de nos lecteurs, si nous passions 
subitement à la narration de nouveaux 
événemens militaires, sans en avoir recher- 
ché et développé les causes : elles se trou- 
vent dans les transactions mêmes par les- 
iqùelles les souverains , forcés de céder à la 
tendance générale vers une entière pacifica- 
tion , semaient les germes de liouvelles et 
plus terribles guerres. On avait déposé les 
armes ; les victoires «t les défaites ne ser- 
vaient plus de base et de régulateur à la 
politique. On ne parlait que de modération , 
dé sincérité , de conciliation , des intérêts 
dîôs peuples ; l'activité des négociateurs avait 
rertiplacé celle des bontmies de guerre; leurs 
rivalités n'étaient pas moins vives que celle 
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de ceux-ci, et n'exerçait ps^s une moindre 
influence sur le sort de^ nations : c'était 
un autre geUre de gueri'45. Les historien» 
trouveront aussi dans l'agitation des cabi-* 
nets , des scènes dramatiques , et des su jots 
propres à piquer la curiositéj en nous bor^- 
nant à les indiquer, et en^ quittant pour 
quelque .tejinp$ l'arène sanglante où jious ne 
serons que trop tôt ramenés pai' les écarts de 
l'ambition et le mépris des plus saints traités, 
nous ne nous départirons pas de l'impartia- 
lité dont nous avons fait notre loi^et notre 
guide. 

Il était trop vraisemblable que la rupture 
des armistices en Allemagne et en Italie, ne ser- 
virait qu*à faire éclater aux yeux de l'Europe 
la supériorité des armes françaises : le pre- 
mier Consul mit à profit la persévérance ija* 
politiquc;de la cour de Vienne} ses nouveaux; 
avantages lui servirent surtout à la détacher 
de la Russie. Il s'était appliqué pendant 
cette courte et brillante campagne , à min^ 
sourdement dans les cours du Nord , Vin- 
fluence de l'Angleterre j il avait déjà réu^ 
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à provoquer une vive résistance aux pré- 
tentions de cette puissance , à cette espèce 
de souveraineté des mers qu'elle avait pro- 
clamée coihme un droit exclusif; mais pour 
la faire fléchir , c'était trop peu que de lui 
susciter quelques embarras, des querelles 
partielles , de vaines menaces ; et ce qu'il 
restait de forcea navales à la France et à 
r£spagne, ne pouvait agir ensemble et re- 
prendre TofiFensive même dans la Méditer- 
ranée y qu'à la fiiveur d'une puissante di- 
version. Il fallait décider la Russie à se met- 
tre comme autrefois à la tête de la neutra* 
lité armée , pour réclamer l'entière indépen- 
dance de la navigation européenne ; il fallait 
déterminer le Danemarck et la Suède à 
employer sans rivalité dans la cause com- 
mune de l'indépendance de la navigation 
européenne, tous leurs moyens pour faire 
respecter leur pavillon ; enfin amener la 
Prusse à défendre les droits de la neutra- 
lité. 

Ce vaste plan d'une ligue maritime , le 
principe juste de la liberté des mers sur le- 
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quel il s'appuyait , rappelaient aux peuples 
l'exercice du plus important de leurs droits. 
Il n'était pas une puissance maritime qui 
n'eût à se plaindre d'insultes graves , de 
pertes sans dédommagemens. La cour de 
l'amirauté de Londres jugeait et condam- 
nait les neutres ; l'injustice de ses décisions 
arbitraires aigrissaient de plus en plus les 
esprits. Bonaparte nourrissait les ressenti- 
mens de l'empereur Paul, par les regrets de 
la perte de l'île de Malte ^ dont la conquête 
et la possession était l'objet favori de son 
ambition « 

Un projet si funeste à la prépondérance de 
l'Angleterre, ne pouvait échapper à l'inquié- 
tude d'une puissance jalouse, avec raison , de 
sa domination maritime. Elle manifesta ses 
premières craintes par quelques procédés 
plus modérés envers les neutres. La conven- 
tion du 29 août 1800, dont nous avons 
rendu compte, ne fut de la part du cabinet 
de Saint' James ^ qu'une concession propre 
à éloigner le rapprochement que le premiei: 
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Consul cherchait déjà à opérer entre les 
intérêts des puissances du Nord. 

Peu de temps après la concfusion de cette 
convention, une nouvelle insulte faite au 
pavillon suédois , fournit à Bonaparte l'occa- 
sion de reproduire la question du droit des 
neutres, d'exciter plus vivement la haine de 
lempet^ur Paul contre les Anglais. 

Le 4 septembre 1800 , le commandant 
d'une frégate appartenant à l'escadre qui for- 
mait le blocus de Barcelonne ^ conçut le des- 
sein de s'emparer de deux frégates que lo 
roi d'Espagne faisait équiper dans le port , 
paur le service du gouvernement balave : le 
briganlin suédois, le Hoffnung^ venant à 
passer sous le vent de la frégate anglaise ,* 
fut arrêté par elle , et contraint de protéger 
de son pavillon neutre l'agression que mé' 
ditait le commandant anglais : celui-ci mit 
à bord du brigantin , des oflBciers et un grand 
nombre de matelots^ et , couvrant son atta- 
que par le bâtiment suédois et plusieurs 
chaloupes, l'obligea de s'avancer dans la rade 
même de Barcelonne jusque sous le canon 
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des batteries. Les commandans des deux fré- 
gates espagnoles, n'ayant aucune raison de^ 
soupçonner qu'un pavillon nieutre pût por- 
ter à bord un équipage ennemi, furent sur- 
pris et forcés de se rendre. ^ 
. CJet acte de violence excita Findignation , 
et le gouvernernent français ne manqua pas 
d'en faire grand bruit. Comme les deux fré- 
gates capturées étaient en apparence desti- 
nées au service de la république batave, le 
premier Consul fit éclater ses justes récri- 
minations auprès des puissances neutres. 
L'Espagne dénonça cet outrage à tous leurs 
ambassadeurs : elle pntra , à l'égard du mi- 
nistre suédois , dans des considérations plus 
pressantes , et l'invita formellement à exiger 
du gouvernement anglais une réparation so- 
lennelle de l'insulte faite à son pavillon , 
ainsi que la punition des officiers qui s'en 
étaient rendus coupables. Le ministre de 
Suède répliqua que sa majesté suédoise res- 
sentirait la nouvelle insulte faite à son pa- 
villon , qu'il se flattait que ses plaintes ne 
seraient pas sans effet, et qu'il obtiendrait 
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enfin satisfaction d'outrages si fréquemment 
réitérés ; toutefois il faisait observer que 
r£spagne et l'Europe entière avaient con- 
naissance des vaines réclamations de la Suède 
auprès de la cour de Londres pour obtenir 
de justes restitutions ^ et qu'il ne voyait mal- 
heureusement aucune raison d'espérer quô 
l'Angleterre se montrât plus juste et plua 
empressée dans une cause qui intéressait une 
puissance belligérante. 

L'envoyé batave remit au gouvernement 
suédois une note presque impérativeau sujet 
de l'afiaire de Barcelonne : il était facile d'y 
reconnaître l'influence française : (c L'Eu- 
» rope, sire, disait ce ministre en s'adres- 
» sant au roi de Suède, l'Europe a les yeux 
y^ fixés sur vous; elle attend avec impatience 
» l'éclatante réparation qui vous est due. Si 
» le gouvernement anglais , sourd à la voix 
y> de l'honneur et aux remontrances de votre 
» majesté , ne vous donne pas la satisfaction 
}D demandée, la république batave se trou- 
» vera réduite à la dure nécessité de pren-^ 
» dre , de concert avec ses alliés, les mesures 
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ï> nécessaires pour mettre ses ports à l'abri 
» de violences semblables à celle que le pa«- 
» villon suédois vient de sou£Prir ». 

Jusques alors la navigation de la Prusse 
avait été respectée ; elle n'avait eu aucune 
plainte à mêler aux récriminations dePaul I*', 
et au mécontentement de la Suède et du 
Danemarck. Au milieu des rapprochemens 
que Ëusait naître entre les cours du Nord , 
leur commun intérêt, l'isolement de la Prusse 
contrariait les vues du gouvernement fran- 
çais ; les insinuations secrètes du premier 
Consul^ n'avaient pu parvenir encore à rom- 
pre la bonne intelligence qui paraissait ré- 
gner entre les cabinets de Londres et de 
Berlin^ elle fut bientôt troublée par une 
agression tout-à-fait imprévue. 

Vers le mois d'octobre 1 800 , un bâtiment 

prussien, chargé de munitions navales, fai- 
sant voile pour le Texel, fut capturé par 
une frégate anglaise et conduit dans le port 
de Cuxhaveriy dépendant de la ville de Ham- 
bourg. Le roi de Prusse fit, à cette occasion, 
en sa qualité de chef et de protecteur de la 
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neutralité du nord de rAUemagne , d'éner- 
giques représentations au sénat, et donna 
Tordre de faire marcher un corps de deux 
mille hommes pour occuper Cuxhapen^ la 
ville de Ritzbuttel et le bailliage du même 
T\Qm^ dans l'arrondissement duquel Cuxha-* 
pen se trouve compris. Le sénat, après avoir 
engagé les cours de Londres et de Berlin à 
terminer ce diflSérend sansymêlerlegouver* 
nement de jfiTamiowrg-j'fit acheter le vaisseau 
capturé, et le remit à la disposition du com* 
mandant prussien. Néanmoins', la marche 
des troupes ne fut point suspendue; le roi 
se contenta de répondre aux représentations 
que la cour de Londres crut devoir lui 
adresser, que chargé de faire respecter la 
ligne de neutralité du nord de l'Allemagne, 
il avait jugé nécessaire d'occuper le port de 
Cuxhaveny et de veiller aux intérêts et à la 
sûreté de ce pays, également compris dans 
la circonscription du territoire neutre. Mais 
lu déclaration faite par le commandant prus* 
sien , au moment où il occupa le bailUage de 
Ritzbuttel , était plus positive et laissait 
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apercevoir le mécontentement dé la cour de 
Berlin. En annonçant que l'occupation clé 
Cuxhapen n^était que le résultat du différend 
survenu au sujet de la capture du bâtiment , 
le commandant prussien ajoutait : « Que les 
* premières démarches de sa cour et ses re- 
» montrances amicales , relativement à la 
y> prise du bâtiment prussien, n'ayant été 
y> suivies que d'une réparation tardive, Sa 
y> Majesté , dans le dessein d'empêcher à Ta» 
» venir de semblables violations, avait jugé 
» à propos de maintenir les ordres qu'elle 
» avait donnés pour l'occupation militaire 
» du bailliage de Ritzbutiel; que cette mé- 
5> sure était d'ailleurs nécessaire pour ga- 
» rantir là stricte neutralité sur un poirlt si 
» imf)ortaiitiJour tous les' états compris dans 
D la ligne de démarcation ». 

Ainsi les nuages s'amoncelaient, au gré d a 
gouvernement français, sûr l'horizon poli^ 
tique du nord ; mais sesr intrigues seules 
n'avaient pas préparé h» élémens de celte 
coalition , et d'autres circonstances particu- 
lières y concoururent : cette vieille querelle 



que nos enfans verront se renouveler , car 
il n'y a pas de prescription pour les droits 
naturels des nations, sera toujours la plus 
importante affaire des gouvememens du con- 
tinent d'Europe. Cette considération géné- 
rale nous a fait rechercher les sources , les 
principales pièces de ce grand procès 3 nous en 
présentons ici J'analyse, pour mettre au plus 
grand jour les vrais principes, trop tôt oubliés 
quand la force aseule momentanémentdécidé 
la question, et pour lier avec plus d'intérêt 
les anciennes causes aux effets les plus récens. 
La guerre maritime, sous le gouverne- 
ment démocratique de la convention et sous 
Fi nfiuence du directoire républicain, avait 
pris le caractère violent que leurs principes 
absolus et exclusif imprimajient à toutes 
leurs opérations. Les armemens en course 
avaient dégénéré en piraterie; leur code 
inaritime s'était formé d'une foule d'inter- 
prétations arbitraires , transmises impérieu- 
sement aux consuls , et rigoureusement ap- 
pliquées au commerce de toutes les nations. 
La bizarrerie de cette nouvelle jurisprudence 



he laissait presque plus de distinction à faire 
entre les pavillons ennemis, amis ou* neu- 
tres, et de promptes et injustes condamna- 
tions faisaient adjuger aux capteurs les prises 
les moins légitimes. Cet abandon de tout 
pr^cipe d'équité avait laissé au gouverne- 
ûient américain, après la chute du direc* 
toire , de longs sujets de plaintes et d'impor* 
tantes réclamations à former. 

Dès qu'il eut saisi les rênes, Bonaparte, 
ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer , 
se hâta de manifester envers les Américains 
des dispositions toutes contraires ; ils reçu- 
rent des ouvertures amicales; on leur té- 
moigna l'intention franche de réparer les in- 
jures qu'ils avaient reçues, les pertes qu'ils 
avaient éprouvées^' et d'entrer en négocia- 
tion pour jeter les jbases d'un traité de com- 
merce conforme aux intérêts réciproques 
des deux nations. Des ambassadeurs améri- 
cains furent envoyés k Paris y et ils y furent 
accueiUis avec la plus grande distinction. 

Le premier Consul se proposait un double 
but dans le traité à conclure avec les États- 
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Unis : il prétendait y préienler à FEurope le 
modèle des principes maritimes, qu'il fallait 
faire prévaloir, et dont Fiapplication étgit 
diamétralement opposée à la domination ex^ 
clusive dé l'Angleterre : il aurait voulu re- 
mettre en vigueur les bases du traité de 1 7 98 , 
et portei* les Américains^ à renoncer à celui 
de X794 $ c?est-à*dire qull se flattait d'obtenir 
qu'ils proclamassent la maxime que le pa^ 
mllort couçre la marchandise , et qu'ils dé- 
savouasseiit le droit de visite qu'ils avaient? 
reconnu et atcoïdé aux Anglais par ce <lêr- 
nier traité. Les négociations du gouverne*^ 
ment franfçais eui^ent un plein succès sur te 
preihieF pbitit ; Mais elles échouèrent en. œ 
qui cdîiciërtaai* la ren^iàb en vigueui? du 
traité dé i^^^S/que les Améï'ioAiïia ne pott^^ 
vaient kiVoquer san« violet» celui de 179^ y 
et sans irèiôipre otivertéotent^ avec l'Anigle* 
lerre. Le ti^aifé de cdmméi'cè entre la Francd' 
et les ÉtatshtJm* fut sigiàfé té 3o seplem^lgre^ 
1800. Itoliig-temps aVairit s^dondusian, ks^ 
agens maritimes français^ ^'«ftiorisés par leur 
gouvernemeiit , avaient déëlaré que, dan» 
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le ca'i-màmG où les négociai ItHia li'açvaient 
point l'issue favorable qu'un devait en at- 
tend re, le pavillon arnéricain serait respi'cté, 
et que les bûlimeus de cette n^lioii seriiient 
traités comme auiii> par touei lea sgena iiuri- 
times de France. L'ordre lut en ïBèmc temps 
donné aux corsaires de laisser naviguer li- 
brement tous les pavillons neutres, parmi 
lesquels le pavillon américain occu{>a,it le 
premier rang. Chaque jour des bàlimeiis 
américains ou neutres étaient relâchés, si 
les capteurs condauinés aux dommages. 

Cette conduite équitable et modérée rti- 
mena k coniiaiice des peuples n;ivigaleur$ ; 
l'éloigncment que l'Angleterre continuait de 
TOonlrej: pour la pais , ainsi qne l'inflexibi- 
lité de ses prétentions maritimes , devint 
l'ubjet des plus vîiulentes déclamations ; 
c'était le texte commun de tous les discours 
publics , c'était le sujet inépuisable des 
adresses présentées au premier Consul. Ses 
messages provoquaient hautement toutes 
les puissances à se coaliser contre les pré- 
tentions de l'Anglelejre. LVttention gêné- 
6. 7 
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raie , toujours si prompte à changer d'objet, 
ae tournait toute entière vers la question 
de la liberlé des mers : ce n'étaient pas , 
comme on le disait à Londres, de vaines 
clameurs que de faire redire par tous les 
échos du continent que la possession d'im- 
menses colonies, le monopole du commerce 
des deux Indes ne suffisaient plus à l'ambi- 
tion de la Grande-Brelagne , et que toute la 
navigation du monde connu allait être sou- 
mise à l'arbitraire de sa domination. 

De nombreux ouvrages furent publiés 
pour dëinontixr qn'il était possible autant 
qu'il êlail nécessaire de résister à la marine 
anglaise, et que d'ailleurs les différens qui 
s'élèvent entre les empires , ne devaient pas 
êtredécidés seulement par des forces navales. 
On provoquait la fermelure des ports de toute 
l'Europe aux vaisseaux anglais : l'Angleterre 
ne devait trouver , dîsail-on , sur aucun 
parage de terre ferme , les moyens de réparer 
les perles que lui feraient essuyer l'incon- 
stance des venls et l'intempérie des saisons; 
qne quand même on renoncerait à soutenir 
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.sDr mer une lutte inégale , elle épuiserait 
ses forces en station et en blocus inutiles; 
que les succès qui se fondent sur les armé- 
niens maritimes , ne sauraient être dura- 
bles; que de tous temps les peuples naviga- 
teurs avaient fini par succomber deVRnt les 
nations belliqueuses ; et que les destinées 
A' Alexandrie, de T^r, de Rhodes , de F'e- 
nise^ fie Gènes , du Portugal, de l'Espagne, 
présageaient celle de l'Angleterre, et prou- 
vaient assez que le sol et les habilans consti- 
tuaient la véritable source des richesses et 
de la prospérité des élats. 

La question de la liberté des mers devint 
donc le sujet d'une controverse générale , 
comme vers le commencement du seizième 
siècle , et les écrivains polémiques ne négli- 
gèrent pas les rapprochemens que leur offrait 
riiistoire des conquêtes, des découvertes et 
de l'ancienne domination maritime des Espa- 
gnols etdes Portugais. Ils comparaient la poli- 
tique de l'Espagne au temps des Philippes, 
avec cellede l'Angleterre; la révolution amé- 



ricaine avec le soulèvement des Provinc 
Unies ; l'invasion du Portugal aven celle de 
Ja presqu'île de l'Inde. Si l'or du Mexique et 
du Pérou avaitj disaient-ils, fomenté la 
guerre de la Ligue el les troubles de la Fronde, 
les richesses accumulées par les Anglais, à 
la fin du dix-huitième siècle, n'avaient- elle» 
pas servi à soudoyer toutes les forces mili- 
taires de l'£nrope contre la France? Enfin , le 
despotisme maritime de l'Espagne n'avait-il 
pas soulevé contre elletoutes les puissances^ 
Comme l'ont fait de nos jours les Améri- 
cains , les Bataves élevèrent cetle insoluble 
question de la liberté des mers , peu de 
temps après qu'ils eurent secoué le joug de 
l'Espagne. On lil le fameux écrit de Grotius, 
intitulé Mare liherum 1 avec autant d'intérêt 
que s'il eût été composé récemment et pour 
les circonstances que nous avons vu se re- 
produire; le manifeste éloquent et plein de 
dignité que l'auteur adressait aux princes 
et aux peuples , en faveur de la liberté 
des mers , serait encore aujourd'hui la plus 
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juste expression de l'opinion et de la volonté 
générale. 

Grolios, l'un des plus beaux génies des 
temps modernes , s'attache dans cet écrit à 
prouver que , suivant le droit des gens , le 
commerce et la navigation doivent être libre» 
pour tout le morde ; il combat vicloricuso- 
ment ta doctrine (\e primo occupanti, les 
prétendus titres résultant du droit de dé- 
couverte et de prescription. Après avoir 
posé en principe que ta mer ne peut être la 
propriété exclusive de personne, et que, dif- 
férente en cela des fleuves , elle n'appar- 
tient à aucun territoire particatier, l'auteur 
prouve , par une fouie d'autorités , que tes 
diverses parties de la mer des Indes ont été 
connues des anciens , et conséquemraenl 
qu'aucun peuple ne peut en réclamer la dé- 
couverte. 

L'ouvrage de Grotius, basé sur les prin- 
cipes du droit naturel et du droit des na- 
tions, également remarquable par la puis- 
sance du raisonnement et l'étendue de l'éru- 
dition , jeta l'alarnic bien plus encore unis 



le cabinet de Londres que dans celui de 
Madrid i déjà les Anglais aspiraient à l'em- 
pire des mera , et s'ils ne cherchaient point 
à faire valoir leurs prétentions , c'est que la 
puissance maritime de l'Espagne les retenait 
encore. L'ouvrage de Grotius les inquiéta ; 
et Jacques V , peu de temps avant sa mort, 
ordonna au fameux Jean Selden de rassem- 
bler toutes les preuves propres à démontrer 
que l'empire de la mer appartenait à l'An- 
gleterre. Selden opposa son livre intitulé 
Mare clausum à celui de Grotius ; mais ce 
fut plutôt le plaidoyer d'un habile avocat 
que l'ouvrage d'un publiciste. 

Pour combattre le principe incontestable 
de la liberté des mers et d'une navigation 
indépendante j les Anglais ont long-temps 
opposé à la convjctioii des peuples la près» 
criplion, les lois communes de l'Angleterre^ 
d'anciens titres^des traités particuliers, de la 
possession et d'une disjonction continuelles^ 
niais l'opinion, demeurée inébranlable, a 
triomphé de l'injustice de ces prétentions. 
Lca défenseurs de celte violation se retrau- 
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chèrcnt sur le principe de major pis, qu'ils 
prétendirent pouvoir appliquer, comme aux 
conquêles de territoire. Ils s'étonnèrent de 
voir les publiciste^ persévérer à envisager la 
question de la liberté des mers sous le rap- 
port moral ; ils ne dissimulaient plus qu'elle 
devait être jugée selon les intérêts de la 
Grande-Bretagne. Sur terre, disaient-ils, 
l'usurpation se légitime par le temps ; l'oc- 
cupation entraîne la propriété : vainement 
on objecte que l'Océan n'est point partagé 
par des barrières , coupé , Comme le conti- 
nent , par des limites naturelles, et qu'il 
appartient à tous , ainsi que l'air que nous 
respirons; du moment qu'il peut , comme 
certaines portions du territoire, être défendu 
et oceupé , il peut aussi devenir la propriété 
du plus fort. 

De pareilles doctrines durent nécessaire- 
ment donner naissance à un code maritime 
particulier. Eu eQet,lecode maritime anglais, 
dont les principes sont puisés dans les seuls 
inlérèlsderAogleterre, soumet, en lempsde 
guerre, le commerce des neutresà une juri- 
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dici ion aibi traire , et rend les négociaiis de Ces 
nations justiciables d'un Inbutuil niililiùre. 
Cette législation tyrannique en elle même, 
le devient pins encore par son iucerlituttej 
un acte du parlement, une lettre du roi 
d'AnglpIcrre suffisent pour en clianger les 
dispositions. Tel objeldcvient ecntrebande; 
tel port est interdît par une déclaration 
écrite; un pays entier, une étendue de mille , 
lieues de côles est mis en état de blocus 
comme une simple ville.. 

C'est pnr siiiteMc la rij^ueurde ce système 
qne l'Angleterre s'est attribué /& droit de fi- 
site des vaisseaux neutres y droit qu'elle 
maintient malgré les réclamations de toute 
rXurope, et dont chaque nouvelle guerrâi. 
lai fournit l'occasion de se prévaloir. i .1 

Parmi les prétentions diverses que l'An- 
glelerre s'était arrogées sur les mers, elle a 
dû considérer en effet le droit de visite des 
neutres comme l'une de ses prérog.itives les 
plus importantes. Aussitôt quedes hostilités 
venaient à éclater entre la Grand e-Bi-elagrie 
et quelque autre puissanc&, ie cabinet de 
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Londres craignait, aveofondtliienl , que les 
autt'es nulions neutres ne couvriaseiil de leur 
pavillon le commerce de l'ennemi, ou ne lui 
apporlassenl frauduleusement des secours 
mililaires. La guerre avait à peine éclalé, 
que la navigation des neutres devenait pour 
l'Angleterre un objet d'inquiétude. Deux 
poiuls demeurés tuuiour» vagues dans les 
traiiés, tenaient sans cesse en mouvement sa 
vigilance et ses recherches en versles lieu très : 
1°. aucune convention n'avait établi les con- 
ditiouh propres à bien constater la qualité de 
bâtiment neutre , et sons ce rapport, les puis- 
sances ennemies pouvaieut fréquemment 
l'usurper; a", les secours militaires réputés 
de contrebande, et que les neutres ne pou- 
vaient fournir à l'ennemi , quoique ayant été 
définis , étaient arbitrairement el capricieu- 
sement étendus par l'Angleterre à d'autres 
objets decommerce. Cette doubleincerûtude 
dans la navigation des neutres les exposait 
à des vexations et à des insultes que les 
plus vives remontrances ne purent jamais 
prévenir ; trop faibles pour résisterausagreï- 
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sionsdes Anglais, ils chenhèrenl enfin dans 
leur union les moyens de faire respecter leur 
pavillon. 

La première pensée d'une neutraliié ar- 
mée, protectrice de lu liberlé des mers, ap- 
parlient à Frédéric-]e-Grand. Celte concep- 
tion, si favorable aux intérêts des peuples, 
et si digue à la fois d'un grand monarque, 
resta long-temps sans exécution, ou ne fut 
pour ainsi dire qu'essayée; mais les rapides 
développemens de l'industrie , du commerce 
et de la navigation , et les guerres successives 
qui éclatèrent, en firent sentir l'importance 
et les avantages ; ils ne furent jamais mieux 
appréciés que pendant la lutte que l'Angle- 
terre eut à sou tenir à la fois en 1780, contre la 
Fi-ance, l'Espagne et les colonies américjiine». 
Les causes qui amenèrent le Irailé de neu- 
tralité année de 1780, out une analogie si 
frappante avec celles qui donnèrent lieu à 
celui de 1800, qu'il est important d'y remon- 
ter. Le rapide exposé de ces causes est d'ail- 
leurs propre à porter une lumière nouvelle 
dans les considérations de haute politique 
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qui déterminèrent, dans l'année 1800, les 
puissances neutres à cimenter une liguema- 
rilime contre l'Angleterre. 

Jusqu'à l'époque de l'insurrection des co- 
lonies américaines , l'Angleterre s'était appli- 
quée à contracter avec les puissances étran- 
gères des alliances favorables à ses intérêts. 
En 1780 elle avait renoncé à cette sage poli- 
tique; peut-être avait-elle autrefois recher- 
clié à trop grands frais les liaisons continen- 
tales; mais peut-être aussi devait-elle les 
rompre moins subitement: en effet, pendant 
la guerre opiniâtre qu'elle soutînt contre la 
France, l'Espagne et les colonies, elle n'avait 
aucun allié. Dès le commencement de cette 
guerre, la Hollande monira des dispositions 
hostiles ; les traités d'alliance et d'amilié sub- 
sistaient encore entre les deux nations ; mais 
ils n'étaient plus observés, et devenaient 
chaque jour le sujet de nouvelles contesta- 
tions; la rupture qui en fut la suite se lie à 
quelques transactions sur lesquelles il est 
nécessaire de jeter un coupd'œil. 

t.e 21 février 1777, le ministre anglais 
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accrédité auprès des Étals-géuéraax de Hol- 
lande remit une note impérative par laquelle 
il se plaignait , au nom de son souverain , du 
commerce clandestin qui avait lieu entre les 
Hollandais et les Américains ; il ajoutait que 
le gouverneur de l'île Saint-Eustache favori- 
sait onvertement les préparatifs hostiles des 
Américains contre la mère-pairie; que ce 
gouverneur avait souftert qu'un vaisseau 
anglais fût capturé par un corsaire améri- 
cain, à portée de canon de l'ilc, et que le 
canon du fart avait rendu le salut au pavillon 
américain. L'ambassadeur anglais demandait 
d'un ton menaçant le désaveu de celte mar- 
que d'honneur envers des sujets en état de 
rébellion , et le rappel immédiat du gouver- 
neur de l'iie. Les États-généraux accordèrent 
ces deux points, mais ils ne laissèrent pas 
sans réponse les menaces de l'ambassadeur 
anglais, et les repoussèrent avec la force et 
la dignité convenables. 

Peu de temps après , des mémoires furent 
présentés aux Élats-généraux , par le com- 
merce des villes d'' Amsterdam et de Rotter- 
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dam. Les négocians s'y plaignaient de ce 
qu'au niéprls des traités conclus entre l'An- 
gleterre et la République, un grand numbre 
de bàtimens hollandais faisant voile pour les 
ports de France , avaient été capturés par 
des vaisseaux de sa majesté britannique , et 
conduit dans les ports d'Angleterre où il con- 
tinuaient d'être retenus , quoique n'étant 
point chargés de marchandises de contre- 
bande. Ils faisaient une peinture vive et 
alarmante des désastres que le commerce 
avait à supporter par suite de ces prises ar- 
bitraires, et suppliaient les Étals-généraux 
d'exiger la réparation des dommages déjà 
éprouvés, ainsi que des garanties pour la 
sécurité à venir du commerce et de la navi- 
gation. 

L'ambassadeur de Hollande près la cour 
de Londres , fit en effet de fortes représeit- 
tations, et reçut une réponse évasive dans 
laqnelle le gouvernement anglais, sans s'ex- 
pliquer sur les garanties que demandaient 
les Etatft-généraus, se réservait tacitement 
l'investigationilliniiléeducommercedesneu' 



1res. Le ministre anglais déclarait d'abord , 
que des ordres avaient été donnés pour que 
lesbâtimens hollandais capturés parles vais- 
seaux de sa Majesté britannique fussent re- 
lâchés ; mais il ajoutait que nonobstant le 
désir qu'aurait a^ Majesté d'écarter à l'ave- 
nir jusqu'au moindre sujet de plainte de la 
part des Hollandais, les Etats -généraux sa- 
vaient trop bien où conduisaient les événe- 
mens inséparables de la guerre , pour croire 
qu'il fût possible d'atteindre ce but ; que les 
hostilités dans lesquelles sa Majesté se trou- 
vait engagée contre le Roi de France, l'obli- 
geaient à empêcher l'arrivage dans les ports 
de ce royaume, de toutes fournitures navales 
ou militaires ; mais que sa Majesté aurait 
néanmoins tous les égards possibles pour le 
commerce hollandais, et qu'elle se confor- 
merait autant que cela serait praticable , 
aux stipulations et à l'esprit des traités. 

Une pareille réponse n'était propre qu'à 
jeter l'alarme dans le commerce hollandais, 
dont les vaisseaux continuèrent d'être in- 
justement capturés, ettandisgue les plaintes 
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de la République prenaient chaque jour un 
caractère plus pressant, les Auglais y ré- 
pondaient eux-mêmes par des accusations, 
et récriminaient sur les dommages que leur 
causait l'arrivage des fournitures navales et 
militaires, dans les ports ennemis sous le 
pavillon hollandais. 

Dans celte situation, les Etats-généraux 
crurent pouvoir s'alistenir de fournir aux 
Anglais les secours stipulés par les traités 
d'amitié, et que réclamait la cour de Londres, 
à raison du danger où l'entraînait la guerre 
contre la France et l'Espagne dans les deux 
hémisphères. A ce nouveau grief, vinrent 
se joindre deux autres 'sujets de contesta- 
tion , qui bientôt donnèrent lieu à une rup- 
ture décidée. 

Trois vaisseaux , dont deux français et un 
américain , arrivèrent dans le Texel,sou& le 
commandement du comniodore Paul-Jones , 
Ecossais, au service du congrès américain. 
11 y conduisait deux vaisseaux de guerre 
anglais qu'il avait capturés; il fut accueilli 
sans difficulté dans ks ports hollandais, et 
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1rs Élals-génëraux repoussèrent la réclama- 
lion que fil l'ambassadeur anglais, pour qae 
les deux bàtimens de sa nation fussent re- 
lâchés. Le niinislère liollandais répondit à 
son tour, qu'il ne pi'étendiût, sous aucun 
rapport, se porter arbitre de la légalité des 
actes de ceux qui , en pleine mer, captu- 
raient des vaisseaux étrangers à la Républi- 
que ; que ses ports étaient ouverts à tous 
les bàtimens qui cherchaient un ahrî contre 
les tempêtes , ou des secours pour réparer 
leurs avanes • il ajoutait , que l'amiraulé 
(['Amsterdam avait reçu des ordres pour 
que les cinq vaisseaux en question remissent 
en merle plus lot possible, en déclarantfor- 
mellement qu'il ne se croyait autorisé à 
porter un jugement , ni sur la légalité des 
prises , ni sur la personne de Paul Jones. 

Enfin, le i°' janvier 1780, le commodore 
fFielding rencontra une flotte de vaisseaux 
hollandais devant Portland. Elle se compo- 
sait de bàtimens marchands convoyés par 
■une escadre de cinq vaisseaux ou frégates 
sous le commandement de l'amiral comte 
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Bylànd. Le commodore Fieiding demanda 
la permission de visiter les vaisseaux mar- 
chands alin de reconnaître s'ils contenaient 
quelques marchandises de contrebande. L'a- 
miral huIlandHÏs s'y refusa , et ordonna de 
faire feu sur les chaloupes anglaises; le com- 
Tiiodorc Fieiding ripoâla, s'eml)ara des fcii- 
timens qui avaient à bord des marchandise^ 
navales, el fit prévenir l'amiral hollandais 
qu'il était libre de poursuivre sa roule soùS 
son pavillon. Le comte Byknd ne Vbulut 
point abandonner son convoi : les vaîsseârix 
de guerre ainsi que les vaisseaux marchands 
ayant été conduits à Spithead, ceux-ci fu- 
rent détenus , jugés et condamnés. Lés états- 
généraux firent de nouvelles et énepgiquêfa 
représentations; ils alléguaient que les mai*- 
chandises navales qui avaient été saisies, 
n'étaient point de la nature de celles que leà 
traités entre la Grande-Bretagne et la Répu- 
blique qualifiaient de la dénLiniination de 
contrebande j que par conséquent la visite 
et la détention des bàtimens qui les por- 
taient , étaient une attaque directe contre le 
6. 8 
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pavillon hollandais, et l'indépendance de la 
République. Après avoir fait observer que 
la conduite du commodore Fielding impli- 
quait une violation ouverte du traité de 1674, 
jl§ concluaient à demander une réparation , 
et la relâche immédiate de tous les vaisseaux 
hollandais rçtenus ]^V.}a. force dans les porta 
d'Angleterre^. ...^ ;^.^.,j , 

Dès lors aucu^je-vpip^ ne resta plus ouverte 
î^la cpncilation , et l'Angleterre , s'appuyant 
at^r.Ie refus antérieurement fait par les élat*- 
^néraux d'accorder les secours qu'elle avait 
demandés, déclarasolennellenientqu'ellere- 
nonçait à l'alliance qui. avait si long-temps 
existé pntre la Grande-Bretagne et la Ré- 
publique. Par celte déclaration du 17 avril 
1780, l'Augliîterre annonçait qu'elle traite- 
rait désormais les sujets des Provinces-Unies 
sur le mêmepied que les autres Etats neutres, 
et qu'elle suspendait, jusqu'à nouvel or- 
dre, l'esépution (Je toutes les précédentes 
stipulations particulières qi^i étaient à l'a- 
Tautage des états-généraux. 
_ Les plaintes du commerce batave retenti- 
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rent iJans toutes les villes inarilîmesde l'Eu- 
rope; elles y trouvèrent des échos fidèles. 

Les cours de Russie , de Suède et de Dane- 
marck jugèrent, parles tniilemens qu'éprou- 
vait une alliée de l'Angleterre, du sort qui 
altendidtles états neutres. Leurs inquiétudes 
furent réveillées par l'exemple des malheurs 
du commerce hollandais ; le soin de leurs 
intérêts opéra un prompt rapprochement, 
et des iiégocialions furent ouveites pour 
concerter les moyens d'affranchir la naviga- 
tion des entraves que l'état de guerre y op- 
posait. Le gouvernement français, en ap- 
plaudissant à re projet, en hâta le dévelop- 
pement par des concessions et des sacrilices 
tout opposés aux règlemens exclusifs et aux 
vexations de la marine anglaise. Il déclara, 
par l'article 1" du règlement du 26 juillet 
1778, qu'il nemeltait d'autres conditions à la 
libre navigation des neutres, que celle de ne 
■point porter de secours aux places bloquées 
ou assiégées, et de ne point transporter de 
marchandises de contrebande destinées à 
l'ennemi. 
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C'était mettre les puissanciMj -toàritilfffefe W"* 
droit d'exiger de l'Angleterre des concessions 
semblables. Le gouvernemeht françaîâ les 
pressait d'autant plus vivement de les ré^ 
clamer, qu'il était convaincu que le cabinet 
de Londres les refuserait, et qu'il espérait 
jjroroqaer ainsi une coalition ou neutralité 
iirmée, capable de conquérir par la forcé 
une indépendance qu'il n'ëtiiit plus permié 
d'espérer de la justice de la cause. Cepeudartl 
tandis que les puissances du nord s'empres- 
Salent de solliciter de l'Angleterre une décla- 
ration conforme à celle du règlement du 26 
Juillet 1778 , les états-généraux n'appuyaient 
Qu'avec tiédeur cette préletilion : le ata^ 
tfaouder, entièrement dévoué à l'Angleterre^ ' 
disposait de la majorité des voix; mais iHI j 
différends qui s'élevèrent entre la Grandfrf fl 
Bretagne et la République, éclairèrent enfiâ. . 
la masse du peuple sur ses véritables inlëJ- 1 
rets, et sur les avantages réels de la neutritf' ■ 
lité armée. 

Le rôle de cbef de la confédération devait • 
naturellement appartenir, comme jl est at^ ] 
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yivé depuis , à la cour de Russit'. Après avoir 
opposé une sage lenteur aux inslatires des 
cabinets de Suède et de Daneinarck , Calhç- 
ririe II se délerraina à publier , !e 26 février 
1780, une déL'Iaration qui contenait la pro- 
fession de foi des puissances du nord, rela- 
tivement aux droits des neutres. Cette dé- 
claration reconnaissait les principes suivans : 

1°. Que les vaisseaux neutres pourraient 
naviguer librement d'un porta un autre des 
puissances belligérantes, et sur les côtes de 
ces mêmes puissances. 

2". Que fous les objets appartenant aux 
sujets desdites puissances belligérantes, se- 
raient considérés comme libres à bord des 
vaisseaux neutres, excepté les marcbandises 
qualifiées par le? traités , marchandises de 
contrebande. 

5°. Que les vaisseaux neuires ne recon^ 
naîtraient de ports bloqués que ceux devant 
lesquels mi certain nombre de bâtimens se 
trouveraient slalionnés assez près ppur en 
rendre l'çn^çée ^fti^^erepse. 



Telles devaient êlre en effet les principalaJI 
garanlies de la riavigiilic 



tlion des neutres : d'aorj 



très objets secondaliea, sur lesquels la déw*fl 
claralion gardait le silence, devaient être 
écl, 



aircis par des règleniens particuliers; et 
des instructions à l'usage des commandans 
et des o£&ciers de la marine de chaque puis- 
sance neulrCj devaient être données unilor- 
mémént. 

Quoique cette déclaration fût présentée 
par la cour de Russie comme un acte de 
simple prévoyance, et offerte en témoignage 
du désir de conserver des relations amicales 
avec les "puissances belligérantes, elle était 
cependant l'ouvrage des plus actives confé- 
rences, et des efforts d'une longue et pro- 
fonde politique. Long-temps avant qu'elle 
fût publiée, les puissances du nord s'étaient 
préparées à en défendre les principes. Dès 
ïe commencement de l'année 1 77g , le Dane- 
marck équipait une escadre de dix vaisseaux 
de ligne et de six frégates; le roi de Suède 
bâtait à Carlakrone un armement considé- 
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rablc; la Russie, de son côté, s'était mise 
en état d'appuyer sa déclaration par une es- 
cadre de quinze vaisseausde ligne et plu- 
sieurs frégates. 

Les sentimens des cours de Versatiles ei dé 
Madrid, à qui l'impératrice de Russie 6t signi- 
fier sa résolution , ne pouvaient être équivo- 
ques. Le ministère deFrance touchait au but 
qu'il s'était proposé en stipulant, par le rè- 
glement du i& juillet 1778 , la liberté illi- 
mitée des mers; et le roi d'Espagne avait 
adopté les mêmes principes, dès le moment 
où il avait pris part à la guerre. Les cours 
de France et d'Espagne reçurent donc, avec 
reconnaissance , la déclaration de la Russie, et 
l'exprimèrent de lamanièrela plus flatteuse 
pour l'impératrice; elle excita au contraire à 
Londres un vif mécontentement, et les mi- 
jiislres s'expliquèrent à ce sujet vis-à-vis l'am- 
bassadeur de Russie et les autres ministres 
étrangers , dans des termes propres à offenser 
le caractère et la dignité de Catherine. 

Toutes les puissances neutres s'empresàl" ' 
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fent d'accéder à la déclaralioii de la cour dç 
Russie, et elles s'engagèreut à faire causq 
commune contre les puissances belligérantes 
qui tenteraient de violer, à l'égard des au- 
tres nations, les principes qui avaient été 
développés dans cet acte mémorable. 

Telles furent l'origine et les bases de la 
neutralité armée de i-jSo. Son exécution, 
malheureusement suspendue dix ans après 
par suite des intérêts isolés, des circon- 
stances où se trouvèrent diversement enga- 
gées les parties contiactantes, avait déjà 
porté les plus funestes coups à la suprématie 
maritime desj^nglals. Il serait superflu d'en- 
trer dans de plus grands détails pour établir 
la comparaison des causes qui amenèrent la 
neutralité arméq de 1780, et celles de la 
ligue maritime dont nous allons rendre 
compte : nos lecteurs ne manqueront pas 
de taire ces rapprocliemens historiques. Le 
gouvernement français, dans la vue de faire 
fléchir les prétentions de l'Angleterre, usa, 
dana les annexa qui précédèrent la neutralité 
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armée de 1780, des mêmes moyens politi- 
ques dont ae servit depuis le premier Consul. 
Le traité de commerce avec l'Amérique, du 
3o septembre lijoo, fut basé sur les mème^ 
principes que le lèglement du 26 juillet J 778; 
l'un et l'autre de ces actes avaienl pour objet 
d'offrir à l'Europe une commune et impar- 
tiale jurisprudence maritime , et de forcer 
l'Angleterre à s'y soumettre. Le premier 
Consul sut tirer, des insultes que les Anglais 
firent essuyer à la navigation danoise, des 
avantages semblables à ceus que la cour dç 
Versailles trouva dans les agressions faites 
au pavillon hollandais. En6n Bonaparte dé- 
termina Paul Y^ à se présenter, en 1800, 
comme le provocateur et le cbef suprême 
delà neutralité armée, et à soutenir avec 
une égale magnanimité le rôle dont Cathe- 
rine II honora son règne glQrieuJS. 

Toutefois la neutialité armée de 1 800 s'é- 
tablissait dans des circonstances bien plus 
alarmantes pour l'Angleterre, Déjà la Frînice 
exerçait gor le continenl une influence non 
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moins absolue que celle que le cabinet de 
Londres voulait conserver sur les mers : les 
armées françaises avaient pénétré jusqu'au 
cœur de l'Allemagne ; elles occupaient une 
grandepartie de l'Italie, etmenaçaientlaTos- 
cane ; la Hollande obéissait au gouvernement 
consulaire , et le sort de l'Egypte n'était point 
encore décidé. La Prusse veillait militaire- 
ment à la neutralité de la basse Allemagne, 
et gardait l'embouchure des fleuves qui fu- 
renttoujourslesgrandscanauxdu commerce 
anglais sur le confinent. L'Angleterre était 
tourmentée par des troubles intérieurs et me- 
nacée par la disette , qu'une rupture avec les 
puissances du nord rendait peut-être inévi- 
table ; enfin (et c'était là le plus iiuminentdan- 
ger),laRussieagis3aitentout de concert avec 
la France. Les liaisonsdel'empereur Paul avec 
le lîremier Consul devenaient de jour en jour 
plus étroites; ce prince, dont le caractère 
bouillant s'abandonnait avec une égale faci- 
lité à lii haine et à l'admiration, ne gardait 
plus aucune mesure dans les témoignages de 
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son inimilié contre le ministère anglais, et 
de son enthousiasme pour Bonaparte. II vou- 
lut confirmer par l'éclat d'une ambassade les 
démonstrations de bonne intelligence déjà 
prodiguées au gouvernement français, et 
dans le choix qu'il fit de M, de Kalitcheff, 
l'Europe trouva la mesure de l'active coopé- 
ration que Paul I" voulait offrir aux vastes 
desseins du premier Consul. Bien ne fut ou- 
blié, de la part de la Russie , pour donner à 
celte ambassade toute la solennité qui conve- 
nait à l'exaltation du monarque russe : sa 
suite était nombreuse et composée des per- 
sonnages les plus distingués. Dès qu'il fut 
connu en France qu'un ambassadeur russe 
se rendaità Paris , son arrivée fut attendue 
avec la plus vive impatience. On fit éclater 
dans les préparatifs de sa réception la pompe 
et le luxe propres à satisfaire l'empereur. Le 
comte de Kalitcheff s'étonna des marques 
d'honneur et de déférence qu'il reçut sur 
son passage. Son jnaître lui-même n'eût pu 
être l'objet de plus d'empressement et de res- 
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|iect;dea salves d'arlillprie signalèrent son 
entrée à Paris} an palais somptueux fut 
disposé pour sa résidence, et sa maison dér 
frtiyée aux dépens de l'étal; il fut entoura 
4'une garde d'honneur; aucune gràre, au- 
cune faveur ne furent refusées à la protec- 
tion , à la simple recommandation du nou- 
vel ambassadeur, 

t.e8 princes el les hommes d'état s'appli- 
quent ordinairement à cacher leurs desseins 
el à les conduire avec une sage lenteur jus- 
qu'au moment de l'exéculion , mais Paul P' 
ne suljainaisagiravec prudence et discrétion; 
long-lemp3 avant que son ressentiment se 
Hianifeslàt par des actions, il le laissait in-r 
considérément éclater par des déclamations. 
Ce fut ainsi que, de» la fin d'octobre, il pré- 
luda à î^es actes hostiles envers l'Angleterre , 
par une déclaration insérée dans la gazette 
de Pétersbourg; il y annonçait l'intention dç 
Élire revivre la ULUlralité armée de 1780. Si 
à son avènement au Uânfj disait il, il n'avait 
pasjugé i;iécessaire d'adopter ce système, eldç 
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prot^er cfficar emen t le com merce et la navi- 
gation, c'est qu'il n'avait alors aucun ftiolif 
de douter que la sincérité de ses alliés, ainsi 
que le soin de leurs propres inlcrêts nediiè- 
sent suffire pour garantir de loulé îiisiiltë 
le pavillon des puissances du nord; moîS 
trompé dans celle juste allen le, parles entre- 
prises d'une grande nation qui, en capturant 
plusieurs convois danois, avait assez mani- 
festé l'inlenlion d'enchaîner la liberté défi 
tners, il était forcé de reconnaîtt-e que l'ih- 
dépendancedes ptiissances du nord éliiit ou- 
vertement menacée ; en conséqueneie , il 
jugeait indispensable de recourir a une neu- 
Iralilé armée dont lés avantages avaient été 
constatés pendant la guerre d'Amérique. 

Cette déclaration précipitée fut vraiserti- 
blablement la cause du peu de succès de îa 
conféflé ration ; le ministère anglais, trop loi 
et trop fortement averti , mit à profit (oui le 
temps qui devait s'écouler entre celte me- 
nace inconsidérée et l'exéculion loujuui's, 
lente dans tes coalitions. Les anhemetis âeft- 
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tinés pour la Baltique furent poussés avec 
une vigueur, une célérité dont aucune autre 
expédition n'avait ofTert l'esemple; cl si la 
malheureuse ville de Copenhague e.Mt à dé- 
plorer les terribles effets de la subite agres- 
sion des Anglais, elle put en accuser l'impa- 
tiente animosilé de Paul \". 

Cette première démarche du monarque 
russe fut bientôt suivie d'un acte d'hostilité 
plus décisif. Le 7 novembre ;8oo, il adressa 
à tous les ministres étrangers résidant à sa 
cour une note officielle où il se plaignait 
qu'au mépris de la convention du 3o dé- 
cembre 1798, en vertu de laquelle l'île de 
Malte devait être restituée à l'ordre de Saint- 
Jean-de-Jérasalem , dont il s'était déclaré 
grand-maître, cette île, tombée au pouvoir 
des Anglais , était retenue et occupée par 
leurs troupes ; en conséquence , sa majesté 
impériale, résolue à soutenir ses droits sur 
Malte ^ déclai'ait qu'elle avait jugé conve- 
nable d'ordonner qu'uu embargo fût mis 
sur tous les bâtimens anglais qui se trou- 
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raient dans les ports de Russie , et qu'il f{it 
maintenu jusqu'à FaccompUssement de la 
convention de 1798. 

' Les ordres de Paul P' furent exécutés avec 
une excessive rigueur ; noil-seulement trois 
cents vaisseaux anglais furent saisis , mais 
les matelols et les officiers composant les 
équipages furent arrachés de leurs bâtimens, 
conduits par petits détachemens dans l'inté- 
rieur de Ifi Russie j et jetés' dans des prisons. 
Toutes ^s propriétés anglaises furent séques? 
trées, et les scellés apposé^ :sur les magasins 
qui conteûfai^iit deS; npiarclianAiîses apparte- 
nant aux négocians de cette iiation. , 

- L'influeqçe de la Russie, sur Yéi cours de 
Su^deietrd^ D^nemarck , l'autorité d^ l'em- 
pereur. ;Paul secondé parle ressentiment des 
iPiaT^oisi jQj;. 4çs Suédois , et par ijine volonté 
ec^munç de recouvrer leur indépendance^ 
^çpp^ysâepAt inanquer de. portet cçs d0ux 
puissances , 'ayec un mème^, ^èle et un^ égale 
î^rdeui; ^ à . accéder À: la oonfédéx'atiou niari- 
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Le roi de 3uède ^ jeunb et d'un caractère 
eiktréprbnant , n^était pad seulement disposé 
à s'unir à l'empereur Paul , mais il était ên- 
CEpre ré&ola à donner k là coalition toute 
l'exCèiision (qu'elle poavftit/nceroir. Dans 
èes dispositiorls ^ il Visita tes êotirs de Russie 
et dé D^netnarck , i^t mit une gratid^ ^icti^ 
viVé^m teft plrépatatifs (|u'il ol:«dbilâà dlanâ 
s^À ports et iûtis s^s afsenati^. 

L'âl^^e^sibi^ d U Dai^é^ardk ëtdît {^dût'tàht , 
de te pàirt de feêtte'pttlssancè ^ ikti tëtitaWè 
iàtcrifiee à 1« dauisë comwiaiié : fa^aiâ^ M^ 
rigatîOft n*ài^Él été "i^lâé ëtèftdû^ hî èott éoitt- 
merce plq» âôri^^sàfit qu'à i^ette é^oqiiié ^ les 
ftlafiobancrf^bâ d'Ëâ^pé et les {^ixMHrits des 
dett(jc I^ea ëtie^br^lèh't séë porte > Ifeé aë-* 
gol(^i^s4aHcyid^tàiéht par^htis àtiti dé^ 
ie i^bspëtité jiàstilie àlort itiiwyhriù dans ce 
pays. IC^t^ait vn grahd'^itéWpIé âë géhërbèïtë 
de ]à pâti de ceiite hatiôH , ^ue dé ùéiiééiïf^ 

à s'engager daiisb'hfêgaëi^itavebl'AhgM^'i^ 

le souvenir delà de^vëntiota du ^ àoûit9oti^ 
était récent , et les foudres britannî^ttèb 
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semblaient gronder encoreaulôur de Copen^ 
hague. Ces considéralions arrêtèrent quelque 
temps les résolutions de ce sage gouverne- 
ment ; mais tandis que cette puissance hési- 
tait et se flattait encore qu'on s'arrêterait aux 
déclarations d'une stricte neutralité * l'em-- 
pereur Paul la pressait en maître de se déci* 
der. La Suède sollicitait aussi vivement l'ac* 
cession du Danemarck. Le prince royal ré- 
sista quelque temps aux instances réitérées 
et presque impérieuses des cours de Russie 
et de Suède : les Danois étaient peut-être 
plus jaloux de leurs dangereux voisins qu'ils 
^'étaient animés contre l'Angleterre j ils ne 
se préparaient qu'à regret et comme pour 
satisfaire à l'honneur , à soutenir cette lutte 
que leur position géographique et surtout 
cell0 de leur capitale presque flottante de* 
vait rendre pour eux trop inégale ; mais le 
droit de visite était chaque jour plus instam** 
ment réclamé , et plus arbitrairement exercé 
par les Anglais^ et la situation d u Danemarck^ 
entre deux puissances ennemies telles que la 
6^ Q 
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ftussieet F Angleterre, devenait trop critique 
pour être durable. 

Le Danemarck réduit à rechercher l'ai- 
iiance d'une grande puissance qui pût le 
protéger également contre l'entraînement de 
la Russie, et les injustes prétentions des An- 
glais , forma des liaisons; avec la cour de 
Berlin ^ et se soumit à en recevoir l'im- 
pulsion. L'influence et l'autorité du roi de 
Prusse , étaient devenues non moins impor- 
tantes que celles de l'Autriche. Les intérêts et 
kl tranquillité du nord de l'Allemagne , dé- 
pendaient alors des liaisons avec la cour de 
Berlin ^ de la même manière que les in- 
térêts et la tranquillité du midi de l'Alle- 
magne , se fondaient sur les liaisons avec la 
cour de Vienne y depuis la guerre qui avait 
léclaté en 1794 , entre la France et l'Au- 
triche ; le roi de Prusse^ chargé de faire res- 
pecter la ligne de neutralité , avait à ce titre 
le commandement d'une armée entretenue 
aux frais des états du nord de l'Allemagne. 
Il exerçait par le fait, sur ces divers états et 
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fiUrr leurs princes , une véritable souverài- 
Jieté. La politique de la cour de Berlin se 
dislinguait par un niélange de prudence et 
jie force : U existait une sorte d'afiSnité d'ha- 
Jbitudes et de moeurs entre les Prussiens et 
Jes DauQis ; sous ces divers rapports^ il était 
jiaturel que les Danois recherchassent des 
liaisons ^vec les Prussiens, et il n'importait 
pas moins au monarque prussien die cultiver 
leur amitié, que celle des Suédois. Par des 
relations amicales , et des alliances ^veç le 
Danemarck et la Suède, le ro^ de Crusse 
pouvait assurer et étendre son autorité ; ^n 
accédant à la confédération maritime, il pou- 
vait y |pal^|3Kcer la prépondérance de la Russie, 
etopppserunedigueajuxviolencesdePaulf^. 
Outre ces considérations , quoique la Prusse 
ne pût être comptée au rang des puissances 
maritiines;, m& ei^orts pour accroître 3a na-- 
yigatipn Qt ison çoQimqrce, lui .faisaient u^ 
devoir d$ i^outeiiir I9. ij^i^jpe 4^1^ lil?ert^ des 
mers. 
«Tant de piaissan^ moti& de faire cauâe 
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commune avec les cours du Nord , reçurent 
une importance toute nouvelle par la ma- 
nière dont le premier Consul s'appliqua à 
les présenter à la cour de Berlin. Sa politi- 
que n'oublia rien de de qui pouvait y ajou- 
ter quelque valeur : toutes les ressources de 
la diplomatie furent déployées, et l'occupa- 
tion de Riizebuitel , dont nous avons parlé 
plus haut, vintlever toutes les dernières in- 
certitudes sur les dispositions du monarque 
prussien. 

La Prusse fut généralement considérée en 
Europe , comme une des parties contrac- 
tantes de la confédération maritime , dont 
Fexistence commençait à n'être plus un pro- 
blème. Les bouches de VElbe y de la Vis- 
tule , du Veset et de XEms , se trouvaient 
comprises dans la vaste circonscription à la 
neutralité de laquelle le roi de Prusse était 
chargé de veiller. Il dépendait de lui seul 
d'exclure les marchandises anglaises d'une 
grande étendue de côtes , et d'arrêter 
une abondante exportation de grains , 
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dont l'Angleterre avait un pressant besoin. 
- La cour de Berlin mettant en avant des 
principes justes , observant une conduite 
modérée et prenant une attitude imposante, 
servit à la fois au Danemarck d'excuse, 
d'exemple et de protecteur. Cette politique 
du cabinet de Copenhague était sage ; il pou- 
vait raisonnablement espérer que le Dane- 
marck, à la faveur d'une alliance avec la 
]Pru$se', échapperait aux attaques de l'An- 
gleterre , si vivement intéressée à entretenir 
les relations ^d'amitié qui existaient entre 
elle et Ja- cour de Berlin. 

L'âiccession inattendue de la Prusse effraya 
le cabinet anglais : il s'était flatté que cette 
puissance , satisfaite de la prépondérance 
que lui attribuait dans le nord de l'Alle- 
magne la neutralité armée^ verrait avec in- 
différence cette grande querelle; aussi la 
Prusse .n'était pas moins l'objet des ménage- 
mens de l'Angleterre ,■ , que des égards d u 
premier Consul. Sollicitée d'une manière 
également vive , mais dans des vues si op- 
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poséesry la Prusse embrassa le parti qiii était 
{dors le plus fat^oràble aux intérêts des puis- 
sances du nord et à ceux de la France. Pàp 
la résolutioii proïnpte et décisive qu'elle prit 
de se joindre à la confédération maritime^ 
la chaîne qui pouvait e:^clure les Anglais du 
continent, depuis Péters bourg )ii^qu*9u dé- 
troit de Gibraltar j devenait complète. Ja- 
mais FAnglelerre ne ôonçut, pour ses pré* 
tentions maritimes ,. de plus vives et de pluéi 
justesnlarmesqn'à celteépoque.' 

Aprèk la marohe ^^s troupes prussiennes 
sur Cuxhavejij et la déclaration du roi de 
Prusse.^ la confédération des puissances ma- 
ritimes fut défînitivémeint conclue, et devint 
bientôt bfficièlle pou r toute FEurope^ Elle fut 
sîgri^ele i6décembr€e.i}â0o^.parja Russie, la 
Suède et le Danemèrck, et la Prusse y ac- 
céda dès le ] 9 du mêoie mois. 

fc'defe de ^etté' confédération est remarK 
quâble par là'fotcrde vérité- et patJamo- 
déràtîon; il côtisacre lès principes d'une juste^ 
i ndépendance pour lé commerce dei^ ïïx eu tres^ 
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et fixe les limites des concessions que les puis- 
sances belligérantes peuvent réclamer aveo 
justice. Ce modèle de jurisprudence mari* 
time renferme des maximes qui ne peuvent 
être désavouées par aucun peuple civilisé , 
et que nul gouvernement r^ulier ne devrait 
enfreindre ; elles prévaudront sur tous les 
traités particuliers dictés par la violence. Il 
suffit qu'elles aient été proclamées pour qud 
la liberté des mers ne puissç plus à Favenir 
être méconnue : c'est une sorte d'acte cpn* 
servatoire des droits des nations. Les puis- 
sances maritimes , de plus en plus éclairées 
sur leurs véritables intérêts y profiteront de 
cet exemple ; et dans les guerres qui pour*; 
ront survenir , l'abus de.|a force enyqrs .les 
neutresetl'oppressioade Ia liberté d^Ja na- 
vigation deviendront plus difficiles, parce 
qu^on auratteux fois épi'ouvé qu'on invoque 
en vaiil les principes , si l'on ne se tuet en 
mesure de lés défendre contre ceux qui-pré^ 
tendent les &ire fléchir au gré de leur am * 
bition. 
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Nous ne donnetoiis ici qa^en substance 
les bases dé cette Importante transaction dont 
le teit'e se retrbriverà tout entier dans les 
Pièces justificatives de ce volume. 

Les marchandises dites de contrebande 
sont soigneusement' définies , et d'une ma- 
nièré conforme aux énumérations adoptées 
par ' 1 ■ Afigleterrè felie-même dans tous ses 

• Tout vaisseaU'I^eut naviguer librement de 
ffôrt à port , èt'ilUffes côtes des nations en 
gttértéi'--- 

^'>QËès eoeb' djiffifczilènânt aux sujets des puis- 
^héètf) beïIigél'iuïtbS'Sàat lièrea sur les vaiS" 
'«éàtfii iiëtiti»es.!'^'-,", :'>î • ■• ;• ,■ ' - 
-kM>'p6't\AM^^fàéé>'Bùhli définis d'une ma- 
nière Àhàfoguè* àtisc^â^îenneS; transactions ; 
fiSâlis'avee^ betié^ iMyiiryelIe clause liécessaire^ 
qu0'totit bâtimenl;'neii][tre^ navigoant vers un 
fùri'^bloqué^ ne sera j^épûté'ea ccfatcaven- 
tkffif 4^9 lorsqae ^laprès aivoic îétéavértipaar le 
côiiiilMitiant ctiji rblodoEs: de l'état dû |KU!tv il 
emploiera^ pour y pénélrer^laforce ou kruse^ 
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Les bâtixDcns neutres capturés doivent 
être jugés proinptement et d'une manière 
uniforme et légale. 

La déclaration de l'officier commandant 
les vaisseaux de la marine royale ou impé- 
riale qui con voy ent des bâtimens marchands, 
suffît pour qu'il n'y ait lieu à aucune visite 
sur son bord j ni sur celui des bâtimens de 
son convoi. 

Les conditions qui constituent la qualité 
de neutre sont déterminées , et la rigueur 
des obligations qu'elles comportent, ne laisse 
aucune réclamation à former aux puissances 
belligérantes, 

. Pour protéger le commerce sur le fonde- 
ment de ces principes, les puissances équi- 
paient séparément un certain nombre de 
vaisseaux de guerre et de frégates qui de^ 
voient être employés aux cqnyois des bâti- 
mens marcbandï. 

Enfin, elles faisaient cause cûmmuiie pour 
défendre les principes de la convention du 
a 6 décembre ,^ contre les attaques de toute 
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puissance belligérante ; elles les rendaient 
applicables à toutes les guerres maritimes, 
et terminaient en déclarant que les mesures 
qu'elles avaient cru devoir adopter, loin 
d*être hostiles, tendaient uniquement à la 
sûreté du commerce et de la navigation de 
leurs sujets rfespectifs. 

Le roi de Suède , dans Fintention de pré- 
venir, autant que possible, toute difficulté 
en ce qui concernait la navigation de ses 
sujets , développa , par un règlement parti- 
culier, en date du i3 décembre 1800^ les 
instructions que devraient suivre les com-' 
mandans et officiers de la marinev Ce règle- 
ment annonce dans ^es moindres détails le 
désir de prévenir toute cottteirtation ; il pré* 
cise tous léÀ cËts^ toutes les- circonstances qui 
doivent concourir à oonâliitieJ^^ bâtiment 
suédois ; 41 lèvé^ par de4 splutiané dont le 
principe est toujours modéré^ les doutes 
qtxi s'étàiCTit élevée sur la nakirailisation des 
Vaisseaux ; il énuinère inifiiitiôtiÀement les 
documetis que les eapitaimed'' doivent âv^ir à 
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boïd pour justifier de leur qualité de neutre^ 
et ne laisse à prévoir d'autres obstacles que 
oeox que pourrait susciter la violence ou la 
mauvaise foi. 

Le roi de Suède , sans montrer autant d'a- 
nlmosité que Paul P' , mit beaucoup d'em- 
pressement à le seconder. Il s'était rendu à 
Péiersbourg pour accélérer la conclusion de 
la convention du 16 décembre j il y publia, 
. pendant son séjour , le règlement dont nous 
'venons de paHer. Il reçut un accueil tout 
fraternel du monarque russe , qui lui con- 
féra Tordre de Sain t-Jêan-de- Jérusalem , et 
Qoijdbla d^honneoF les personnes.de sa suite. 
La Suède vit avec reconnaissance les efforts 
et la sollicitude du ix)i : quelques dangers 
qrfil courut en revenant dé Pétershourgj 
redoublèrent les-sentimens d'affection de ses 
peuples. Le jeune monarque parcourût avec 
une activité in&tigâble toutes les cotes de la 
Snède, et hâta jies armemens par sa pré-« 
sence*> 

L'Angleterre vit avec la plus vive inquié* 
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tude attaquer ouvertement ce droit de visite, 
qu'elle regardait comme un privilège con- 
firmé par Fusage. Les bases de la convention 
du i6 décembre pouvaient allumer contre^ 
elle une guerre maritime européenne. Ses 
spéculations dans les mers du nord , si né* 
cessàires à toutes les autres branches de son 
commerce, ne tardèrent pas à S0 ressentir 
de TefiFet de ces alarmes : la confiance s'éloi- 
gnait du lïiînistère, et M. Pitt, qui ne vou- 

. lait ni nWrait pu changer de système, se 
préparait à quitter la direction des afiaires. 
Les mécontens abusaient du prétexte de la 
ratreté des subsistances , pour exciter des 

. soulèvemens: ils murmuraient hautement 
contre cette obstination à perpétuer la guerre. 
L^or, disâient-ilé, h^avait pas^ suffi pour re- 
tenir des alliés qui pliaient devant les armées 
françaises : FAtrtriche avait fléchi ;. l'Italie 
étàïi envahif.;^ le Portugal .^oreslé seul fidèle, 
alliait bientôt subir le jougi, et l'Angleterre, 
après avoir alternativement usé les forces. 
des puissances qu'elle avait entraînées, ries- 
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tait abandonnée au milieu de nouveaux em- 
barras qu'on n'avait pas su prévenir. 

Dans cette situation difficile , le ministère 
résolut de rompre brusquement cette confié- 
idération maritime y et d'employer , pour y 
parvenir, les négociations et les armes. 

La conduite de la cour de Russie envers 
l'Angleterre , pouvait sans doute paraître 
hostile; mais on ne pouvait trouver de pré- 
textes contre la Suède et le Danemarck, que 
dans l'acte même de la confédération ; il fut 
donc décidé qu'il serait considéré comme 
une déclaration de guerre. 

£n conséquence , le gouvernement anglais 
ordonna, le i4 janvier 1801 , non-seulement 
la saisie des bâtimens russes, mais encore 
celle de tous les vaisseaux appartenant aux 
puissances confédérées , à l'exception de la 
Prusse. Un grand nombre de vaisseaux ap- 
partenant aux puissances du nord, mais 
principalement aux Danois et aux Suédois , 
furent arrêtés dans les ports ou capturés en 
mer. Sur quatre cent cinquante bâtimens 
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suédois qui étaient sortis , deux cents devin- 
rent la proie des capteurs anglais. L'excep- 
tion dont la Prusse était l'objet, dans cet 
embargo , n'avait d'autre motif que celui 
d'une politique devenue plus timide; car la 
Prusse avait adhéré sans aucune restriction 
à tous les principes de la confédération; mais 
par cette attention à séparer la cause prus- 
sienne de celle des autres gouvernemens , 
l'Angleterre se ménageait les moyens de né- 
gocier avec plus d'avantage vis-à-vis la cour 
de Berlin, se créait quelques droits d'en es- 
pérer des concessions , et de s'exprimer dans 
ses notes d'une manière plus tranchante , à 
l'égard des autres puissances. 

Antérieurement à la signature de la con- 
vention du 1 6 décembre , les cours de Dàne- 
marck et de Suède avaient été sommées .de 
s'expliquer sur la nature et le but des rap- 
prochemens qu'on arvait observés entre ces 
deux puissances et la cour de Russie. Après 
la signature de la convention, et avant qu'au- 
cune commtmication en eût ^té Êûte aux 
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puissances belligérantes, T Angleterre se crut 
fiuidée à exiger officiellement les éclaircisse'* 
mens que jusque alors elle avait infructueuse- 
^ment sollicilés. Deux mois s'écoulèrent en 
pour-parlers avec le Danemarck et la Suède , 
•que l'Angleterre trouva non moins inflexi- 
-bles, et déterminées à défendre les principes 
-de la confédération maritime : on ne put 
arracher aucune solution définitive de ces 
deux cours, dont Fune suivait la direction 
de la Russie , et l'autre celle de la Prusse^ 
Paul P*^ n'avait répondu qu'avec hauteur 
*et dédain aux notes de l'Angleterre; tout 
espoir de conciliation était évanoui du côté, 
de la Suède et de la Russie. C'était donc de 
ia Prusse que l'Angleterre attendait quelque 
jsuccès de ses négociations, et si elle eut dû 
en obtenir , le Danemarck s'y serait nécessai- 
rement rallié ; aussi ne faut-il rechercher que 
dans les notes des ministres anglais et prus- 
siens , les raisons qu'allouait l'Angleterre 
pour ron^pre la confédération , et les motifs 
que les autres puissances faisaient valoir pour 
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la maintenir j il faut puiser dans les sources 
et rapporter presque textuellement cette im- 
portante discussion. 

Lord Carysford y ministre anglais auprès 
de la cour de Berlin, observait , dans ses 
relations avec le ministre prussien , une ré- 
serve et une modération jusque alors étran*- 
gères à la politique de FAngleterre. En com* 
muniquant à la cour de Berlin les réponses 
que le gouvernement anglais avait reçues des 
ministres de Suède et de Danemarck, il af- 
fectait de croire que la Prusse n'avait jamais 
pu approuver les démarches qui avaient don- 
né lieu à cesnotes^ (< Ces démarches , disait 
» l'ambassadeur anglais y mianifestent le des- 
]> sein deprescrire à l'empire Britannique une 
y> loisur un objet delà pi us haute importance, 
» de lui imposer cette loi par la force, et de 
}» former à cet effet une ligue destinée à faire 
» revivre des prétentions que la Grande- 
» Bretagne a , de tout temps , regardées 
7^ comme contraires a ses droits et à ses in- 
i> térêts D. 
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H essayait de justifier l'agression et ]a cap- 
ture de la frégate danoise la Freya. C'était 
à tort qu'un officier de sa majesté danoise 
avait résisté par la force à l'exercice d'un 
droit ( le droil de visite ), que le roi de la 
Grandfr Bretagne réclame en vertu des stipu- 
lations les plus claires. 11 faisait valoir la 
convention du ag août qui avait été la suite 
de ce différend, et s'étonnait, dans cet état 
de choses , que la cour de Copenhague eût 
pu entrer dans des négociations pour faire 
revivre contre la Grande-Bretagne, la ligue 
liostile qui avait eu lieu en 1780. «Cette ligue 
» de 1780 avait eu pour objet , disait-il , de 
» fonder des principes de droit maritime 
» qui n'avaient jamais été reconnus par les 
» tribunaux de l'Europe ; les parties contrac- 
» tantes s'y obligeaient réciproquement à les 
« soutenir par la force, et à les imposer par 
3) la force aux autres nations. Ils étaient de 
» plus en conlradicllon avec les stipulations 
» expresses des traités subsistant entre les 
» cours de Stockholm et de Copenhague et 
» l'empire britannique ». 
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Le miniatre angl;ûs se plaignait de ce 
que la convention du i6 dérenibre avait 
été conclue avec la cour de Pétersbourg, 
dans un temps où les autres puissances 
auraient pu être fuiidéei à croire que la 
Russie était en état de guerre envers l'An- 
gleterre. . 

Es^^ayant ensuite de justifier l'embargo du 
i4 janvier, lord CarysPord avançait que 
sa majesté britannique n'avait eu recours 
à cette exlrémilé qu'après avoir reconnu 
qu'elle était réduite à choisir entre l'alterna- 
tive , ou de se soumettre à un nouveau code 
maritime, ou de prendre les mesures pro- 
pres à arrêter l'effet hostile d'une ligue qui, 
d'après la déclaration de la cour de Dane- 
marck elle-iiiéme, était éviderament dirigée 
contre l'Angleterre. 

Il ajoutait que la conduite du gouverne- 
ment anglais envers- les états neutres, avait 
toujours été réglée par des lois reconnues; 
par des lois dont la bise et la sanction ne se 
trouvaient pas dans des iriLérèls passagers, 
ou dans les convenance:! du moment , mais 
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dans les principes généraux dit droit; par 
des lois enfin qui avaient été suivies et adop- 
tées dans tous les tribunaux niarilitnes de 
l'Eui-ope. 

L'ambassadeur anglais rappelait au im* 
nislce prussien, que dans plusieurs confé- 
rences qu'il avait eues aveo lui, il n'avait 
cessé de lui répéter, « que sa majesté bri- 
» lannique ne se souniettniit jamais à «les 
» prélcntJons inconciliables avec les vrais 
» principes du droit des gens,' el ftttenta'- 
B toires aux bases de ta grandeur et de h 
» sécurité marilinie de son eui]»ive, etqu'ette 
» n'acquiescerait à aucune niesute tendante 
31 À introduire des innovations dans les lois 
)) maritimes acluellemeutenvigueur; qu'élit 
>j les défendrait au contraire, et en mAÎi^ 
» tiendrait l'exécutiou, telle qu'elle a eu lieu 
n dans lous.les tribunaux de l'Europe avant 
» l'année 1780 ». 
' C'est ainsi que l'Angleterte s'efférçait de 
ramener U Prusse aux doctrines cotiire \<ea- 
quelles les puiasances Aa riùrd Vemiient de 



s'élever; les raisons alléguées parle minîsl 
anglais, laissaient entièrement à découvert, 
de la part de son gouvernement, la volonté 
de persévérer dans l'exercice de ces mêmes 
droits. Il raetlait de côté les principes de 
justice et du droit naturel, et n'appuyait 
ses prétentions que sur le souvenir d'an- 
ciens traités dictés et soutenus par la force. 

La Prusse repoussait victorieusement les . 
assertions du gouvernement anglais. Nous 
ne retrancherons que peu de mots de la- 
note énergique par laquelle le ministre prus- ■ 
sien Haugwitz répondit au lord Carysford. 
C'est sans doute une des pièces les plus in- 
téressantes de ce grand procès, et la plus 
propre à donner une juste idée des inlérêti jÊ 
qui étaient alors en contestation. 

«Rien de plus étrangerà la convention du , 
» 1 6 décembre , disait le ministre prussien , 
» que les bases qu'on lui prête; la justice, la 
» modération y présidèrent; et kcominurii- 
» cation des pièces à celles des puissances en 
» guerre qui ont eu la patience d'en attendre 



DES ^V^NEMENS MILITAtnES. I ig 

» le moment, va incessamment en faire foi. 
» Lorsque, dans les premiers jours ïîe 
janvier, le minisire de sa majesté britannî- 
que demanda officiellement au gouvcrne- 
ment prussien, si les coursdu nord avaient 
f) effectivement formé la confédération dont 
le bruit venait de se répandre, et si la 
i> Prusse y était entrée; le Roi qui aime à 
respecter les égards que les souverains se 
doivent , et la liberté qu'a chaque État 
5 indépendant de consulter ses propres in- 
» térèts, sans en rendre compte à personne, 
a cru devoir suspendre alors des commu- 
nicaliuns qui appartenaient à ses allies 
comme à lui , et il se contenta de répondre, 
» qu'ayant regardé d'un œil tranquille les 
» liaisons contractées précédemment à son 
» insu par l'Anglelerre, il avait droit d'exï- 
ger la même confiance. Cette réponse pou- 
i> vait suffire, il y a peu de semaines : au 
i> point où les choses en sont venues , le Roi 
» se doit à lui-même de s'expliquer envers 
« la cour de Londres^ sur Tespril dn traité 
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i) qu'ellcn'aUaqucpcul-ètreqiie pavcequ'tlle 

» le méconnaîl. 

» Loin de nourrir les yucs offensives dont 
» on accuse gratuitement les parties conlrac- 
» Nantes , elles sont convenues expres&t'- 
» ment , que leurs mesures ne seraient ni 
nlioslilca, ni au détriment d'aucun pays, 
» mais {jD'elles tendraient uniquement à la 
» sûreté du commerce el de la navigation 
» de leurs sujets. Elles ont en l'atlention 
» d'Fidopter leurs nouveaux eugagemens aux 
D circonstances actuelles. L'équité sévère de 
» samajesté l'empereur de Russie lui n même 
» Tait proposer, dans les délails, des modi- 
»-fîcalipn& qui seules sufllniient pour prou- 
» ver l'esprit de l'ensemble. On a stipulé de 
n-plus, que le traité ne porterait point pré- 
» judice aux traités antérieurement conclus 
Il avec tellpou telle des puissances belligéraH- 
» les. Eiifiui, on s'est enga^ à s'en ouvrir avec 
n Celles-ci ; et on allait constater, par la 
» franchise des communieuliofis, la sûrelé 
•>' des motifs et des vues;, mais l'Angleterre 
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» (l'en a pas laisaé le temps aux partii'S con- 
» Iraclantes ; si elle. avait attendu ces com- 
» nmnicalions, elle ne se serait pas permis 
» (les démarches tranchantes qui vont pro- 
» payer le feu de la guerre. D'ailleurs il n'au- 
» rait tenu qu'à elle de puiser des inlorma- 
» tionti préalables et satitifaisanles dana sa 
» correspondanceavecleDanemarck, si, au 
» lieu de s'attacher aux jiassages isolés, on 
» avait écouté à Londres l'assurance solen- 
» uelle donnée par la cour de Copenhague, 
» qu'il n'y a jamais eu lieu de présumer un 
» instant que le Daneniaixk eût conçu con- 
» tre la Grande-Bretagne des projets hostiles, 
» et que le gouvernement danois se l'élicite 
» de trouver l'occasion de démentir, de la 
» manière la plus positive, des bruits aussi 
» mat fondés. 

» Cette déclaration si claire et si précise 
était conforme au langage que le gouver- 
» nement prussien a tenu plus d'une fois à 
n l'ambassadeur anglais sur le même objet} 
» et l'uu ^ de la peine à concevoir comment 
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» après l'avoir reçue , la cour d'Angleterre a 
y) pu tirer de la note du ministère danois la 
» conséquence que les engagemens des puis- 
» sanccs contractantes visent à fonder des 
» principes de droit maritime qui n'ont ja- 
» mais été reconnus par les tribunaux de 
» l'Europe, et dont la direction est hostile 
» contre l'Angleterre. 

D L'induction est absolument fausse; et la 
» teneur même de la réponse de la cour de 
» Danemarck l'autorise tout aussi peu , que 
- » cetautrereprochequ'onlui faitd'avoirres- 
» suscité une ligue hostile contre la Grande- 
» Bretagne, et de s'occuper, dans cette vue, 
» d'armemens très-actifs. Jamais mesures no 
» furent plus incontestablement défensives 
» que celles de la cour de Copenhague ; et on 
» en méconnaîtra moins encore l'esprit, quand 
» on songera combien , avant de recourir 
» même à celles-là , cette cour a essuyé , de la 
» part du gouvernement britannique, des 
» démonstrations menaçantes, lors de Tin- 
» cident de la frégate îa Freya. La coadnila 
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» arbitraire de l'Angleterre dans cette occa- 
» sion , s'explique naturellement par les pré- 
» tentions qu'elle a élevées depuis sî long- 
» temps, et qu'elle reproduit encore à plu- 
3) sieurs reprises dans les notes de lord 
» Carysford , aux dépens de toutes les puis- 
» sances maritimes et commerçantes. Le 
» gouvernement britannique s'est arrogé 
«dans la guerre présente, plus que dans 
» toutes les précédentes, la suprématie des 
B mers; et, enformantà sou gré un code 
T> naval qu'il serait difficile de concilier avec 
» les vrais principes du droit des gens, il 
» exerce sur les autres nations amies et 
«neutres, «ne juridiction qu'il veut faire 
» passer pour un droit imprescriptible , sanc- 
» tionné par tous les tribunaux de l'Europe. 
» Jamais les souverains n'ont accordé ou ad- 
i) jugé à l'Angleterre la faculté d'évoquer et 
» de soumettre leurs sujets à ses lois ; et dans 
n les cas malheureusement trop fréquens oii 
» l'abus de la force l'a emporté sur l'équité , 
» les puissances neutres ont toujours eu sain 
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» de lui adresser lesréclanialions et les protes- 
» tutîonsles plus énergiques. L'expérience a 
jt prouvé que leurs renioulrancea ont èlé, la 
» plupartdu temps, infruclupuses; etiln'est 
y) pas surprenant qu'après tant de vexalions 
» mullipliéeset réitérées, flics aientconçu le 
» dessein d'y chercher remède et d'établir, 
» pour cet effet, un concours bien ordonné 
» quifisàl leurs droits, et qui les mît en règle 
» avec les puissances belligérantes mêmes, 
i} L'association maiitinic, telle qu'elle vient 
» d'êtreconsolidée, devait amener versce but 
» salutaire, etleroi nefait aucunedifficultéde 
» déclarera S. M.B. qu'il y a retrouvé ses pro- 
» près principes, et , qu'intimement persuadé 
» de son utilité et de sa nécessité, il a forme!- 
» lement accédé à la convention conclue à • 
» Pétersbourg, entre les cours de Russie, 
X deSuèdeetdeDanemarfk, le itJ décembre. 
» S. M. se trouve ainsi placée au nombre des 
» parties contractantes, et, en cette qualité, 
S elle est obligée , non seulement de prendre 
S uns part directe à toua les événemens q.ui 
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B Jité d'un prompt retour à des disposilioiis 
» conciliatoîres et pacifiques; et il doit s'en 
» reniellreaux sentimens de juslice qu'il a 
» eu l'avantage de leconnaîLie à S. M. B. en 
» d'autres occasions. Iln'yaquela révocation 
» et la levée plénière de l'embargo qui puisse 
» remettre les choses à leur place; et c'est à 
3> l'Angleterreàjugersielle doit s'y x'ésoudre, 
» pour offrir aux puissances neutres le moyen 
» de procéder aux communications qu'elles 
» se proposaient de lui faire; mais ces me- 
n sures, tant qu'elles subsistent , prises en 
» haine d'un principe commun et d'un enga- 
» gement qui ne peut plus s'ébranler , et la 
3) relation hostile quien est la suite, amènent 
y> nécessairement le cas du traité; et le gou- 
» vernement prussien déclare, dès à présent, 
» au ministre de S. M. B., qu'en donnantdii 
» regret à des événemens qu'il n'eût jamais 
» provoqués, il remplira saintement lesobli- 
» gâtions que les traités lui prescrivent ». 






/ 
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CHAPITRE X. 

Débats du parlement d^ Angleterre sur le 
droit de visite, — Invasion de Vélectorat 
d^ Hanovre par les troupes prussiennes. 
— Occupation cTHambourg joar les Da- 
nois. — Forces navales et préparatifs des 
puissances coalisées. — • Armement de la 
flotte anglaise sous les ordres des amiraux 
Hyde^Parker et Nelson. — • Attaque et 
défense de Copenhague. — Armistice^ — 
MoT4i dé Paul P''. — Dissolution de la 
ligue de neutralité armée* 



Li-ES grands intérêts s^agitaient dans le sectet 
des cabinets; les débats du parlement ne 
tardèrent pas à les mettre en évidence : la 
discussion fut vive et solennelle par la gra- 
vité du sujet et par la célébrité des orateurs, 
M, Pilt , dont la retraite était déjà annon- 
cée , soutenait avec son inflexibilité ordi-. 
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naire l'inviolabilité des droits maritimes de 
l'Angleterre. MM. Grey et Fox , membres de 
l'opposition , les soumettaient au contraire 
à toute la sévérité des règles de la justice , 
et soutenaient que l'ejsercice de ces préten- 
dus droits , devenus arbitraires et intoléra- 
bles aux autres nations , était plus nuisible 
qu'utile aux intérêts commerciaux de l'em- 
pire britannique. 

M. Pitt , envisageant )a question des rap- 
ports moins étendus et plus positifs, niait 
le principe que le pat'il/on couvre la mar- 
chandise; il soutenait que dans rexainen 
des droits du pavillon neutre, il ne iUUait 
consulter que la loi politique , et considérer, 
avant tout, le soin de sa propre défense. 

tt II y aurait de la démefice , disait^il , à 
» ne pas reconnaître le droit de visite ; car i\ 
» est impossible que les souverains puissci^t 
» toujours répondre de leurs agens et de 
» leurs officiers. S'il en était autrement , les 
I) intérêts des puissances belligérantes se- 
» raient toujours compromis, Avet; la doc- 
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» Iriiie qu'on veul faire admettre, on pour- 
rait ramasser assez d'armateurs pour^iro- 
tcger lout le commerce de la France , de 
» la Hullaiide et de l'Espagne , Les préten- 
lions ne se borneraicnL pas là : le convoi 
d'une puissance pourrait giu'anlir ceini 
d'une autre puissance; ainsi, nous ver^ 
rions tranquillement le commerce de ]a 
Russie, dont nous avons tant à nous plain- 
» dre, se iaire avec assurance sous un con- 
» Tui danois. Si nous avions aliaiidonné 
I) notre droit de visite , la France aurait 
t> réussi à reasusciler son commerce et sa 
i marine. On ne peut concevoir la politique 
» tl'une concession qui tendrait à rendre le 
coraniercedes nations neu Ires plus brillant 
pendant la guerre que pendaul la paix, et 
i les mettrait dans le cas de partager avec 
) l'tinnenn les profits de ce rouimerco. Que 
) résullerail-il encore d'une pareille condes- 
» cendance? C'est que dans les guerres que 
') noua aurions à soutenir Contre lu France, 
) les petites puissances trouveraient up 
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» grand avantage à rester neutres , ou même ^^Ê 


» à.faire cause commune avec nos ennemis. 


» Ainsi, ce -grincipe jacobinique des droits 


» de l'homme nous conduirait à livrer nos 


» droits à l'arbitraire de quatre puissances , 


» et à renoncer à tous les avantages par les- 


.3) quels nous avons depuis sï long-temps et 


» avec tant de succès déployé toute l'énergie 


» anglaise ». ^ 


MM. Grey et Fox repoussaient de la ma- J 


nière suivante les raisonnemens de leur ^H 


adversaire: ^H 


« La maxime fortdamenlale de la vraie ^^Ê 


» politique, disaienl-i[s,cst la justice. Est-ce ^^Ê 


» la justice qui nous a dicté la conduite que ^^Ê 


» nous avons tenue avec les neutres, ou ^H 


» n'est-ce pas plutôt par une longue série de ^^M 


» vexalions et de violences que nous avons ^^M 


1 ï> provoquénous-mèmesle ressentiment des ^^| 


L » puissances du nord? Ou prétend que la ^H 


1 » suspension momentanée du droit que ^^| 


■ » nous revendiquons, donneraitànos enne- ^| 


1 » mis le pouvoir de recruter leurs forces: ^H 
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» mais c'est confondre la question de la con- 
» trebande avec celle d'un commerce légili- 
» me; non-seulement les puissances du nord, 
» dans un des articles de leur acte de neutra- 
» lité, admettent une exception pour ces ob- 
)) jets directs de contrebande, mais encore 
» pour la détermination de ce qu'il faut eu- 
» tendre par objet de contrebande; elles s'en 
» rapportent aux diQ'érens traités faits pré- 
» cédcmjnentjellesneméconnaisaentpasnon 
» plus le droit de blocus. Toute la question 
» se réduit donc a deux points : le commerce 
» d'objets non prohibés par des bâtimens li- 
» bres , et le droit de visite sur les bâtimens 
» avecconvoi. Quantau premier deces deux 
» points, en le leur accordant, on ne fait que 
» leur donner ce que leur assuraient déjà les 
7) anciens traités. Le seul mal qui put en ré- 
» sulter pour nous, serait que la France fît 
» circuler, par le moyen des vaisseaux neu- 
» très, les produits de ses manufactures; 
s mais ce serait un principe de commerce 
)) qui , en temps de guerre , nous serait plus 
6. ' II 
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^^^^ » profitable qu'ausFrançais eux-mêmes, par 


^^^K » ]a raison que notre négoce est bien plus 


^^^V » étendu que le leur. En supposant même 


V B que , ce principe une fois admis , la France 


B » pût en profiter pour recruter ses flottes, cet 


^^^H » inconvénient peut-il eûlrerdansla balance 


^^^H » avec le prodigieux accroissement de forces ■ 


^^^H u que lacoalitiondu nordcontre nous,pro- 


^^^H » cureànosrivauxi'Toutescomniunicatiuns 


^^^H » avec le con^tinenl vont nous être coupées ; 


^^^H » elles sont déjà bien diminuées. N'a-t-il pas 


^^^H n été dit déjà , dans celte Chambre, qu'à tout 


» événement l'Angleterre n'avait rien à 


» craindre pour son commerce, tant qu'elle 


» aurait un débouché libre par l'Amérique? 


» Si nous renonçons à notre droit, a-t ou 


» dit encore, nous n'avons plus qu'à brûler 


» nos vaisseaux et à licencier nos marins. 


» Raisonnement absurde ! Cedroitsur lequel 


» nous insistons si fortement, ne nous en 


» sommes -nous pas désistés en faveur des 


» Hollandais en 1674 , et depuis , en faveur 


» des Espagnols? enfin, en Êiveur desFran- 
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n çais eux-mêmes en 1786? Ce rt'était pas 
» pas par Faiblesse , sans doute , Caria Grande- 
puissante 



)Bi 



; était florissante alors, 



Bretagne é 
ï) el honorée. 

» Le seul point qu'on pourrait contester, 
» c'est le droit de visite sur les bâttntens neu- 
» très avec convoi. La raison ici me semble 
» être contre nous. Uyauraitdel'absarditéà 
» exiger qu'une flotte marchande, convoyée 
» par des vaisseaux de guerre, se soumit à 
» être visitée par un misérable cutter. L'Es- 
» pagne, quand elle était en guerre flver- ^41- 
» ^er, interdisait aux bàlimens neutres l'en- 
» trée de ce port. Supposons qu'un' vaiasèaa 
» espagnol qui aurait rencontré une fi^gatfe 
» anglaise convoyant une flotte mareliande, 
» eût usé l'arrêter pour faire la visite; qu'au* 
» l'ait fait le commandant anglaia? jeter' k 
» l'eau l'imprudent visiteur. 

» Les prétentions des puissances du nm^d 
» sont, dit-on, contrairesaus lois eoiinlies 
» (les nations, et particulièrement au tiaité 
» fait avec la Russie. Jm première partie 
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par la voie des négociations. Dès lors on 
ne songea plus , de part et d'autre , qu'à 
remettre au sort des armes la décision 
d'une querelle où toute l'Europe était inté- 
ressée. Les mesures hostiles des puissances 
du nord suivirent de près celles que l'Angle- 
terre venait de prendre. Le roi de Suède fut 
le premier qui , usant de représailles à l'é- 
gard du gouvernement anglais, fit mettre 
embargo sur tous les navires dç cette nation 
qui se trouvaient dans les ports deSuède. Cet 
exemple ne futsuivi qu'à regcpt par la cour 
de Copenhague ; elle y fît remarquer une len-- 
teur qui témoignait assez les justes craintes 
qu'elle avait à concevoir des suites d'une 
rupture. Les dispositions de la Prusse furent 
plus hardies et plus décisives ; elle se résolut 
aux mesures que le gouvecnement anglais 
avait le plus redoutées, l'exclusion du comr. 
merce anglais des grandes rivières de Prusse, 
et l'invasion du Hanovre. Par une déclara-r 
lion du 3o mars, le roi signifîa au collège 
électoral de Hanovre qu'il ne se bornerait 
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point à fermer les boaclies de YElbe, da 
Weser et de XEms^ nuis que son intention; 
était de s'emparer de tous les états du roi 
d'Angleterre, situés en Allemagne. Encxjn-. 
séquence, le roi de Prusse engageait le col- 
lège électoral à se soumettre, sans réplique, à 
l'exécution de celle volunlé, comme à tous 
les ordres qui seraient donnés pour l'occu- 
pation par les troupes prussiennes de l'élec- 
torat et dea paya qui en dépcnduient. Sa i 
Majesté prussienne exigeait que les corps , 
hanovriens, qui jusqu'alors avaient occupé 
une partie de la ligne de neutralité du nord,-' 
fussent désarmés et licenciés, ainsi qu'une! ' 
portion relative des autres troupes. Il exi- 
geait également que les généraux et autres 
officiers s'engageassent, par écrit, non-seu- 
lement à ne point servir contre la Piusse, 
mais encoje à suivre les ordres qu'il leur 
donnerait pendant toute la durée de la que- 
relle. Il assignait des lieux de garnison aux • 
troupes qui devaient rester sur pied. Touiea. 
les autres places devaient être remises aux. 
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troupes prussiennes, lesquelles devaient être 
entretenues aux frais de l'élcctorat. La ré- 
gence de Hanovre, hors d'élat de résister à 
ces prétentions, y souscrivit, en se bornant 
à demander que le nombre des troupes prus- 
siennes fût diminué , aûn de ménager le pays 
et les habitans. Les Prussiens entrèrent sur 
le territoire de Hanovre, et furent princi- 
palement cantonnés sur les bords de YElbe 
et du Pf^eser. L'embargo fut mis sur les bâ- 
tiraens anglais, à l'exception de ceux qui 
portaient des chargemens de grains. Dans 
l'état de disette où se trouvait l'Angleterre, 
cette restriction, dictée d'ailleurs par l'in- 
térêt du commerce de la Baltique , futpour- 
tant un exemple de modération auquel les 
Anglais eux-mêmes rendirent hommage. 

Dans la situation des choses, le point le plus 
important à soustraire au commerce et à la 
navigation des Anglais, était la ville de Ham- 
bourg j le plus grand entrepôt du commerce 
anglais sur le continent. 11 était indispen- 
sable de s'en rendre maître, et cette opéra- 
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' tioii fut confiée au prince Charles <te Hesae ,' 
beau-père du prince royal de Danemarck. 
Quinze mille hommea de troupes danoises 
furent mises à cet effet à sa disposition. Le 
, sénat, informé de ce projet d'invasion , s'em- 
! pressa d'envoyer des députés au-devant de 
çon altesse, à Penneberg,, à peu de distance 
(le Hambourg, pour réclamer contre cette 
mesure violente et inattendue. Les députés 
reçurent de son altesse royale les plus fortes 
assurances que non - seulement l'indépen- 
dance de Hambourg serait respectée, mais 
encore que les Danois so borneraient à en 
occuper les portes et l'enceinte, et qu'au- 
cune troupe ne serait logée dans la ville. Il 
eût été téméraire de résister ; le sénat se 
soumit. La porte de Millenthor et une partie 
des fortifications furent livrées aux troupes 
danoises. Cette occupation se fit sans que la 
tranquillité publique en fût troublée. Le 
consul anglais avait plusieurs fois averti les 
capitaines des bàtimens qui se trouvaient 
^ans le port, de se hâter de mettre à Ja voile ; 
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quelques-uns suivirent ses avis ; mais beau- 
coup d'autres ae laissèrent surprendre et 
capturer. 

Pendant ce temps, d'immenses préparalîfs 
se faisaient en Russie , en Suède et en Da- 
nemarck. Dès les premiers jours de décem- 
bre, Paul I" avait ordonné la formation de 
trois corps d'armée en Lithuanie, , aux or- 
dres des généraux comtes de Pahlen , Kutu- 
sow et SaltiJcow. Ces troupes , recrutées et ras- 
semblées à la hâte , commençaient à se met- 
tre en mouvement, et se dirigeaient vers les 
fronlièrcs. Les travaux de la marine étaient 
en pleine activité dans les chantiers de Pé- 
tersbourg et ceux de la mer Noire. L'ensem- 
ble de la marine russe consistait en quatre- 
vingt-sept vaisseaux de ligne, environ qua- 
rante frégates, et un assez grand nombre 
de petits bàtimens; mais parmi les vaisseaux 
de ligne, beaucoup étaient hors d'élatde ser- 
vir : quarante-sept se trouvaient répartis 
dans les stations de Cronsiadi , B£vel j 
Pétersbourg çt Archangel. Cependant la 
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flotte était en mauvais état et mal équipée , 
et l'on peut s'en étonnef , lorsque l'on 
considère que ce vaste empire produit en 
abondance tout ce qui est nécessaire pour 
la construction des vaisseaux. Les équipages 
manquaient d'officiers. Une école de marine 
venait d'être instituée à Cronstadt ; trois 
cents jeunes gens appartenant à des fe- 
milles distinguées, s'y exerçaient avec acti- 
vité; toutes ces dispoailions étaient tardives; 
Paul 1" avait plus d'ardeur que de pré- 
voyance. 

La flotte suédoise se composait de dix-huit 
vaisseaux de ligne, quatorze frégates, plu- 
sieurs autres vaisseaux de guerre, et un 
grand nombre de bateaux plats. Elle était 
en bon état, et mieux commandée que les 
flottes russe el danoise. Indépendamment 
de ces forces disponibles , le roi de Suède 
avait ordonné d'armer encore deux divi- 
sions delaflottille scheeren-Jloite, chacune de 
cinquante bâiimens, pourservirdansle5un£? 
dès que la fonte des glaces le permettrait. II 
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se proposait de se metlre lui-même à la tête 
des troupes qu'il rassemblait au nombre de 
■vingt raille hommes; il devait former deux 
camps j l'un , dans la Scanie ; Taulre , 
près de Gothembourg. Dix mille hommes 
destinés à servir sur la flotlille , devaient se 
joindre à celle armée. Malgré l'active vigi- 
lance du roi et le dévouemeni des Suédois, 
qui s'engagèrent à fournir , sans recevoir de 
payement, les vivres et les munilious, la 
flotte suédoise ne pouvait être prêle à met- 
tre en mer avant la fin de mars. 

La flotte danoise se composait de vingt- 
trois vaisseaux de ligne; mais deux étaient 
condamnés, et plusieurs autres en mauvais 
état : elle avait en outre quatorze frégates 
ou entiers de vingt à quarante canons, et 
plusieurs autres bâtimens. Les Danois, qui 
désiraient le plus sincèrement la pais, et 
qui l'eussent achetée au prix de tous les sa- 
' criBcescompaliblesavec l'honneur, faisaient 
les derniers efforts pour relever leur marine, 
et rassemblaient leurs forces de terre pour 
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soulenir le choc dont ils étaient prochainoa 
ment menacés. Dans cette crise, le prince 
royal présidait de sa personne à tous les 
travaux ; l'armement des milices s'effectuait 
avec une sorte d'enthousiasme, et chacun 
briguait l'honneur de défendre la patrie : 
non-seulement ceux que les règlemens y ap- 
pelaient se présentaient en foule , mais les 
paysans déguisaient leur âge pour obtenir 
d'être admis. Les ouvriers, dans les chan- 
tiers, ne voulaient prendre aucun repos, et 
travaillaient au-delà des heures fixées, sans, 
exiger aucune augmeotation de salaire. Le 
peuple se portait en foule aux arsenaux, 
traînait les pièces, travaillait spontanément 
aux batteries dont on hérissait les côtes. Des 
corps d'artilleurs se renaissaient volontaire^ 
ment; ils ne demandaient que des armes eÇ " 
des officiers pour les instruire. Partout on 
fabriquait des fusils. Les négocians mêmes 
qui, par l'injuste détention de leurs vais- 
seaux eu Angleterre, voyaient anéantir pouç, 
long-temps leur fortune, loin de faire çi\; 
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tendre des réclamations inutiles , se coti- 
saient pour présenter aux magistrats chargés 
d'approvisionner les provinces éloignées, des 
primes d'assurancepropres à encourager leur 
zèle. Enfin, dans ce développement général 
d'efforts et de sacrifices , il semblait qu'un 
même esprit animât les habitans du Dane- 
marck. L'histoire n'offre pas un exemple 
plus remarquable et plus louchant d'un gé- 
néreux patriotisme et d'nne aussi parfaite 
harmonie entre le monarque et ses sujets, 
pour la défense d'une juste cause. 

t)u côté de la Suède , le fort A' HelsingboTgt 
CI du côté du Danemarck, le fort d'^/senez^r, 
reçurent chacun deux régimensdegarnisonj 
des batteries furent élevées sur ces deux 
points, dans les positions les plus avanta- 
geuses pour défendre la passe du Sund. On 
arma fortement les batteries des îles danoises 
^Amach et de Saltholm. Le port de Copen-^ 
hague et la citadelle avaient été mis dans un 
assez bon état de défense. Des troupes furent 
distxibiiées sur divers points des côtes da- 
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noises , et afin de disposer d'une plus grande ' 
force en infanterie, celle qui formait la gar- 
nison de la citadelle de Copenhague en avait 
été retirée, 

Du côlé de VElbe, l'activité des préparati& 
de défense n'était pas moindre, et peut-être 
que le gouvernement danois y employa des 
moyens surabondans , qui pouvaient êlro 
employés plus utilement ailleurs. Des cha- 
loupes canonnières furent stationnées au- 
dessous A'Altana , pour reconnaître les croi- 
sières ; on prépara entre celte ville et Glttcks- 
tadt, un camp pourvingt mille hommes, et 
tous le3 régimens des duchés de Sleawi.ket 
de Holslein reçurent l'ordre de se tenir prêts 
à marcher au premier signal. 

Malgré lesobslacleaque devait rencontre» 
l'exécution de ces armemens imprévus, mat 
gré les retards qui arrêtent ou embarrassent 
toujours les mesures concertées dans les coai 
litions, il est hors de doute que les trois 
puissances maritimes du noi-d pouvaient 
réunir à temps des forces assez puissantes 



^ 
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pour résister aux attaques d'une escadre an- 
glaise. L'énumération que nous venons de 
faire des forces de la Russie , de la Suède et 
du Danemarck, suffit pour en convaincre. 
Eneffet, les trois puissances avaient ensemble 
cent vingt-huit vaisseaux de ligne , soixante- 
huit frégates et bâtimens d'un rang inférieur. 
En supposant que la moitié de ces bâtimens 
de guerre fût hors d'état de tenir la mer , 
ou ne pût être armée et équipée, il était 
du moins possible de réunir cinquante vais- 
seaux de ligne, vingt-cinq frégates, et une 
excellente flottille. Cette force effective était 
encore le double de telle que l'Angleterre 
pouvait destiner à cette audacieuse entre- 
prise. Ce n'est donc ni dans la supériorité 
de sa marine, ni dans la vigueur et la sa- 
gesse des dispositions, qu'il faut chercher I» 
cause des succès qu'elle y obtint; mais bien 
plutôt dans l'imprévoyance, le manque d'ac- 
cord , et la divergence des plans; faute pres- 
que inévitable , fatalité commune à toutes 
les coalitions. Lea événemenit dont nou? al- 
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Ions rendre compte prouvent qu'il n'y eut 
point de plan concerté entre les trois monar- 
ques, ou du moins que des considérations 
postérieures -vinrent détruire les effets 
qu'ils avaient dû se promettre d'un système 
de défense bien combiné. Celui de l'attaque 
était bien connu et pour ainsi dire tracé d'à-" 
vance , puisque les Anglais , six mois aupa-^ 
ravant, avaient méprisé , comme un vain- - 
épouvantail, les formidables batteries du dé- , 
troit, et qu'il leur avait suffi de porter une 
escadre devant le port de Copenhague , pour 
dicter au gouvernement danois la conven- 
tion du 29 août. On ne pouvait douter que 
le même moyen ne fût employé avec un plus 
grand développement de forces, et avec la 
célérité et la résolution que leur commandait 
l'imminence du danger dont les menaçait 
l'objet, l'intensité , et surtout la durée de la 
coalition. Il fallait réunir à la hâte, devant 
Copenhague, toutes les forces navales delà 
coalition. Si les venta et les courans n'avaient 
pas permis de disputer le passage du Sund, 
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il restait à livrer bataille , avec l'avantage tin 
îiumbre, contre une flotte qui ne pouvait, 
après un combat inc^il , quelle qu'en fût l'is^ 
sue, entrer dans aucun port de la Bnllique 
pour s'y réparer. 

Il est probable qu'un tel plan de défense 
fut proposé k Saint-Pétersbourg , dans l'en- 
trevue de l'Empereur et du roi de Suède ; 
les relations dignes de foi le font connaître. 
On jugea bien que le détroit n'était pas le 
point de défense convenable, que le pas- 
sage d'une Ootte ennemie devant s'effectuer 
à l'aide d'un vent fraisdenord-ouesf, il n'était 
pas probable que les escadres combinées pus- 
sent prendre sous le vent, et au milieu des 
courans, une position convenable. On tomba 
d'accord que la rade de Copenhague ^ et le 
passage appelé Drogden^ devaient être con- 
sidérés comme le point central de la défense. 
Que celle du Su/td, incertaine et mumen- 
tanée, n'était qu'un moyen d'inquiéter l'en- 
nemi, et de lui faire , au passage , tout le 
mal possible. L'éloignement des porls de 
6. ta 



Russie , et la lenteur de ses arméniens , firent ' 
abandonner la défense du Sund aux deux 
puissances riveraines qui étaient le plus in- 
téressées i ce fut l'objet de l'entrevue des rois 
de Suède et du Prince royal de Danemarck, 
qui eat Vieil kElseneur. li y fut peu queslion 
delà réunioneLdumeîlleureniploidesforces ' 
navales des deux puissances ; mais seulement > 
de la défense passive des points menacés, et 
plus particulièrement de multiplier les olj- ' 
staelesau passage du iSu/ic?. On avait éprouvé 
que les batteries danoises de Cronenbourg . 
étaient insuffisantes ; à ce point, le plus res- 
serré du délroit , sa largeur est de 3700 toises, 
et comme les courans partent sur la côte de 
Suède, et que le chenal s'en rapproche da- 
vantage, le Prince royal insistait pour que 
la côte suédoise au-dessus A' Heîsingborg fût 
promptement et fortement armée. Les ingé- 
nieurs suédois répondaient que le gissemcnt 
de la côle de Suède, n'oETrant presque au- 
cune position avantageuse pour établir des 
batteries dont le tir prolongeât le chenal , 
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leur fea serait de peu d'effet. 11 ne résulta 
de ces objections réciproques , d'autre solu- 
tion que la triste certitude que le passage se- 
rait tacileuient force, et que les Danois, lî- 
vrésà eux-mêmes, auraient seuls àdéfendre 
la rade de Copenhague et leur capitale, où 
le sort de la guerre des neutres devait sedéci- 
der, et devant laquelle tous auraient dî) 
combattre. Le concours de la Suède se borna 
à l'extinction des fanaux et à quelques dé- 
monstrations insuffisantes. Les Danois irri- 
tés , supposèrent que des vues d'intérêt par- 
ticulier relatives aux bénéfices du droit de 
péage, avaient intlué sur la conduite de la 
Suède, et les informations judiciaires que le 
Roi lit faire sur la conduite de quelques dffir 
ciers , ne put expliquer ni excuser cet aban- 
don de la cause commune. 

Tandis que les confédérés perdaient un 
temps si précieux en conférences , en déli- 
bérations, sans pouvoir parvenir à adoptor 
un plan commun , le gouvernement anglais, 
regariiuat constamment la ville de Copen- 



hague comme le point décisif et le plus vul- 
nérable, avait résolu de l'attaquerle plus lot 
possible. Le Daiieraarck , soustrait par une 
action décisive à la coalition, en rompait 
l'équilibre, et l'orage était conjuré. 

La flotLe destinée à cette espédilion se ras- 
sembla à Yarmouih. Les Anglais n'avaient 
lien négligé de ce qui pouvait la rendre im- 
posante; cinquante-deux voiles de guerx'e , 
dont dix-huit vaisseaux de ligne de premier 
et second rang , quatre frégates et trente bom- 
bardes ou chaloupes canonnières, furent 
mises sous les ordres des amiraux Hyde- 
Parker et Nelson. Cette flotte, ayant à bord 
plusieurs régimens de marine, fit voile 
à^Yarmouth pour la Baltique le la mars, 
long-temps avant que les escadres des trois 
puissances du nord lussent prêtes et en état 
de venir à sa rencontre. La flotte anglaise 
, était précédée par un négociateur, M. Van- 
sittard, qui se présenta à jE/je'/ïeH/le 30 mars, 
■ comme cbargé de dépèches du gouvernement 
britannique pour le ministèredanois. M. Van- 
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sittaid, arrivé à Copenhague, dép]oy a. \eca- 
ractèrecTeiivoyéestraordinaire.L'K/iwïa/um 
qu'ilélailchargé de présenter, portail que le 
Danemarck renoncerait sur-le-champ à la 
confédération maritime du 16 décembre , ou- 
vriraitle passagedu5unrfà l'escadre anglaise, 
et s'engagerait à ne plus faire convoyer ses bà- 
timens marchands. Ces conditions honteuses 
furent rejetées par le gouvernement danois 
avec toute l'indignation qu'elles devaient ex- 
citer, et l'envoyé extraordinaire reçut des 
passe-ports pour quilter Copenhague. Pen- 
dant cette courte négociation, la flotte an- 
glaise mouilla d'abord dans le Cattegat, sous 
Vi\eà!AnhoIt. Aussitôt que les amiraux eu- 
rent connaissance de l'issue des conférences 
de M. Vansittard , ils mirent à la voile, le 
23 mars, et vinrent jeter l'ancre à Gïlle- 
leye ^ sur la côte septentrionale de Zé- 
lande. 
L'amiral anglais Hyde-Parier envoya au gou- 
verneur du château de Cronenbourg\& t\qXc 
suivante , datée du Caitegat,k bord du vais- 



seau Je London : « D'après les actes hostiles 
» de la cour de Danemarck , et le prompt dé- 
» part du chargé d'affaires de S. M. britan- 
« nique, le commandant en chefde la flotte 
» anglaise , désire savoir quelles sont les in- 
» tentions défînilivea de la cour de Dano- 
» marck , et pHrticulièrement si le gouver- 
J) neur du château de Cronenbourg a leça 
» l'ordre de faii-e feu sur l'escadre anglaise 
» lorsqu'elle franchira le Sund. Cette de- 
» mande de l'amiral anglais se fonde sur lln- 
î) jonction qu'il a reçue de considérer le pre- 
» wiier coup de canon du Danemarck comme 
» une déclaration de guerre «. 

Le gouverneur Heer Stiiker répliqua « que 
« le roi de Danemarck n'avait point congé- 
» dié le charge d'affaires , mais que des passe- 
» ports lui avaient été délivres sur sa pi-opre 
-/> demande. Comme soldat, disait-il, je ne 
» puisninedois agiter la question politique, 
» mais je nesauraissouffrirqu'unefloltedont 
» les intentions ne sont pas connues, s'ap- 
» proche des canons du fort que j'ai l'honneur 
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« de commander. En conséquence , si votre 
» excellence est dansl'Inlenlion de faire quel- 
y) ques ouvertures au roi de Daiiemarck, il 
» est important qu'elle -veuille bien m'en 
» informer, avant que son escadre se pré- 
» sente devant le chàLcau de Cronen- 
« bourg. » 

Le but de l'amiral était ainsi rempli : il s'em- 
pressa d'écrire au gouverneur de Cronen- 
bourg qu'il regardait sa réponse comme une 
déclaration de guerre; qu'en conséquence, 
quelque répugnance qu'il pût avoir à com- 
mencer les hostilités , ses instructions ne lui 
perraeltaient pas de les différer plus long- 
temps : qu'au surplus, il serait toujours dis- 
posé à accueillir les ouvertures de la cour 
de Danemarck qui auraient pour objet de 
rétablir l'ancienne amitié qui avait existé 
pendant tant d'années entre les deux na- 
tions. 

Le 3o mars , à 7 heures du matin , le vent 
étant devenu nord-ouest , les Anglais se hâ- 
tèrent d'en profiter pour effectuer le passage 



du Siind. Ils rangèrent de près la côte do 
Suède où l'on trouve plus de fond, et suc 
laquelle ils n'aperçurent aucun préparalif 
de défense. Pendant que la flotte appareil- 
lait, huit vaisseaux inirent en travers pour 
protéger, contre les batteries du fort de Cro^ 
Tzeniourg-jCeuxqui filaient un à un le longde 
la côte suédoise; les premiers coups de ca- 
non furent tirés de la forteresse; les vaisseaux 
ripostèrent et n'éprouvèrent point d'avaries 
majeures. Cette action n'eut d'autre résultat 
que le passage très-rapide de la flotte anglaise ^ 
il ne dura guère plus de trois heures, et avant 
îa fin (le la journée, la flotte jeta l'ancre en 
face de la rade de Copenhague. On pouvait 
de la côte de Daneniarck compter le nombre 
des voiles, et distinguerlespavillons des ami- 
raux. 

A l'apparition subite de la flotte anglaise , 
les Danois ne songèrent plus qu'à combattre 
courageusement pour la défcnsede la ca pi tale> 
L'isolement où la Russie et la Suède les lais.- 
sjiient au moment du danger^Êiisaît dire que 
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eea puissances en avaient agi comme si elles 
n'eussent eu d'autre objpt que d'attirer sur 
lii nation danoise tonte la vengeance angliùsc, 
et d'abandonner ce peuple courageux au res- 
sentiment de ses terribles adversaires. Ou 
savait que la flolte suédoise avait reçu l'or- 
die de mettre à la voile le 3i mars, et c'était 
trop tard pour qu'elle pût prendre part à 
l'action qui allait décider du sort de Co~ 
penhague, ou même seulement opérer une 
diversion. 

La garnison de Copenhague était forte de 
dix mille hommes; tous leshabitans en élat 
de porter les armes étaient dis|)osés à con- 
courir à la défense; ils s'attendaient au bom- 
bardement, et n'étaient pas épouvantés de 
ses effets. On avait pris toutes les précau- 
tions que peut dicter une active prévoyance 
pour éteindre les incendies ou en arrêter les 
progrès. La milice était sous les armes; \ks 
éludians mêmes s'exerçaient : il n'y avait ni 
consternation, ni désordre. 

Les moyens de défense maritime cxlc- 
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rieurs élaient formidables ; la gauche tic la 
ligne d'embossage était appuyée par les feux 
de la citadelle de Frédérickstadt ; une chaîne 
de bateaux plats formait, devant l'entrée du 
port, une forte estacade , soutenue par des 
batteries flottantes. 

La droite de la ligne était flanquée par la 
batterie ou lunette dite des Trois- Couronnes 
( Dreycrone ) ; c'était le point le plus avancé 
dans la mer : cet ouvrage , dont les feux ra- 
sants prolongeaient le chenal, ne pouvait être 
approché et plongé par le feu des vaisseaux 
ennemis , à cause du peu de fond et des 
bancs qui resserrent le chenal. On devait 
donc présumer, que pourforcer la ligne d'em- 
bossage et mouiller à bonne portée, les An- 
glais passeraient à l'est du Middel-Grund, 
ou banc du milieu ; et comme en se rappro- 
chant ainsi de l'arsenal et des principaux 
étiiblissemens, le bombardement devait pro- 
duire plus d'effet, tout fut disposé pour re- 
pousser cette attaque de front. 

Six vaisseatixde ligne furent embossés en 
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Iraveiis du chenal , deux à l'entrée même 
dn port, et quatre en avant de la batterie 
de Dreycrone. Onze batteries Qottantes, ou 
Tienx vaisseaux démâtés , rasés et armés 
comme les pramea, furent porléesen avant, 
à la hauteur de k dernière bouée , mouillées 
avec des ancres cmpenneiécs, et formèrem 
une première ligne redoutable telles servaieni 
surtout à éloigner du mouillage les frégates el 
les bombardes , et devaient beaucoup incom- 
moder les vaisseaux à l'entrée du chenal 
leurs feux se croisaient avec ceux de la lu- 
nette des Trois-C'onrorines , et des batteries 
de la pointe de l'île tV^mac^. 

Les amiraux anglais ayant fait reconnaître 
la ligne de défense des Danois, renoncèrent 
à l'attaquer de front. L'intrépide lord Nelson 
conçut le projet d'attaquer par la droite, et 
SOU8 le feu des batteries de terre de l'île 
^Amack et des Trois-Couronnes ^ la ligne 
(l'embossage des Block Skip ou vaisseaux 
rasés, de mouiller sur leurs bouées, de les 
■détruire ou de les séparer. Cette manœuvre. 



qui rendait inutiles toutes les défenses de la 
gauche, n'était pas moins périlleuse tjue celle 
qui décida la bataille navale A'Abouhir. Les 
vents de nord-ouesl qui avaient été ai favo- 
rables à la flotte anglaise pour le passage du 
Simd, passèrent tout» coup le premier avril 
dans la partie du sud , et ne favorisèrent pas 
moins l'heureux Nelson. Il fit sonder, sous 
le feu des vaisseaux danois et des batteries 
de l'île d'j4mac&, le canal qui la sépare de 
l'île de Saitholm; et dans la soirée du même 
jour , il eflectua sou passage avec douze vais- 
seaux de ligne, quatre frégates, trente bom- 
bardes et autres petits bàtimens : il fit jeter 
l'ancre, et attendit que le vent du midi fût 
bien prononcé, et pût lui permettrede fondre 
avec impétuosité sur l'extrême droite de la 
îigne de défense des Danois, la moins pré- 
parée à soutenir cette lutte inégale. L'amiral 
Parker resta avec six vaisseaux de ligne à 
l'est du Middel Grund, et se rapprocha de 
la batterie de Dreycrone , pour menacer le 
centre de la ligne et proléger les bàtimens 
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qui, dans l'action, pourraient être mis hors 
de combat. 

Le a avril , à dix heures dumalin , un vent 
plein du midi s'élant élevé, l'amiral Nelson 
appareilla et commença son mouvement. 
Parvenu à la hauteur de la batterie de Drey- 
crone, il engagea snccessivementses vaisseaux 
qui, sernuit d'abord lèvent , laissèrent arri- 
ver pour former la lignede bataille, et pro- 
longèrent celle des vaisseaux rasés. Les trois 
Tai^seaux, la Bellone ^ le Russel et VAga- 
memnon furent des premiers engagés, et par 
conséquent les plus exposés au feu violent 
des batteries danoises. Mais les quarante-six 
vuilesanglaîsesprirentbientôtpartàl'aclion, 
tandis que les Danois , privés de la meilleure 
partie de leur défense, n'eurent à opposer à 
celte terrible attaque , que la moindre partie 
des feuxdela grande batterie des Troîs-Cou' 
ronnes, celle de la face de l'Est. La canonnade 
fut extrêmement vive, et soutenue pendant 
quatre heures : les vaisseaux rasés , qui se 
trouvaient à la droite enfilés de l'avant à 
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l'arrière , battus par le travers et ne pouvi 
se mouvoir selon la position de l'enneiiii , fu- 
rent très -maltraités; !a plus grande partie 
ne put même prendre part à l'action. L'équi- 
page du vaisseau rasé, la Provesteen, com- 
mandé par le capitaine Lassen , fît des pro- 
diges de valeur j il soutint seul, et avec avan- 
tage, le choc de quatre vaisseaux anglais qui 
furent remplacés dans le combat par quatre 
autres, Lassen continua de luller jusqu'à ce 
qu'il ne lui restât que deux pièces montées 
et quelques hommes pour les servir. Dans 
cette extrémité, il encloua les deux pièces, 
et se jeta à la nage avec cette poignée de braves 
pour gagner le rivage de l'île ^Amack, Après 
plusieurs heures d'un com bat acharné , toute 
la ligne danoise , sous la batterie de Ure^ cro- 
Tîffjfut coulée , brûlée ou prise , à l'exception 
d'une bombarde et de quelques schooners 
qui parvinrent à s'échapper- 

Les Anglais déclarèrent qu'ils eurent , 
dans cet engagement, neuf cent quaiante- 
trois hommes tués ou blessés , et que les 
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Danois durent perdre dix-huit cents hom- 
mes. Les Anglais triomphèrent dans cette 
fatale circonstance, et raiidacleuse manœu- 
vre de raniiial INelson ajouta beaucoup 
à sa renommée; mais la condiiiti: des bra- 
ves Danois, luttant sur des ponlons im- 
mobiles, contre des forces triples, contre 
des vaisseaux qui avaient tout l'avantigedes 
manœuvres, des vents etdes positions favo- 
rables, doit êlre à jamais célébrée, et si non 
la victoire, du moins la gloire de celle mé- 
morable journée appartient au pavillon da- 
nois. Lord Nelson fit les premières ouver- 
tures pour proposer une suspension d'ar- 
mes ; ses trois vaisseaux tes premiers engagés, 
la Bellone , le Russel et \ Agamemnon ^ ex- 
posésan feu des batteries de Drey crone, al- 
laient être infailliblement détruits; il s'em- 
pressa de parlementer pour faire cesser le 
combat. Il fit passerau commandant des Troji- 
Couronnes une letlre trés-courle, avec celle 
suscriplion ; Les braves Anglais à leurs frè- 
res les braves Danois. Nelson y faisait con- 
naître que cinq Block-Skip danois étaient 



en son pouvoir, et que si le feu ne cessa^ 
point, il serait obligé deîes brûlers 
Voir sauver les hommes qui s'y trouvaient. 
Le prince royal de Danemarck Céda k ce noble 
motif d'Iiuiiianilé; il acquittait la aïoindre 
pavtie de la reconnaissance de la patrie en Ini 
conservant de si généreux défenseurs. Ainsi 
coinniencèrent les négociations entre ie §ou- 
Ternement danois et les amiraux anglais. Le 
prince royal ayant donné l'ordre de faire 
cesser le feu des batteries , dépêcha un de 
ses aides de camp de la marine pour engager 
Nelson à s'expliquer. L'amiral fit, dans celte 
entrevue, des propositions que durent re- 
pousser l'hoimeur et la bravoure danoise; 
le Danemarck devait sur le cliamp renoncer 
à la convention des neutres, conclure une 
alliance avec l'AngleLerre, et recevoir dans 
le port de Copenhague vingt vaisseaux an- 
glais qui, joints aux vaisseaux danois, pro- 
tégeraient le Danemarck contre le ressenti- 
ment des autres puissances. 

Le Prince royal répondit qu'il n'y avait 
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point de sacriBces qu'il ne fît, plutôt que 
d'aci^epter ces humiliantes conditions; que 
s'il désirait rétablir les relations du Daue- 
marck avec l'AngleterrCj ce ne pouvait être 
que d'une manière compatible avec son hon- 
neur et ses engagemens. 

Nelson annonça qu'il allait Venir s'expli- 
quer lai-même. Il débarqua en effet; une 
voiture l'attendait au port. Il préféra de faire 
à pied le trajet du port à la place ^Ama- 
lienhourg , où il devait rencontrer le Prince 
royal. Le peuple fit éclater quelques mur- 
mures qui purertt convaincre l'amiral an- 
glais des senlimens qui l'animaient : il ad- 
înira l'ordre et le calme qui régnaient dans la 
capitale. 

Le résul lat de ses conférences avec le Prince 
royal , fut un armistice de quatorze semaines, 
où l'amiral Nelson, après s'être désisté de 
ses prétentions outrées, arrêta que le Iraité 
de neutralité armée resterait suspendu , en 
ce qui concernait leDanemarck tant que du- 
rerait l'armistice ; que la marine cl l'armée 
6. i3 
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danoisercsleraientdans l'état où elle 
Valent au moment de la snspensioii 
lilités ; enfin, que les vaisseaux anglais ne 
pourraient s'approcher à portée du canon j, 
des différentes îles et provinces du Dam 
marck , y compris la Jutland. 

D'après les termes de cet arinislice , la 
question paraissait rester encore tout en- 
tière à décider entre l'Angleterre, la Russie 
et la Suède; mais un événement qui étonna 
l'Europe , et qui apporta tout à coup un no- 
table changement dans sa politique générale, 
détruisit toutes les couihinaisons des puis- 
sances du nord, trompa les espérances d'a- 
bord conçues sous d'autres auspices, et ren- 
dit vains les premiers efforts, et les nom- 
breux sacrifices qu'on avait faits de toutes 
parts pour triompher des prétentions mari- 
times del'Angleterre. Paul I", dont les détnai- 
chea précipitées ont servi de fondement au 
frêle édifice de cettegrande Coalition du nord, 
mourut dant, la nuit du a3 au 24 mais. Les 
autres puissances du nord, étonnées de la 
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coïncidence de la mort de Paul 1" avec 
t expédition de Copenhague ^ se montrèrent 
incerlaines et prêles à cîiahj;er d'attitude 
selon les dispositions du nouvel Empereur. 
Malgré la résistance que le gouvernement 
danois sut opposer aux conditions que voii- 
tiirent lui imposer les amiraux anglais, il 
est probable qu'dêjà informé, à celle épo- 
que, du grand événement dont Saint-Pé- 
tersbourg venait d'être témoin, le Prince 
royal sut Réchir à propos, et ne s'occupa, 
en concluant l'armistice du 9 avril, que du 
soin de terminer avec honneur la querelle 
011 il se trouvait engagé. 

Les Anglais, prompts à apprécier les inipon 
tanschangeniens que la mort dePaidP' allait 
opérer dans la politique du nord , se bornè- 
rent, au moyende leur flotte, devenue dispo- 
nible par l'armistice du 9 avril, à répartir 
leurs vaisseaux dans la Baltique , ti se présen- 
ter successivement devant les ports russes et 
suédois, et à faire quelques démonstrations 
qui ne eacbaient aucun dessein sérieux. 
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Dès 30n avènement au trône, Alexandre!"' 
dtîclara soiennellenient qu'il renonçait au sys^ 
tèrae de son père ; il annonça l'intention clgr 
faire revivre , avec les institutions de l'inipé- 
ratrice Catherine II, ses maximes politiques; 
il fit connailreau cabinet de SainfVomé'fij son 
désir sincère de terminer à l'amiable les diffé- 
rens qui s'étaient élevés entre les deux cours, 
Dès lors, le séjour de la Hotte anglaise dana 
la Baltique n'eut plus aucun caractère d'hoa-, 
tilité; elle servi l d'appui aux négociations 
qui s'ouvrirent entre les puissances du nord, 
et la Grande-Bretagne ; et cette formidable 
neutralité armée s'écroula, en ne laissant 
api'ès elle d'autres traces que les désastres de 
la flotte danoise. 

Après deux mois de négociations , la Russie 
et l'Angleterre conclurent, le 17 juin 1801^ 
un traité de commerce, où le droit de visite 
fut reconnu ; on chercha vainement à dé- 
guiser la rigueur et l'jujustice de ce droit, 
par qnelques adoucisseraens qui disparais- 
sent devant la loi dn pins fort. Il est re- 
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Biarquable que ce traité subversif du grand 
principe de la liberté des mers et de l'indé- 
pendance des neutres, ait été signé à Saint' 
Petersbourg, par la même puissance , et 
dans cetle même ville oit six mois aupara- 
vant les inlérèls des neutres avaient élé re- 
connus et procliimés solennellement. Le» 
cours de Prusse, de Danemarck et de Suède , 
furent invitées à accéder au traité du 17 
juin. Dans la situation de ces puissances, 
privées du concoarsdela Russie, «ne invi- 
tation était un ordre; elles furent forcées d'y 
souscrire , et de se plier au nouveau joug 
que les peuples du continent venaient de 
recevoir. Toutefois les délais qui s'écoulèrent 
entre l'époque de k signature du traité du 1 7 
juin , et l'accession des autres puissances du 
nord , firent assez connaître leur répugnance 
à avouer les anciennes doctrines de l'Angle- 
terre. Le temps et les négocialioiis ayant fini 
par triompher de cette inutile hésilalion, 
les Danois évacuèrent Hambourg; le roi de 
Prusse s'engagea à retirer ses troupes du- Ha- 
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novre; et VElbe , le f/^eserelVEms , furent 

rouverts à la navigation et au commerce des 

Anglais. 

Tel fut le dénouement aussi subit qu'im- 
prévu de cette importante contestation. Rica 
ne prouve plus évidemment l'instabilité des 
plans et des combinaisons politiques, que la 
dispersion rapide desélémensde cette coali- 
tion. Dans la recherche historique des diffé- 
rentes causes qui ont provoqué des confédé- 
lutions , il est impossible d'en trouver de 
plus juste, de plus générale, que celle de ta 
liberté des mers. Les peuples, si souvent sa- 
crifiés à des intérêts de vaine gloire et de 
folle ambition , pouvaient comprendre cette 
fois l'appel que les souverains leur adres- 
saient au nom de l'Europe , pour se dégager 
deces honteux liens ; et l'on a pu voir, daua 
le cours de ce récit, avec quelle ardeur, quel 
prompt enthousiasme les Danois y avaient 
répondu. Siins doute cet enthousiasme se fût 
communiqué dans toutes les parliez du con- 
tinent, et eût fini par rassembler contre l'An- 
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gleterre des flottes et des matelots ciipables de 
lutter avec avantage contre celle doclrine de 
force majeure , qui paraît avoir banni de son 
code maritime les imiuujbles principes de 
justice et d'équité. Mais trop semblables aux 
corps physiques, qui cberclient à travers 
mille oscillations la loi d'équilibre, les coali- 
tions ne la rencotitrenl qu'apiès de longues 
etvivesagil.tlioMs, et, lorsqu'enfin elles l'ont 
trouvée, le plus léger tVotssement, le moindre 
cboc suffit pour détruire celte parfaite bai'- 
monie. Tel l'ut Tévénement qui vint rompre 
soudainement l'accord unanime que le traité 
du 16 décembre avait établi entre ces puis- 
sances. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 

DU CINQUIÈME VOLUME. 



Traité de subsides entre Sa Majesté Britannique 
et r Empereur £ Autriche. 

Oa Majesté l'empereur des Romains, roi de Hon- 
grie et de Bohême, et Sa Majesté le roi de la Grande- 
Bretagne , ont Jugé conforme à l'intérêt de leurs 
couronnes , et utile à l'avancement de la cause com- 
mune, de convenir ensemble de la meilleure ma- 
nière de continuer efficacement, dans cette cam- 
pagne, leurs efforts réunis contre l'ennemi commun. 
En conséquence, le baron de-Tbugut, chevalier de 
l'ordre de Saint-Etienne , conseiller d'état de sa 
majesté impériale , et son commissaire général et 
ministre plénipotentiaire dans ses provinces d'Italie, 
d'isirie et de Dalmatie, — «Gilbert, lord Minlo, 
pair de la Grande-Bretagne , membre du conseil 
privé de sa majesté biilanniqne , et son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour 
de p'ienne, étant munis par leurs susdites majestés 

6. ■■■■'■ •'-■'- ■ : ■'■"" 1^ 
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impériale et britannique des pleins pouvoirs néces- 
saires pour discuter et arranger cet objet important : 
ces plénipotentiaires , après l'échange de leurs pl^ns 
pouvoirs respectifs , ont arrêté les articles suivans. 

Article P*". Afin de subvenir aux besoins pres- 
sans du trésor de sa majesté impériale^ 4éjà chargé 
de dépenses énormes, et qui vont augmenter en- 
core pendant cette campagne , sa majesté britanni- 
que avancera à sa susdite majesté impériale , par 
forme de prêt , une somme de deux millions de 
livres sterling^ laquelle somme sera partagée en trois 
parties, et payée argent comptant, à trois époques 
différentes, de manière que le premier tiers de 
666,666 liv. sterl. i5 s. sera payé dans les pre- 
tniera jours de juillet , ïe second d'une iSmme pa- 
reille dans les premiers jours de septembre , et 1© 
dernier tiers au commencement de décembre. 

Art II. Durant là continuation de la guerre > 
et pendant les six mois qui suivi^nt la conclusion 
de la paix entre l'Autriche et la France , sa majesté 
impériale ne sera ténue dé payer aucun intérêt 
des deux millions avancés en vertu dé l'article pré- 
cédent ; ce dont la Grande-Bretagne se chargera j*us- 
qu*à l'époque susmentionnée. Mais six mois après 
la conclusion de la paix, sa majesté impériale payera 
au gouvernement britannique une rente annuelle ou 
des rehtèis annuelles ^ formant ëosexnble le montàût 
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lies intérêts des deujc millions avancés , lesquels iuté* 
tels seront ri'glés sur le même pied que ceux des 
prêta à négocier pendant celte année pour le goii- 
Ternement britannique lui-même. De plus, aa ma- 
jesté ïmpériBle payera annuellement au gouverne- 
ment britannique une somme de 20,000 liv. steri. 
en deux termes , savoir , 10,000 liv. sterl. tous le» 
six moisj laquelle somme sera employée k racheter 
successivement et diminuer ainsi la somme capitale 
des deux million», de la même manière que le 
gouveruement britannique est accoutumé de faire 
i l'égard de ses propres emprunts. 

Art. III. Leurs majestés impériale et britannique 
s'obligent réciproquement de pousser avec vigueur, 
pendant cette campagne , la guerre contre la Ré- 
publique française ; de faire usage dans cette cam- 
pagne de toutes leurs forces , tant de terre que de 
mer , et d'arranger d'un commun accord , quand 
l'occasion l'exigera , la manière la plus avantageuse 
d'employer respectivement ces forces de terre et de 
mer hu soutien .des opérations contre lennemi 
commun. Sa majesté impériale aura soin de tenir 
ses armées en Allemagne et en Italie aa complet, 
en réparant les pertes qu'elles ont faites, afin qu'on 
puisse toujours combattre, pour autant qu'il sera 
possible, avec le même nombre d'bommes , en con- 
formité du plan que sa majesté impériale a com- 
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muniqué an gouvernement britannique à Touver-^ 
ture de la campagne. 

Art. IV. Les troupes ba'^aroises, celles de Wur- 
temberg et les régimens suisses , qui sont à la solde 
de la Grande-Bretagne , seront à la disposition de 
sa majesté impériale pour faire partie de son armée 
en Allemagne , et servir contre l'ennemi , d'après 
les conventions et stipulations faites à ce sujet avec 
le^roi de la Grande-Bretagne. Sa majesté britan- 
nique prendra en outre les mesures nécessaires à 
l'effet de renforcer ultérieurement l'armée de sa 
majesté impériale en Allemagne , par un aussi grand 
nombre de troupes allemandes et suisses qu'il sera 
possible. 

Art. V. Lieurs majestés impériale et britannique 
s'engagent , pour le temps que durera cette conven- 
tion ^ à ,ne point faire de paix séparée avec la Répu- 
Uique française , sans s'en être averties d'avance, 
et y avoir consenti réciproquement. Elles s'enga- 
f^nt de même à ne point entrer en négociations 
avec l'ennemi, ni recevoir de lui des ouvertures 
pour une pacification particulière ou générale , sans 
s'en faire confidence de part et d'autre ; s'obligeant 
enfin à agir , à tous égards , d'un parfait accord. 

Art VI. La durée de cette convention est fixée à 
nne année , à compter du i" mars 1800 jusqu'au 
domier de février 1801. Au mois de décembre 
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prochain , aussitôt après le payement du dernier 
terme de la somme à avancer, les hautes parties 
contractantes conféreront ensemble , et se communi- 
queront confidentiellement les raisons qu'elles croi- 
ront y avoir poux diriger les résolutions à prendre 
pour l'avenir , d'après les circonstances et leur in- 
térêt réciproque. 

Art VU. La convention présente sera ratifiée 
par leurs majestés impériale et britannique, et les 
ratifications respectives seront échangées à Vienne , 
dans six semaines, ou plus tôt si faire se peut. 

Nous soussignés, m,unis des pleins pouvoirs de 
leurs majestés impériale et britannique , avons 
signé cette convention et y avons apposé le sceau 
de nos armes. 

Fait à Vienne , le ao |uin 1 800* 

( Si^né ) le l^^aron de Thvqut. 

MïWTO. 

\^rticlés préliminaires de peux entre la France 

et V Autriche* 

Sa Majesté l'empereur, roi de Hongrie et de 
Bohême , etc. etc. , — et le premier Consul de la 
République française , au nom du peuple français , 

égalemei^t animés du désir de mettre fin au^ maux 
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de la guerre^ par une paix prompte^ juste et so- 
lide^ sont convenus des articles préliminaires sui- 
vans : 

Article !•'• Il y aura paix , amitié et bonne in- 
tellîgence entre sa majesté TËmpereur et Roi et la 
République Ç^ançaise. 

Art II. Jusqu'à la conclusion d'une paix défini- 
tive, les armées resteront, tant en Allemagne qu'en 
Italie, respectivement dans la position où elles se 
trouvent, sans s'étendre davantage vers le midi de 
ritalie. De son côté, sa majesté impériale s'engage 
à concentrer toutes les forces qu'elle pourrait avoir 
dans les états du Pape, dans la forteresse A^jincône; 
à faire cesser la levée extraordinaire qui se fait en 
Toscane , et à empêcher tout débarquement de« 
ennemis de la République française à Livourne ou 
sur tout autre point des cotes. 

Art III. Le traité de Campo-Formio sera pris 

.pour la base de la pacification définitive, sauf les 

ohangemens devenus nécessaires. 

* * 

^ Art. IV. Sa majesté impériale ne s oppose pomt 

à ce que la République française conserve les limites 
du R/iin, telles qu'on en était convenu à Rastadt; 
cVt-à-dire , la rive gauche du Rhin , depuis l'en- 
droit où le Rhin quitte le territoire de la Suisse 
jusqu'à celui où il entre dans le territoire batave, 
et t'engage de plus à oéder à la République fran« 
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çaise la soiiverainfllé et propriété dii Frlckiltul , et 
tout ce qui appai'tient à la maison d'Autriche enti-e 
Zureach et Jidle. 

Art. V. La République "fiançaise n'eiileiid pas 
garder Cassel , Kehl . Ehrenireitstein et Dusse/- 
dor/. Ces places seront rasées , sous condition qu'il 
ne pourra être élevé sur la rive droite du Rhin , 
et jusqu'à la distance de trois lieues, aucune forti- 
fication , soit en maçonnerie, soit en terre. 

ArL VI. Les indemnités que sa majesté l'Empi^ 
reur et Roi devait avoir en Allemagne, en verlw 
des articles secrets du traité de Campo-Formio , 
seront prises en Italie ; et , quoiqu'on se réserve , 
lors de la pacification définitive , de convenir de la 
possession et de la quotité deadites indemnités, cepen- 
dant on établit ici pour base , que sa majesté l'Empe- 
reur et Roi possédera , outre les pays que lui accor- 
dait en Italie le traité de Campo-Formio , un équi- 
valent à la possession de rarchevèehé de Salzbour^ 
et de la partie du cercle de Bavière située entre 
l'archevécbé de Salxùourg, les rivières A'Jnn, de 
Salza et le Tyrol , j compris la ville de Ff^assej'- 
hourg, sur la rive gauche de \'Inn, avec l'arron- 
dissement d'un rayon de tioîs mille toises , et du 
Frickthal, qu'il cède à la République française. 

Art, VII. Les ratifications des présens articles pré- 
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liminaires seront échangées à Vienm avant le 
57 thermidor ( i5 août). 

Art. YIII. Immédiatement après l'échange des ra- 
tifications^ les négociations pour la paix définitive 
continueront. On conviendra de part et d'autre du 
lieu de la négociation : les plénipotentiaires y seront 
rendus au plus tard vingt jours après ledit échange. 

Art. IX. Sa majesté l'Empereur et Roi et le pre- 
mier Consul de la Répuhlique française s'engagent 
réciproquement , sous parole d*honneur , à tenir les 
présens articles secrets jusqu'à l'échange des ratifi- 
cations. 

Art. X. Les pouvoirs de M. de Saint-Julien étant 
contenus dans une lettre de l'Empereur au premier 
Consul , les pleins pouvoirs revêtus des formalités 
ordinaires seront échangés avec la ratification des 
présens préliminaires ^ lesquels n'engageront les gou« 
vernemens respectifs qu'après la ratification. 

Nous soussignés^ avons arrêté et signé les pré- 
sens préliminaires de paix k\Faris^ le 8 thermidor 
an 8 de la République française (27 juillet i8oo). 

Signé, i. comte de Saint-Juijen^ général. 

Ch, M. Talleyraxp, 



# » 
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V 

Note adressée par lord Minto au baron 

'de ThuguU 

Le soussigné^ envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de sa majesté britannique^ n a pas 
manqué de transmettre à sa Cour toutes les commu- 
nications qui lui ont été faites^ d'ordre de l'empereur, 
par son excellence M. le baron de Thugut, relati- 
vement aux correspondances qui ont eu lieu entre 
sa majesté impériale et le gouvernement français, sur 
des ouvertures de paix. Le soussigné s'est trouvé, en 
conséquence , chargé de témoigner la satisfaction qu'a 
donnée à sa majesté cette marque de confiance de la 
part de sa majesté impériale. Le soussigné ne diffère 
pas, d'après les autorisations qu'il vient de recevoir, 
de déclarer que sa majesté britannique , désirant 
donner à l'empereur et à toute l'Europe les preuves 
les plus évidentes de son union parfaite et cordiale 
avec sa majesté impériale et royale, et du prix qu'elle 
attache à la conservation constante du concert et do 
Tamitié intime qui sont si heureusement établis entre 
leurs couronnes et leurs peuples , est disposée à con- 
courir avec l'Autriche aux négociations qui pourront 
avoir lieu pour une pacification générale, et à envoyer 
ses plénipotentaires pour traiter de la paix de con- 
cert avec sa majesté impériale et royale, aussitôt que- 
l'intention du gouvernement français d'entrer en, 
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négociation avec sa n;iajesté britannique lui sera 
connue. 

f^ienne^ ce 9 août 1800. 

Signé f lord Minto. 

Gçntre-projet <ï armistice naval, présenté au Gou-- 
vernement français par lord Grenville, dans sa 
note du 7 septembre 1 800. 

Attendu qu'il est convenu que les négociations 
pour une paix générale seront immédiatement enta- 
mées entre l'Empereur d'Allemagne, sa majesté bri- 
tannique et la République française, et qu'un armis- 
tice a déjà été conclu entre les armées de sa majesté 
impériale et celles de la République française, il est 
convenu qu'il y aura aussi un armistice , entre les 
forces de sa majesté britannique et celles de la Répu- 
blique française , aux conditions suivantes : 

Art. I®*". Toutes hostilités par mer et par terre 
entre les forces des deux parties contractantes seront 
suspendues, et ne seront renouvelées qu'après une 
notification préalable de quinze jours avant la fin de 
l'armistice. Cette notification, en tant qu'elle se rap- 
porte à la partie d'Europe qui est au nord du cap 
Saint-Vincent y sera faite par l'un des deux gouver- 
nemens à l'autre , et elle datera du jour auquel elle 
aura été reçue par le gouvernement auquel elle aura 
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été faite. Dans la Méditerranée ou dan& d'autres par- 
ties du monde ^ la notification sera faite par les com- 
mandans respectifs ; mais en cas de renouvellement 
d'hostilités entre l'Autriche et la France , l'armistice 
entre la Grande-Bretagne et la France sera également 
considéré comme terminé^ aussitôt que le renouvel- 
lement d'hostilités sera connu des oommandans bri- 
tanniques^ à l'exception seulement de ce qui est relatif 
aux prises de bâtimens marchands ; ce point de\'ant 
être réglé par le troisième article de cette convention* 

Art. II. U sera immédiatement envoyé par les deux 
gouvememens^ des ordres aux officiers commanda ns 
dans les différentes parties du monde ^ pour qu'ils se 
conforment à cette convention. On dcmnerades passe- 
ports aux avisos qui porteront ces ordres ; et le» of- 
ficiers de sa majesté britannique qui traveneront la 
France pour cet objets recevront les sauf- conduits 
et les facilités nécessaires pour accélérer leur voyage. 

Art III. Toutes les prises faites dans aucune partie 
du monde pendant la durée de rarmistice , par aucun 
officier ayant actuellement reçu la notification de 
cette convention^ seront restituées. Et en général, 
que cette notification ait été fiiite ou non , toute» les 
prises faites dans la Manche ou dans les men du 
nord^ après douze jours à compter de l'échange des 
ratifications de cette convention, seront rendue» ; et , 
à cet égard, les termes seront fixés pour les autres 
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parties du monde ^ conformément aux stipulations 
du XXII' article des préliminaires de la dernière 
paix. 

Art. IV. Malte et les villes maritimes d'Egypte 
seront mises sur le même pied que les places qui , 
quoique comprises dans la démarcation de Tarmée 
française en Allemagne ^ sont occupées par les troupes 
autrichiennes. En conséquence, rien n'y sera admis 
par mer qui puisse leur donner de nouveaux moyens 
de défense ; et elles ne recevront de provisions que 
pour quatorze jours à la fois, à proportion de leur 
consommation , suivant l'évaluation qui sera faite par 
des commissaires nommés pour cet effet, et qui auront 
le pouvoir . d'établir les règlemens nécessaires pour 
mettre à exécution celte stipulation, conformément 
aux principes de l'art. IV de la convention conclue 
* entre les généraux français et autricliien en Aile-», 
magne. 

Art. V. Le blocus de Brest, de Toulon et de tout 
autre port français sera levé, et tous les capitaines 
britanniques recevront l'instruction de ne pas inter- 
rompre le commerce de tout bâtiment entrant ou sor* 
tant, à l'exception cependant des munitions navales 
et militaires, qui ne pourront y être importées par 
mer, pendant la durée du présent armistice. Aucun 
des vaisseaux de guerre actuellement mouillés dans 
les susdits ports ^ ne pourra ^ avant le renouvellement 
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des hostilités , en sortir pour prendre une autre 
station. 

Art. YI.Les alliés des deux puissanœs contractantes 
seront respectivement en liberté d'accéder à cet armi*- 
tice^ s'ils le jugent k propos^ pourvu qu^ils prennent en 
même temps l'engagement d'observer la même trêve, 
sous des conditions semblables à celles ci-dessus^ en- 
vers ceux des alliés de l'autre puissance qui voudront 
aussi y accéder. 

Les termes qui seront Gxési pour le commencement 
de l'armistice, dans les diiSiérentes parties du monde 
à l'égard desdits alliés, seront réglés conformément 
aux stipulations renfermées dans l'art III de cette 
convention , et les mêmes termes seront comptés du 
jour auquel l'accession desdites puissances à l'armistice 
aura été dûment notifiée à la partie avec laquelle elle 
est en guerre. Cette notification authentique du gou- 
vernement au nom duquel elle est faite, pourra être 
transmise directement par courrier ou parlementaire , 
ou par le canal des deux parties contractantes de Tune 
à l'autre réciproquement. Les ports et arsenaux des 
alliés de la France seront, pendant la durée d'un 
"pareil armistice, mis sur le même pied que ceux de 
la France ; et les notifications qui doivent précéder 
le renouvellement des hostilités, de même que tous 
les autres objets relatifs auxdits armistices ^ seront 
. réglés aux termes de la présente convention. 
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Art, Vn. Cette convention sera ratifiée, et lea rativ 
fications seront échangées dans le ternie de dix joun j] 
ou plus tôt s'il est possible. 

Traité ctamitiê et de commerce entre la France et 
les États-Unis d'Amérique. 

Le premier Consnl de la République française , au 
nom du people français , «l le Président des Etats- 
Unis d'Amérique, également animés du désir dc._ 
mettre fin aux différends qui sont survenus entre lei 
deux États, ont respectÏTe ment nommé leurs pléi 
polentiaires , et leur ont donné pleins pouvoirs pouVjfl 
négocier sur ces différends, et les terminer 
dire, le premier Consul de la Républi<[ue française^* 
au nom dn peuple français, a nommé pour plénijK>*l 
tenttaires de ladite République , les citoyens Jo»e|dl I 
Bonaparte, ex-ambassadeur de la République fran-»l 
çaise à Rome, et conseiller d'Etat; C ha ries-Pie rrfj 
Claret-Fleurieu , membre de l'Institut national e 
bui-eau des longitudes de France , et conseiller d'Etat, 
président de la section de la marine ; et Pierre-Louis 
Rœderer, membre de l'Institut national et conseiller , 
d'Etat, président de la section de l'intérieur. — Et l^d 
pré^dent des Étala-Unis d'Amérique, par M areé<| 
l'avis et le consentement du sénat desdita Etats, a 
nommé pour leurs plénipotentiaires, Olivier Els- 
worth, ckef de la justice desÉuts-Unis; Wil^iom 
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Richardson Davie, ci-devant gouverneilr de la Ca- 
roline septentrionale, et "William Vans-Murray, 
ministre résident des États-Unis à iaflrtj)^.- le:<qiiels, 
après avoir fait l'écliange de leiirâ pleins pouvoirs , 
longuement et mûrement discuté les inlérêls respec- 
tifs, sont convenus des articles suirans : 

Art. I". H y aura nne paix ferme , inviolable el 
niliverselle , et nne amitié vraie et sincère entre la 
République française et les Étals-Unis d'Amérique. 
ainsi qu'entre leurs pays, territoires, villes et places, 
el entre leurs citoyens et habitans , sans exception de 
personnes ni de lieux. 

Ail, II. Les ministres plénipotentiaires des deux 
parties ne pouvant pour le présent s'accorder relati- 
vement an traité d'alliance du 6 février 1778, au 
traité d'amitié et de commerce de la m^me date et k 
la convention en date du 14 uovenibre 1788, non 
plus que relativement aux indemnités mutuellement 
dues ou réclamées; les parties négorieront ullérieu- 
renienl sur ces objets, dans un temps convenable, el, 
jusqu'à ce qu'elles se soient accordées sur ces points, 
tesdits traité» et convention n'auront point iTeffeia, 
et les reUtioDs des deux nations seront réglées , amsi 
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Art. III. Les bâtimens d'État qui ont été pris de 
pari ou d'autre, ou qui pourraient être pris avant 
l'échange des ratifications, seront rendus. 
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Art IV. Les propriétés capturées et non encore 
condamnées définitivement^ ou qui pourront être 
capturées avant l'échange des ratifications^ excepté 
les marchandises de contrebande destinées pour un 
port ennemi^ seront rendues mutueUement sur les 
preuves suivantes de propriété ; savoir. 

De part et d'autre les preuves de propriété relati ve- 
inent aux navines marchands^ armés ou non armés ^ 
seront un passe-port dans la forme suivante : 

^ tous ceux qui les présentes verront soit notoire, 
que faculté et permission a été encordée ûe.... , mcutre 

ou commandant du navire appelé. , de la ville 

de de la capacité de..,., tonneaux ou environ , se 

trouvant présentement dans le port et havre de , 

et destiné pour , chargé de y qu après que son 

navire a été visité et avant son départ y il prêtera 
serment entre les mains des officiers autorisés à cet 
effet y que ledit navire appartient à un ou plusieurs 
sujets de,.„i, , dont Vajcte sera mis à la fin des pré- 
sentes y de même quil gardera et fera garder par son 
équipage les ordonnances et règlemens maritimes, 
et remettra une liste signée et confirmée par témoins, 
contenant les noms et surnoms , les lieux de fiais-- 
sance et la demeure des personnes composant Véqui^ 
page de son navire , et de tous ceux qui s'y embar- 
queront, lesquels il ne recevra pas à bord sans la 
connaissance et permission des officiers autorisés à 
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ce ; et dans chaque port ou havre , où il entrera avec 
son navire, il montrera la présente permission aux 
ojficiers à ce autorisés , et leur fera un rapport fidèle 
de ce gui s'est passé durant son voyage ; et il portera 
les couleurs, arTites et enseignes (_de la République 
française ou des Elats-Vnia ) durant ledit voyage : 
en témoin de quoi nous avons signé les présentes , les 
avons fait contresigner par.... , ety avons fait appo- 
ser le sceau de nos armes. 

Donné à, etc. etc. 

Et ce passe-port suffira sans autre pièce, nonobstant 
tout règlement contraire. Il ne sera pas exigé que ce 
passe-port ait été renouvelé ou révoqué, quelque 
nombre de voyages que ledit navire ait pu faii'e, à 
moins qu'il ne soit revenu chez lui, dans l'espace 
d'une année. Par rapport à la cargaison , les preuves 
leront des certificats contenant le détail du lieu d'où 
le bâtiment est parti et de celui où il va , de manière 
que les marchandises défendues et de contrebande 
puissent êti'e distinguées par les certificats, lesquels 
certificats auront été faits par les officiers de l'endroit 
d'où le navire sera parti , dans la forme usitée dans 
le paya; et si ces passe-ports ou certificatï, ou les un» 
et les autres, ont été détruits par accident, ou enle- 
vés de force, leur défaut pourra être suppléé par 
toutes les autres preuves de propriété aduiisiiblea 
d'après l'iuagi^ général des nations. 

6. l5 
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PourlesbàUmerBautresqueles navires marchani 
les preuves sei-ont la commission, dont ils sont por- 
teurs. Cet article aura son effet à dater de la signa- 
ture de la présente convention ; et, si à dater de ladita 
signature, des propriétés sont condamnées contrai- 
rement à l'esprit de ladite convention , avant qu'on 
n'ait connaiMance de cette stipulation, la propriété 
ainsi condamnée sera, sans délai, rendue ou payée. 
Art. V. Les dettes contractées par l'une des deux 
nations envers les particuliers de l'autre, ou par des i 
particuliers de l'une envers des particuliers de l'autre, ] 
seront acquittées ou le payement en sera poursuivi, 
comme s'il n'y avait eu aucune mésintelligence entre 
, les deax Etats ; mais celte clause ne s'étendra pas aux 
indemnités réclamées pour des captures ou pour des 
condamna tions. 

Art. VI. Le commerce entre les deux parties sera 
libre. Les vaisseaux des deux nations et leurs corsairest ', 
ainsi que leurs prises , seront traités dans les ports res* 
pectifs comme ceux de la nation la plus favorisée ; et 
en général , les deux parties jouiront dans les porla , 
l'une de l'autre, par rapport au commerce età la na- 
vigation, des privilèges de la nation la pins favorisée. 
Art. VII. Les citoyeos et habitans des États-Unis 
poarront disposer par testament, donation ou autre- 
ment de leurs biens meubles et immeubles , possédés 
dans le territoire européen do la République française. 
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#1 lés eîtoyens de; Itf Ilé^ibliqu« fratt^isê àtii^biit là 
Blême fâédlté à regard dés biens kneitbieé et Ifâmeâ- 
blëé tkMsédés dtfnft le terHtotre dès étàte-Ûtiis , èW 
fiiveur de telles puisMiices que boti leur éëHiblërâ. Lèsr 
eitoyetis et lisbiiaHs d'un de^ Aenx Étflts^ qui sërottf 
Ikéritier» des biens, tnenbles et immenbles situés dahti 
Ffiutre^ pourront succéder ab intestat, êûm qu^ilâ 
Aient besoin de lettres denatttralilé^ et sans que l'ëflèt 
4e cette stipulation leur puiëse être doiïtésté où em-& 
^hé, sôUS quelque prétescte que ce sbit * et seront 
lésdits héritiei'é^ soit à titre partieuiiér^ soit ah ÎH-^ 
ftétaê, êxé'nipts dé tout ditiit quelconque cbeât k^ deUîÉ 
frâtionb. Il est dbnvenn que cet ftrticlë né déi^rd en 
àtiélijfîé hiânîèfe aux lois qui sont à ptHâsent en Vigueur 
ebe^ les denx dations ^ en qui pourhiiënt être {^to^ 
ri^ïtlgnées par la suite dontre Féthigràtiôn ; et aussi, 
qUë, dans le cas où kà lois |de l'un àes déUx ÈXÂXà 
Hiiiilei^ient pout les étrangers Texércicië des dl^ls 
de la propriété sur les immeubles^ on']^ùiffclit rendre 
ééè ihhheubtès^ ou en dispbftër auti^enteht en faveur 
d'bâbitans ou dé citoyens du pays (A ils seraient siliiës | 
el il sera libife à Fautré natién â'étâMif d« sèmMa^ 
UTéè Ibis. 

Art;Vin. P^rfà¥OHbèfdèpàrtëta*aiitPëlèdbfÀ^ 
mèrèè^ il est convenu que, fà (èequ'à Dieu ne plaise) 
la guerre éclatait entre les deux nations, on allouera 
dé pan et d'autre aUic mardianâs é\ antreif citoyens 
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ou liabitaiu respectifs, six mois après la déclaration 
de guerre, pendant lequel temps ils acrontla faculté 
de ae l'étirer avec leurs elTets et meubles qu'ils pour- 
ront emmener, renvoyer ou vendre, comme ils le 
voudront, sans le moindre em pioche ment. Leurs ef- 
fets, et encore moins leurs personnes, ne pourront 
point, pendant ce temps de six mois, être saisis : aix 
contraire, on leur donnera des passe-ports qui seront 
valables pour le temps nécessaire à leur retour che« 
eus; et ces passe-ports seront donnés pour eux, ainsi 
que pour leurs bâti mens et effets qu'ils désii-eront 
enjinener ou renvoyer. Ces passe-ports serviront de 
sauf-conduits contre toute insulte et contre tonte 
capture de la part des corsaires, tant contre eux qUB 
contre leurs eSets ; et si da^s le terme ci-dossua d^ 
signé, il leur était fait par l'une des parties (ses cit 
toyens on ses habitans) quelque tort dans leurs per- 
sonnes ou dans leurs effets , on leur en donnera satis- 
faction complète. 

Art. IX. Les dettes dues par des Individuade lune 
des deux natioas aux individus de l'autre, ne pour- 
ront, dans aucun cas de guerre ou de démêlés natio- 
naux, être séquestrées ou confisquées, non plus que 
les actions ou fonds qui se trouveraient dan^ les fonda 
publics ou dans des banques publiques ou particit- 

Art. X> Les deux parties contractantes pourront 
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Bommer, pour protéger le négoce, des agens com- 
merciaux qui réaideroiit en France et dans lea Elat*- 
Unis : chacune des deux pariies pourra excepter telle 
place qu'elle jugera à propos , des lieux où la rési- 
dence de ces agens pourra être fixée. Avant qu'aucun 
agent puisse exercer ses fonctions , il devra être accepté 
dans les formes reçues par la partie cLez laquelle il 
est envoyé ; et quand il aurîiété aoceplé et pourvu de 
son exequatur, il jouira des droits et prérogatives 
dont jouiront les agens semblables des nations les plus 
favorisées. 

Art. XI. Les citoyens de la République française ne 
payeront dans les porta, bâvres, rades, contrées, 
îles, cités et lieux des Etats-Unis, d'autres ni de plus 
grands droits, impôts de quelque nature qu'ils puis- 
sent être, quelques noms qu'ils puissent avoir, que 
ceux que les nations les plus favorisées sont ou seront 
tenues de payer; et ils jouiront de tous les droits, 
liberté, privilèges, immunités et exemptions en fait 
de négoce, navigation et commerce, soit en passant 
d'un port desdits Etala à un autre, soit en y allant ou 
en revenant de quelque partie , ou pour quelque 
partie du monde que ce soit, dont les nations sus- 
dites jouissent ou jouiront. Et réciproquement les 
citoyens des Etats-Unis jouiront, dans îe territoire 
de la République française, en Europe, des mêmes 
privilèges, immunités, tant pour leurs biens et leur* 



personnes, que pour ce ijiû concerns le négoce, b 
navigation et le cominf rce. 

Art XII, Les citoyens des deus nations pourront 
oonduire leurs vaisseaux et inarc}ianitiHes(en esoepr 
tant tuuiaiir.-i la contrebande ), de tout port quelconque 
dan:i nu autre port appartenant à l'ennemi de l'autre 
nation. IIj pourront naviguer et commercer en toute 
libellé et aécurité, ai-eo leurs navires et marchan- 
dises dans les ^lays, ports et places des ennemis des 
deux jHfties, ou de l'une ou de l'autre partie, sans 
ob'.tacles et sans entraves; et non-senlement, passer 
directement des places et ports de l'ennemi sua-inen- 
tionnés dam les ports et places neutres, mais encore 
de toute place appartenant à un ennemi dans toute 
autre place appartenant à im ennemi , qu'elle soit ou 
ne soit [»as soumise à la même juridiction, à moins 
que ces places ou ports ne soient réellement bloqués, 
assiégés.DU investis. Et dans le cas, comme il arrive 
souvent, où les vaisseaux feraient voDe pour une placé 
OH un port appartenant à un ennemi, ignorant qu'ib 
sont bloqués, ossii^gés ou investis, il est convenu qu« 
tout navire qui se troui-era dans une pareille circons- 
tance, sera détourné de cette place ou port, sans 
qu'on puisse le retenir ni confisquer aucune parité de 
sa cargaison (à moins qu'elle ne soit de contrebande, 
ou qu'il ne soit prouvé que ledit navire, après avoir 
été averti du blocus ou de l'investissement j a voulp 
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rentrer dans ce même port ) ; mais il lui «era permit 
d'aller dans tout autre port ou place qu'il jugera con- 
venable. Aucun navire de l'une ou de l'autre nation , 
entré dans un port ou place avant qu'ils aient été 
réellement bloqués, a&siégéa ou investis par Vaiiti'e, 
ne pourra être empêché de sortir avec sa cargaison : 
s il s'y trouve, lorsque ladite place sera rendue, le 
navire et se cai-gaison ne pourront éUe confisqués, 
mais seront remis aux propriétaires. 

Art. XIII. Pour régler ce qu'on entendra par con- 
trebande de guerre , eei-ont compris sous cette dénomi- 
nalion, la poudre, le salpêtre, les pélards, mèches, 
balles, boulets, bombes, grenades, carcasses, piques, 
hallebardes, épées, ceinturons, pistolets, fourreaux, 
selles de cavalerie, harnois, cauona, niorliers avec 
leurs affûts, et généralement toutes armes et muni- 
lions de guerre, et ustensiles à l'usage des troupes. 
Tous les articles ci-dessus , toutes les fois qu'ils seront 
destinés pour le port d'un ennemi, sont déclarés de 
contrebande, et justenient soumis à la confiscation. 
Mais le bâtiment sur lequel ils étaient chargés, ainsi 
que le reste de la cargaison, seront regardés comme 
libres, et ne pourront en aucune manière être viciés 
par les marchandises de contrebande, soit qu'ils ap- 
partiennent à un même ou à dillerens propriétaires. 

Art. XIV. Il est stipulé parle présent traité, que 
les bâtimens libres assureront égnlemeat la liberté 
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des marchandises, et qu'on jugera libres touies les 
choses qui se irouveronl à bord des navires apparte- 
nant aux citoyeua d'ime des parties conl raclantes , 
quand même le chargement, ou partie, d'icelui appar- 
tiendrait aux ennemis de l'une des deux, bien en- 
tendu néanmoins que la contrebande sera toujours 
esceplée. II est également convenu que cette même 
liberté s'étendra aux personnes qui pourraient se 
trouver à bord du bâtiment libre, quand même elles 
seraient ennemies de l'une des deux parties contrac- 
tantes; et elles ne pourront être enlevées desdits na- 
vires libres, à moins qu'elles ne soient militaires et 
actuellement au service de lennemi. 

Art. XV. On est convenu , au contraire, que tout 
ce qui se trouvera chargé, parles citoyens respectifs, 
sur des navires appartenant aux ennemis de l'autre 
partie ou k leurs sujets , sera confisqué sans distinction 
des marchandises prohibées ou non prohibées , ainsi 
et de même que si ces objets appartenaient à l'ennemi, 
à l'exception toutefois des effets et marchandises, qui 
auront été mis à bord desdits navires avant la décla- 
ration de guerre, ou même après ladite déclaration, 
si au moment du chargement on a pu l'ignorer; de 
manière que les marchandises des citoyens des deux 
parties, soit qu'elles se trouvent du nombre de celles 
de contrebande ou autrement, lesquelles, comme il 
vient d'être dit, auront été mises à bord d'un vaisseau 
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appartenant à l'ennemi avant la guerre , ou m^me 
après sa déclaration lorsqu'on l'ignorait, ne sei-onl en 
aucune manière sujettes à conËacation , maïs seront 
fidèlement et de bonne foi rendues aans délai à leurs 
propriétaires qui les réclameront ; bien entendu néan- 
moins qu'il ne soit pas permis de porter dans les ports 
ennemis les marchandises qui seront de contre- 
bande. Les deux parties contractantes con\4ennent 
que le terme de deux mois passé depuis la déclaration 
de guerre, leiu-a citoyens respectifs, de quelque partie 
du monde qu'ils viennent , ne pourront plus alléguer 
l'ignorance , dont il est question dans le présent article. 

Art. XVI. Les navires marchands appartenant k 
des citoyens de l'une ou de l'autre des deux parties 
contractantes , lorsqu'ils voudront passer dans le port 
de l'ennemi de l'une des deux parties, et que leur 
voyage , ainsi que les effets de leur cai'gaison , poui"- 
ront donner de justes soupçons, leadîts navires seront 
tenus d'exhiber , en pleine mer comme dans les ports 
ou rades , non-seulement leurs passe-ports , mais en- 
core leurs certificats prouvant que ces effets ne sont 
point de la même espèce que ceux de contrebande , 
spécifiés en l'article Xlli de la présente convention. 

Art. XVn. Et, afin d'éviter des captures sur des 
soupçons frivoles, et de prévenir les dommages qui 
en résultent, il est convenu que , quand une des deux 
parties sera en guerre et l'autre neutrCj les navirei 
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de la partie neutre seront pourvu» de passe-ports sem- 
blables à çenx spécifiés dans l'article iv ,' de manière 
qu'il puisse par-là apparaître que les navires appar- 
tiennent véritablement à la partie neutre. Ces passe- 
ports seront valides pour un nombre quelconque de 
voyages ; mais ils seront renouvelés chaque année , si 
le navire retourne chez lui dans l'espace d'une année. 
Si ces navires sont chargés , ils seront pourvus non- 
seulement des passe-ports susmentionnés^ mais aussi 
de certificats semblables à ceux mentionnés au même 
article , de manière que Ion puisse connaître s'il y a 
à bord des marchandises de contrebande. Il ne sera 
exigé aucune autre pièce ^ nonobstant tous usages 
et règlemens contraires ; et s'il n'apparaît par ces 
certificats qu'il y ait des marchandises de contre- 
bande à bord , les navires seront laissés à leur des- 
tination. Si , au contraire y il apparaît par ces certifi- 
cats que lesdits navires aient des marchandises de 
contrebande à bord , et que le commandant oilre de 
les délivrer, l'ofifre sera acceptée , et le navire sera mis 
en liberté de poursuivre son voyage , à moina que la 
quantité de marchandises de contrebande ne soit 
trop grande pour pouvoir être prise convenablement 
à bord du vaisseau de guerre ou corsaire : dans ce 
cas , le navire pourra être amené dans le port pour 
y délivrer ladite marchandise. îfe un navire est 
trouvé san&avoir \f passe-port ou les certificats ci-dessua 
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exigés^ Taffaire isera, examinée par les ju|^s ou tribu- 
naux compétens ; et s'il conste^ par d'autres doçu^ 
BUens ou preuves admissibles par Tusage des nations > 
que le navire appartient à des citoyens de la partie 
neutre^ il ne sera pas condamné et sera mis en libcnté 
avec son chargement^ la Contrebande exceptée^ et 
aura la liberté de poursuivre sa route. Si le capir 
taine nommé dans le passe-port du navire^ venait k 
mourir ou à être ôté pour toute autre cause , et qu'un 
autre fut nommé à sa place , le navire et sa cargaison 
n'en seront pas moins en sûreté ^ et le passe-port de 
meurera dan*i toute sa force. 

Art. XyiII. Si les bâtimens des citoyens de Tune 
ou l'autre nation sont rencontrés le long des côtes ou 
en pleine mer , par quelque vaisseau de guerre ou 
corsaire de l'autre.^ pour prévenir tout désordre , les- 
dits vaisseaux ou corsaires se tiendront hors de la 
portée du canon ^ et enverrqnt leur canot à bord du 
navire marchand qu'ils auront rencontré. Ils ne pour- 
ront y entrer qu'au noml^re de deux ou trois hommes, 
et demander au patron ou capitaine dudit navire; 
exhibition dupasse-port concernant la propriété dudit 
nnvire^ fait d'après la formule prescrite dans l'art, iv, 
ainsi que les certificats sus-mentionnés , relatifs à la 
cargaison. Il est expressément convenu que le neutre 
ne pourra être contraint d'aller à bord du vaisseau 
^4sitant , pour y faire l'exhibition demandée des pa- 
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piers , oa pour toute autre information quelconque» 
Art. XIX. n est expressément coùvenu^ par les 
parties , que les stipulations ci-Klessus ^ relatives à la 
conduite qui sera tenue à la mer par les croiseurs de 
la partie belligérante envers les bâtimens de la partie 
neutre , ne s'appliqueront qu'aux bâtimens naviguant 
sans convoi. Et dans le cas oùlesdits bâtimens seraient 
convoyés , l'intention des parties étant d'observer tous 
les égards dus à la protection du pavillon arboré sur 
les vaisseaux publics , on ne pourra point en faire la 
visite ; mais la déclaration verbale du coûimandant 
de. l'escorte, a que les navires de son convoi appar- 
j) tiennent à la nation dont il porte le pavillon , et 
» qu'ils n'ont aucune contrebande à bord » , sera re- 
gardée par les croiseurs respectif comme pleinement 
sufiSsante ; les deux parties s'engageant réciproque- 
ment à ne point admettre sous la protection de leurs 
convois , ^es bâtimens qui porteraient des marchan- 
dises prohibées à une destination ennemie. 

Art. XX. Dans le cas où lefa bâtimens seront pris ou 
arrêtés sous prétexte de porter à l'ennemi quelque 
article de contrebande^ le capteur donnera un reçu 
des papiers du bâtiment qu'il retiendra , lequel reçu 
sera joint à une liste énonciative desdits papiers ; il 
ne sera point permis de forcer ni d'ouvrir les écou- 
tilles , coffres , caisses ^ caissons , balles ou vases trou- 
vés à bord dudit navire^ ni d*enlever la moindre 
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cJiose des effets , avant que la cargaison ail été dé- 
barquée en présence des officiers compétena, qui 
feront un inventaire desdits effets ; ils ne pourront en 
aucune manière être vendus , ccliangés ou aliénés , à 
moins qu'après une procédure légale , le juge ou les 
juges compétens n'aient portés , contre lesdits effets, 
sentence de confiscation ( en exceptant toujours le 
navire et les autres objets qu'il contient ), 

Art. XXI. Four que le bâtiment et la cargaison 
soient surveillés avec soin , et pour einpôcber les dé- 
gâts , il est arrêté que le patron , capitaine ou subré- 
cargue du nai'ire capturé , ne pourront être éloigné» 
du bord , soit pendant que le navire sera en mer , 
après avoir été pris , soit pendant les procédures qui 
pourront avoir lieu contre lui, sa cargaison, ou 
quelque chose y relative. Dans le cas oii le navire 
appartenant à des citoyens de l'une ou l'autre partie, 
serait pris, saisi cl retenu pour être jugé, ses oIRciers, 
passagers et équipages seront traités avec humanité*, 
ils ne pourront être emprisonnés, ni dépouiilés de 
leurs véteniens, ni de l'argent à leur usage, qui ne 
pourra excéder, pour le capitaine, le snbrécargue 
et le second , cinq cents dollars chacun ; et pour les 
matelots et passagers , cent dollars chacun. 

Art XXII. Il eat de plus convenu que dans tous 
les cas, les tribunaux établis pour les causes de prises 
dans les pays où les prises seront conduites , pourront 
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liince ; et quelque jiigetnei 



amo- 



tieiils en prendre 

que le iribimal de l'une ou de l'autre partie prononça" 
contre quelques navires on marchandineR , ou pro- 
priétés iMamées par dea citoyens de l'autre partie , 
la sentence ou décret fera mention des 
tifs qui ont dL-lerminé ce jugement, dont copie 
thentiqtie , ainsi que de toute la procédure y relatJ 
sera, à leur réquisition, diilïvrée sans délai au c 
tnine ou agent dudit navire , moyennant le payement 
des frais. 

Art. XXriI. Et , afin de pourvoir plus el!icacenii 
à la sûreté respective déa citoyens des deux parti*» 
eonlraetantes , Bl prévenir les torta qu'ils auraient k 
craindre des vaisseaux de guerre ou ooraaii 
ou l'autre partie , tous commandons des vaisseaux dtf 
guerre ou des corsaires, et tous autres citoyens de 
l'une des deux parties, s'abstiendront de lous dom-^' 
magesenvers les citoyens de l'autre, et de toute însull 
envers leurs personnes : s'ils faisaient le contraire] 
ils seront punis et tenus à donner, dans leurs pet^ 
sonnes et propriétés, satisfaction et réparation pour 
les dommages avec intérêt, de quelque espèce qua 
aoient lesdils dommages. 

A cet effet , lous capitaines de corsaires , aVant 
recevoir lours commissions , s'obligeront , devant 
juge com^jétent , à donner une garantie ati moins par 
deux cautions responsables , lesquelles n'aurout aucun 
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intérêt sur ledit corsaire , et dont chacune , ainsi que 
, s'engagera particulièrement et solidaî- 
la somme de7jOoo dollars, ou 36, 8ao fr.; 
et si lesdibj vaisseaux portent plus de cent cinquante 
matelots ou soldats, ponrla somme de 14,000 dollars, 
ou 73,640 fr. , qui Kerviront k réparer les Torts ou 
dommages que lesdita corsaires, leurs officiera, équi- 
pages , ou quelqu'un d'entre eus , ituraient faits ou 
commis pendant leur croisière , de contraire aux di*- 
posilions de la présente conrention , ou aux lois et 
instructions qui devront être la règle de leur con- 
duite. En outre, lesdites commissions seront révo- 
quées et anuulées dans tous les cas où il y aura eu 
agression. 

Art. XXrV. Lorsque les vaisseaux de guerre des 
deux parties contractantes , ou ceux que leurs citoyens 
auront armés en guerre , seront admis a reUclier avec 
leurs prises dans les ports de l'une des deux parties , 
lesdits vaisseaux publics ou particuliers , de même 
que leurs prises , ne seront obligés à payer aucuns 
droits, soit aux officiers du lieu , soit aux juges ou à 
tous autres : lesdites prises , entrant dans les hAvres 
ou ports de l'une des deux parties , ne pourront être 
arrêtées ou saisies , et les oâiciers des lieux ne pour- 
ront prendre connaissance de la validité dcsdite^ 
prises , lesquelles pourront sortir et être conduites en 
toute franchise et liberté aux lieux portés» par le» 
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commisMODs, dont les capitaines deadits vaisseaux 
seront obligés de faire apparoir. Il est toujours en- 
tendu que les atipulationade cet article ne s'étendront 
pas au-delà des privilèges des nations les plus favo- 



Art. XXV. Tous 
commissions d'un étal > 
l'une ou l'autre nation 
Taïsseaux dans les ports 
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non plus qu'y vendre leurs prises , ni les écbangerj . 
en aucune manière. H ne leur^aera permis d'acheter I 
de provisions que la quantité nécessaire pour gagner 
le port le plus voisin de l'état ou prince duquel ils 
ont reçu leurs commissions. 

Art. XXVI. Il est de plus convenu qu'aucuna 
des. deux parties contractantes, non-seulement ne 
recevra point de pirates dans ses ports , rades ou 
villes , et ne permettra pas qu'aucun de ses habitans 
les reçoive, protège, accueille ou recèle en aucune 
manière , mais encore livrera à un juste cliAtimeut 
ceux de ses liabitans qui seraient coupables de pa- 
reils faits ou délits. Les vaisseaux de ces pirates, 
ainsi que les effets et marchandises par eux [tris et 
amenés dans les porta de l'une ou l'autre nation , 
seront saisis partout où ils seront découverts , et res- 
titués à leurs propriétaires, agens on facteurs dû- 
ment ailtorisés par eux, après toutefois qu'ils au- 
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leont prouvé devaBt les juges conapétens le droit de 
propriété : que ^ si lesdits effets araient passé par 
vente en d'autres mains , et que les acquéreurs fus- 
sont ou pussent être instruits , on soupçonnassent 
que lesdits effets avaient été enlevés par des pirates^ 
ils seront également restitués. 

Art XXVII. Aucune des deux nations ne vien^ 
dra partici|)er aux pêcheries de l'autre sur ses côtes ^ 
ni la troubler dans l'exercice des droits qu'elle a 
maintenant, ou pourrait acquérir sur les côtes de 
Terre^Nèw^e^ dans le gcdfe de Saint-Laurent^ou. par^ 
tout ailleurs ^ sur les çôtçs d'Amérique, aii nord des 
États-Upi^. Mais lu pêche de la baleine et du veau 
œari^ s^ra libre pour kâ deux nations dans toute» 
les parties du inonde^ 

Cette convention «era ratifiée de part et d'autre 
en bonne et due forme , et les ratifîcatixms seront 
échangées dans l'espace de six mois , on plus tôt s'il 
i^ possible' En foi de quoi les plénipotentiaires resr 
pçotif» oitf vigne les articles ci-dessus, tant en langue 
française qfi'en langue anglaise ; et ils y ont apposé 
JLeur sjoeau , déclarant néanmoins <c que la sfignature 
p en deux langues ne aéra point citée comme exem* 
D pie , et ne préjudiciera à aucune des deux par^ 
a> ties .»« 

Fait k Pam , le 8* joinr de vendémiaire de Vem 
6. - 16 
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PRECIS 
neuf de la Républù^ue frunçaise, et le 3o" jour 
septembre 1800. 

Signé, Joseph Bonaparte. C. P. Fuiurieu. 
RoDERER. Oliv. Ei.swohth. W- 

DaVIZ. W. V. MuHHAT. 

Pour copie confonne , 

Signé, C. M. Taixeyrand. 

Coni^niion d'armistice de Steyer, entre le gt 
Sforeau et Varchiduc Charles. 

Si majesté l'Empereur et Roi , voulant traiter 
de suite de la paix avec la République française, 
quelle que soit la détermination de ses alliéa , les 
généraux en chef de l'armée française et de l'armée 
impériale en Allemagne, désirant arrêter, autant 
qu'il est en leur pouvoir, les maux inséparables de 
la guerre , sont convenus de traiter d'un armistice 
et suspension d'armes. A cet effet , ils ont chargé res- 
pectivement de pouvoirs spéciaux, savoir ; le général 
enchef Moreau , le général de brigade Victor-Fran- 
çois Lahorie ; et S. A. R. l'archiduc Charles , le 
major comte de Griine et le colonel Wairother de 
Velal, de l'étal-major ; lesquels ont arrêté ce qui 
suit. 

Article I''. La ligne de démarcation entre la por- 
tion de l'armée gallo-balave en Allemagne, sous 
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les ordres du général Augereau ^ dans les cercles de 
"Westphalie , du Haut-Rhin et de Franconie , jus- 
qu'à Bayardof, sera déterminée particulièrement 
entre ce générai et celui de l'armée impériale et 
royale qui lui çst opposée. De Bayardof, cette ligne 
passe à Herland, Nuremberg , Neumarh , Pars^ 
krg, Laver, Stad^im-/iqf et Ratisbonne , où elle 
passe le Danube dont elle longe la rive droite jus- 
qu'à VErlaphy quelle remonte jusqu'à sa source; 
passe à Marchgamingen , Kogelbojoh y Goulingen, 
Jffammox , Mendleng , Leopolstein , Heissemacky 
yorckrenberg et Leoben ; suit la rive gauche de 
la Muhr jusqu'au point où cette rivière coupe la 
route de Salzbourg à Clagenfurih ^ qn^eMe suit jus. 
qu'à Spritat; remonte la chaussée de f^érone par 
Ylnenz et Brixen jusqu'à Botzen ; de là passe à 
Maham et Sainte- Marie , et arrive par Bormio 
dans la Valteline, où elle se lie avec l'armée d'Italie. 

Art. II. La carte d'Allemagne , par CJiauchaixl , 
servira de règle dans les discussions qui pourraient 
s'élever sur la ligne de démarcation ci-dessus. 

Art. m. Sur les rivières qui sépareront les deux 
armées , la section ou la conservation des ponts 
sera réglée par des arrangemens particuliers , sui- 
vant que cela sera jugé utile , soit pour le hesoin 
des armées , soit pour ceux du commerce ; les gé- 
' néraux en chef des anpées respectives s'entendront 



^44 PRECIS 

sur ces objets , on en délégueront le droit aux gé« 
néraux commandant les troupes sur ces points. La 
navigation des rivières restera libre , tant pour les 
armées que pour le pays. 

Art» IV. L'armée française^ non-seulement occu- 
pera exclusivement tons les points de la b'gne de 
démarcation ci -dessus déterminée^ mais encore, 
pour mettre un intervalle continu entre les deux 
armées , la ligne des avant-postes de l'armée impé- 
riale et royale sera, dans toute son étendue, à l'ex- 
ception du Danube , à un mille d'Allemagne , au 
moins , de distance de celle de l'armée fran-*- 
çaise. 

Art. V. A l'exception des sauvegardes ou gardes 
de police , qui seront laissées ou envoyées dans le 
Tyrol par les deux armées respectives , et en nombre 
égal , mais qui sera le moindre possible ( ce qui sera 
réglé par une convention particulière) , il ne pourra 
rester aucune autre troupe de sa majesté l'Empe- 
Ireur dans l'enceinte de la ligne de démarcation : 
celles qui se trouvent en ce moment dans les Gri- 
sons , le Tyrol et la Carinthie , devront se retirer 
immédiatement par la route de Clagenfurt sur 
Pruck y pour rejoindre l'armée impériale d'Alle- 
magne , sans qu'aucune puisse être dirigée sur l'Ita- 
lie ; eues se mettront en route des points où elles 
sont, aussitôt l'avis donné de la présente conven- 
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lion y et leur marche sera réglée sur le pied d'une 
poste et demie d'Allemagne par jour. 

Le général en chef de l'armée française du Rhin 
est autorisé à s assurer de l'exécution de cet article 
par des délégués^ chargés de suivre la marche des 
troupes impériales jusqu'à Pruck, 

Les troupes impéri^des qui pourraient avoir à se 
retirer du Haut-Palatinat , de la Souabe ou de la 
Franconie , se dirigeront par le chemin le plus court 
au-delà de la ligne de démarcation. 

L'exécution de cet article ne pourra être retardée^ 
sous aucun prétexte, au-delà du temps nécessaire, eu 
égard aux distances. 

Art. VL Les forts de Kufstein^ Scharnitz^ et les 
autres points de fortifications permanentes dans le 
Tyrol , seront remis en dépôt à l'armée française , 
pour être rendus dans le même état où ils se trouvent 
à la conclusion et ratification de la paix , si elle suit 
cet armistice , sans reprise d'hostilités. 

Les débouchés de Funstermunz et JNauders , et 
autres fortifications de campagne dans le Tyrol , se- 
ront remis à la disposition de l'armée française. 

Art. VIL Les magasins appartenant, dans ce pays, 
à l'armée impériale , seront laissés à sa disposition. 

Art. VITL Les forteresses de JVurtzhourg , en 
Franconie, et la place de Braunau, dans le cercle de 
Bavière, seront également reimises à l'armée fran-* 
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çaise , pour être rendues aux mêmes conditions que 
les forU de Kufstein et Scharnitz. 

Art. JX. Les troupes , tant de l'empire que de 
sa majesté impériale et royale , qui occupent les places, 
les évacueront, savoir : la garnison de Tf^urtzhourgy 
le 16 nivôse an ix ( 6 janvier 1801 ) ; celle de Brau" 
nau, le 14 nivôse an ix ( 4 janvier 1801 ) ; et celle 
des forts du Tyrol , le 18 nivôse ( 8 janvier). 

Art. X, Toutes les garnisons sortiront avec les hon- 
neurs de la guerre , et se rendront , avec armes et 
bagages , par le plus court chemin , à l'armée impé- 
riale. Il ne pourra rien être distrait par elles de Far- 
tillerie , munitions de guerre et de bouche, et appro- 
visionnemens en tout genre de ces places, àTexceplion 
des subsistances nécessaires pour leur route jusqu'au- 
delà de la ligne de démarcation. 

Art. XI. Des délégués seront respectivement nom- 
més pour constater l'état des places dont il s'agit ; 
mais s^ns que le retard qui serait apporté à cette mis- 
sion puisse en entraîner dans l'évacuation. 

Art. XII. Les levées extraordinaires ordonnées 
dans le Tyrol, seront immédiatement licenciées, et 
les habitans renvoyés dans leurs foyers : Tordre et 
l'exécution de ce licenciement ne pourront être re- 
tardés sous aucun prétexte. 

Art. XIII. Le général en chef de l'armée du Rhîn , 
voulant, de son côté, donner à son altesse l'archiduc 
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Charles une preuve non équivoque des moti& qui 
lont déterminé à demander l'évacuation du Tyrol, 
déclare qu'à l'exception des forts de Kufsteiriy Schar^ 
nitz ^ Funstermuntz , il se bornera à avoir dans le 
Tyrol les sauvegardes ou gardes de police déter- 
minées dans l'article V^ pour assurer les communi- 
cations. Il donnera en même temps ^ aux habitans du 
Tyrol , toutes les facilités qui seront en son pouvoir , 
pour leurs subsistances , et l'armée française ne s'im- 
miscera en rien dans le gouvernement de ce pays. 

Art. XrV. La portion du territoire de l'emjrire 
et des états de sa majesté impériale dans le Tyrol est 
mise sous la sauvegarde de l'armée française, pour 
le maintien du respect des propriétés et des formes 
actuelles du gouvernement des peuples. Les habitans 
de ce pays ne seront point inquiétés pour raison de 
services rendus à l'armée impériale^ ni pour opi- 
nions politiques , ni pour avoir pris une part active à 
la guerre. ^' 

Art. XV. Au moyen des dispositions ci -dessus, 
il y aura entre l'armée gallo-batave , en AHemagne , 
celle du Rhin et l'armée de sa majesté impériale et 
àe ses alliés^ dans l'empire germanique^ un armistice 
et suspension d'armes qui ne pourra être moindre 
de trente jours. A l'expiration de ce délai , les hosti- 
lités ne pourront recommencer qu'après quinze jours 
d'avertissement^ comptés de l'heure où la signification 
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de rupture sera parvenue , et l'armistice sera prolongé 
indéfiniment jusqu'à cet avis de rupture. 

Art. XVI. Aucun corps ni détachement , tant de 
Farmée du Rhin que de celle de sa mapsté impériale 
en Allemagne , ne pourront être envoyés aux armée» 
respectives en Italie^ tant qu'il n'y aura pas d'armis- 
tice entre les armées française et impériale dans ce 
pays. L'inexécution de cet article sera regardée comme 
une rupture immédiate de l'armistice. 

Art. XVII. Le général en chef de l'armée du Rhin 
fera parvenir le plus promptement possible la pré- 
sente convention aux généraux en chef de l'armée 
gallo-batave^ des Grisons et de l'armée d'Italie, avec 
la plus pressante invitation , particulièrement au gé- 
néral en chef de l'armée d'Italie , de conclure de son 
côté une suspension d'armes. 

Il sera donné en même temps toutes facilités pour 
le passage des officiers et courriers que son altesse 
royale l'archiduc Charles croira devoir envoyer , soit 
dans les places à évacuer , ou dans le Tyrol, et en 
général dans le pays compris dans la ligne de déma]>- 
oation durant l'armistice. 

A éStejrer, le 4 nivôse an ix ( a5 décembre 1800 ). 

Signée V. F. Lahoriè. 

Le Comte de GriIne. 

Wairother de VetaIi. 
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Convention et armistice de Trévîse , entre le général 
Brune et le général Bellegarde. 

Les généraux en chef des armées française et im- 
périale et royale , en Italie , voulant arrêter reQu- 
sion du sang ^ au moment où les deux gouvememens 
s'occupent de conclure la paix , ont nommé et muni 
dé leurs pleins pouvoirs les citoyens Marmont , gé- 
néral de division et conseiller d'état , et Sébastiani ^ 
chef de brigade de dragons ; et M. le comte de Ho- 
henzollern , lieutenant-général , et le baron deZach ^ 
général - ma jor , pour traiter d'un armistice qui a 
été arrêté aux conditions suivantes : 

Art. I'^ Il y aura armistice entre les armées de 
la République française pi celles de sa majesté l'em- 
pereur et roi, en Italie ^ jusqu'au 4 pluviôse ( 24 jan- 
vier), époque de l'expiration dfe celui des armées 
d'Allemagne. 

Les hostilités ne pourront cependant recommencer 
que quinze jours après l'avertissement des généraux 
en chef respectifs en Italie. ' 

Art. II. Dans cet armistice, seront compris tous 
les corps faisant partie des armées françaises d'Italie 
et des Grisons ^ et ceux des armées impériales et du 
^TyroL 

Art. III. Les armées françaises se mettront en 
route après demain 28 nivôse (18 janvier) .pour 



occuperleor nouvelle ligne; cette ligne suivra la rive 
gauche de la Liven&a, depuis la mer jusqu'à sa source, 
prèfl de Solunigo ; de là, e)le montera sur la haute 
crête des montagnes qui séparent la Piave de la 
Zelina, passe les monts Maiir, Croinpitz , Rand- 
Ikal , SpilB , descend de \k dans la vallée de /-wc- 
tang, près ^i^g-e , remonte la montagne pour redes- 
cendre dans Drcirtl/ial, à Mitterland sur la Drave, 
jusqu'à Lints , où elle rencontre !a ligne de démar- 
cation fixée par la convention d'Allemagne. 

Art. IV. L'armée impériale et royale prendra 
pour ligne de démarcation la rive droite du Teiglia- 
mento, depuis la mer jusqu'à sa source, près du 
mont Maiir; cette ligne raoïitera sur ce point, et 
suivra de là celle désignée dans l'arlicle précédent, 
qui se trouvera commune aux deux armées. 

Art V. Le pays' compris entre les deux lignes de 
démarcation est déclaré neutre ; on ne pourra pas y 
mettre de troupes en cantonnement ; il n'y sera placé 
que des jtostes ou piquets , pour garder le» avenue» j 
les postes ne pourront pas être éloignés des rivières de 
plus d'un mille. 

Art, VI. On tirera une ligne qui divisera le paya 
neutre en deux parties , pour y prendi-e des ï-ivies ; 
celle ligne sera marquée par le ruibseau Zelina jus- 
qu'à Jîarca , passera par f-'i/la/la , Porto- Gritaro , 
et suivra la Limone jusqu'à la mer. 
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Art. Vn. On remettra à l'armée française les 
l^aces de PescAiera et Sermione, les châteaux de 
f^érone et Legnago , la ville et la citadelle de Fer^ 
rare , la ville et le fort d^Ancône , aux conditions 
suivantes : 

i*". Les garnisons sortiront librement avec les hon« 
neurs de la guerre ; elles emporteront leurs armes , 
équipages et propriétés , pour rejoindre l'armée im- 
périale. 

a*». Toutes les pièces d'artillerie de fonte impériale, 
avec leurs munitions, comme toutes autres propriétés 
impériales qui ne seront pas désignées ci-après , sor- 
tiront librement ; et on donnera , pour exécuter cette 
évacuation , six semaines à Tarmée autrichienne. 

3'. Toutes les pièces d'artillerie d'une fonte autre 
que celle impériale, seront remises en propriété à 
l'armée française , avec leurs munitions. 

Quant aux transports , l'armée française se charge 
de fournir les bateaux , pour évacuer les efl'ets des for- 
teresses et places de F^érone , JLegnago çX Ferrare , 
jusqu'à la mer ; ces bateaux seront rendus fidciement. 

L'armée française fournira les moyen» nécessaires 
pour faire rentrer à J^érone les effets des forteresses 
et places de Sermione et Feschiera , qui seront em- 
barqués sur XAdige. 

La partie de la flottille existant actuellement sur le 
lac de Garda y et qui a été prise aux Français lors de 
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la reddition do Peschiera y sera seule remise en leur 
possession^ et celle restant en propriété à Tarmée au- 
trichienne^ ne pourra être évacuée que par le Mincio 
et le Pô , par les moyens projw'es; de l'armée autri- 
chienne. Dans le cas où , dans le terme de six semaines 
4D(myenu pour l'évacuation totalodes effets appar- 
tenant à l'armée autrichienne^ elle n'aurait pas pu 
évacuer la partie de la flottille qui reste à sa disposi- 
tion^ elle s'engage à la laisser dans son intégrité en 
propriété à l'armée française. 

4°. L'approvisionnement des places sera divisé en 
parties égales : les garnisons en emporteront la moitié ; 
l'autre moitié sera remise à l'armée française ;, le 
hétail suivra les garnisons en entier. 

S"". Lçs places seront remises en dépôt jusqu'à la 
paix k l'armée française , qui prend l'engagement de 
les conserv^er dans leur état actuel. 

Art. VIII. On enverra sur-le-champ les ordre» 
pour l'évacuation des. places jà rendre , et les com- 
mandans en sortiront avec leurs garnisons' le plus tôc 
possible ^ et au plus tard trois jours après la réception 
des ordres qui seront transmis par des courriers ex- 
traordinaires autrichiens. 

Les commissaires nommés pour l'évacuation des 
places, y resteront jusqu'à la fin de cette opération^ 
avec la garde autrichienne nécessaire pour la police 
des magasins. 
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Art IX. Les comnlissaire^ âestînés It recevoir les 
ar^slaux et magasins^ pourront setds entrer dans les 
places avant la sortie des garnisons autrichiennes ; les 
garniscms françaises occuperont seulement une des 
portes^ douze heures avant leur entrée dans la place; 

Art. X. Les malades qui resteront dans les places, 
ne seront pas réputés prisonniers de guerre ; l'armée 
française en aura toujours soin^ et les renverra à 
l'artilée impériale > qui tieridra compte des dépenses 
qu'ils auront occasionnées. 

Art. XI. Dans lie cas <Vi\ une on plusieurs plae*es so 
trouveraient rendues à Tarrivéë dés courriers qui 
seront expédiés par le général en chef Bellegarde , il 
ne sera apporté aucun changeaient k 1a cèpitldation , 
qui sera exécutée en entier. 

Art. Xn. La forteresse de JkRmioue restera hlo- 
quée par les postes français placés à 800 toises des 
glacis ; on perniettra d'envoyer des vivres de dix en 
dix jours pour la garnison ; ils sêrôtit fixés à quinze 
mille rations de fiirmecJt qukize eenis i^^tions de four- 
rages ; les autres denrées en profiibnion. 

XiCs bourgeois auront de temps en temps la liberté 
de faire venir les vivres qui leur seront nécessaires ; 
mais il sera libre à l'armée française de prendre les 
mesures qu'elle croira convenables pour empêcher 
que la quantité n'excède la consommation journa- 
lière^ qui ser^ calculée en raison de la population» 
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Les communicftdons pour les TÎvrea avec Mantoue 
seront établies par le Pâ jusqu'à Governolo, el en- 
suite par le MincU). 

Art. XIII. Oa respectera les individus attachés au 
gouvernemeat autrichien, ainsi que lea propriétés, 
et personne ne pourra être recherché pour cause 
d'opinion politique. 

Art XIV, La carte de D'Aile servira de règle dans 
les discu&sioiu qui pourraient s'élever sur la ligne de 
démarcation tracée ci-dessus. 

Art. XV, Il sera donné les passe-ports nécessaires 
pour l'expéditioD des courriers. 

A TrêvUe, le iA nivôse amx{_ifi janvier i%<ii). 

^(^/j^le comte de Hohenzolern-Hechingen, 

lieutenant-général de S. M, VEmf 

pereuret Roi. 

Zach , généraUmajor, qaartier-maîlra J 

genêrxtl. 

Marmont, général de division, conr j 
seilter tfétat. 

HoBACE SkBhSTULHi, chef de brigade, j 
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Jjeltrt du. J^nistre de la guerre au gênerai Mac- 
donaîd, ainanandant en chefCarTnée des Grisons. 

P»tu , 3Î frimaice *n 9. ( it décembre iSoo.) 
Je viens de recevoir, citoyen général, la relation 
que me transmet le chef de votre élal-majoi'j sur le 
passage du Splugen par l'armée que vous commandez. 
J'en ai (ait connaître les détails aux Consuls; et ils 
me chargent de voua faire connaître toute leur satis- 
faction pour l'intrépidité et la constance héroïque 
que les soldats, officiers et généraux ont montrées 
dans ce passage qui sera une des époques mémorables 
de nos fastes militaires. Les Consuls, confians dans vos 
talens, voient avec bien de l'intérêt la nouvelle po- 
sition de l'armée des Grisons. En possession de Ponte- 
di-Legno du iïont-Tonal, vons maîtrbierez tous les 
TOOuvemens de l'ennemi. J'attends les détails du cé- 
lèbre passage du Splugen et celui des pertes qu'il a 
occasionnées , pour faire connaître ce que l'on doit 
d'admiration et de reconnaissance aux clie& el aux 
soldats de votre armée. 

Vous auriez dû laisser des officiers soi- les derrières 
pour faire filercequiyarriverait ài>yo«et à Genève, 
et qui était destiné à votre armée. Le corps d'obser- 
vation aux ordres du général Murât, a pris plusieurs 
objets qui vous étaient destinés. Mais je donne des 
ordres pour les remplacer par U voie la plus directe. 
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J'écris au général Brune pour lui faire connaître 
que l'intention du premier Consul e^it qu'il porte à 
votre armée tous les secours qui sont en son pouvoir. 

Je vous ai envoyé 3o,ooo fr. pour les transports. 
Le commissaire ordonnateur Dukermont vous porte 
400,000 fr. en or pour la solde. Un ofiicier part au- 
^urd'bui pour vous porter en outre une somme de 
Soo^ooo fr. 

n part dans ce moment des chevaux enhamachés; 
mais je les dirige sur le Splugen , pour qu'on ne vous 
les retienne pas en Italie. 

Donnez-moi souvent de vos nouvelles ^ et crojea 
à mon empressement pour contribuer à tout ce qui 
intéresse l'armée que vous commandez; soyez l'or- 
gane du gouvernement envers tous les braves ; trans^ 
mettez-leur le tribut' d'admiration et de reconnais^ 
sance qu'ils., se sont acquis. 

Signe , AiiEXANDHE Bbrthier. 

Lettres du premier Consul de la République 
au Ministre de la guerre.- 

99 ffimaire an zx. ( ao .décembre x8oo. ) 

Voua ferez connaître, citoyea Ministre, au gé* 
néral Macdonald que l'occupation de la Valleline par 
ses troupes a déjà procuré les deux avantages qu'en 
attendait le gouvernement. 
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1". Obliger l'arméf ennemie d'Italie à renforcer le 

corps qu'elle tenait dans le Tyrol ; 

a". Mettre le général Brune en état d'augmenter 

son armée du détacbenient qu'il tenait dans la Vnl- 

Qu actuellement , il doit aider de tous ses moyens 
)e général Brune dans ses opératîuna. 

Le projet du gouvernement est que le général Mac- 
donald arrive à Trente , pour réunir les difTérens 
détachemens de son armée , protéger la gauche de 
l'armée d'Italie dans le territoire vénitien , et pott- 
voir, par la suite, coordonner les opérations de l'armée 
du Rhin et d'Italie. 

Il est probable que si les neiges empêchent de passer 
par Ponte-di-Legno , il lui sera facile de se trouver 
h.Riva, et de-là à Tfente, dans le temps que le gé- 
néral Brune s'occuperait de passer V^dige, d'y réa- 
nir ses différens détachemens , ce qui ferait monter 
ton corps à quinze mille hommes. 

Qu'il est possible , qu'une fois dans le Tyrol , il 
entre dans les vues du gouvernement de faire mar- 
cher le général Macdonald sur la Drave; et qu'alors 
seulement , il devrait être renforcé d'une partie de 
l'armée d'Italie ; mais que, jusqu'à ce moment, il n'a 
pas besoin de plus de douze mille hommes. 

Que pour toutes ces opérations , il se trouve abso- 
lument dépendant des mouvemecs du général Brune, 
6. 17 

l 
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et qu'il est nécessaire qu'il suive les opérations que tni 

prescrira ce général. 

Faites connaître ces dispositions au général Brune. 
Jfe vous salue. 

Signé, Bonaparte. 

Faites connaître , citoyen ministre , par un cour- 
rier extraordinaire , au généra! Brune et au général 
Marinant , qu'il serait possible que le général Mural, 
comtalandant un corps d'observation de dix mille 
hommes et trente pièces d'artillerie , se rendît en 
Italie , en passant par le Mont-Cénis. Si les neiges 
rendaient le passage difficile, où ponrrait-on trou- 
ver des pièces et des caissons ? El pourrait-on atte- 
ler et approvisionner ces trente pièces sans nuire aux 
autres appro vision nemens de l'armée ? 

Faites connaître au général Brune, qu'aux pre- 
mières nouvelles que j'aurai de la reprise des hos- 
tilités , si la situation de la République le permet , je 
me rendrai d'abord à Dijon , pour être de-Ià à portés 
des opérations de l'armée. 

Signé, BoNAPABTE. 

ig aivAis «n g. ( g jamiec iSijo ) 

Je vous prie , citoyen ministre , de faire connaître 
ou général Brune qu'il ne doit point conclure d'ar- 
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misu'ce , à moins qu'il ne lui soit accordé Mantoue , 



Peschiera , Ferra 
de Legnaga qui «■ 
dige. Dans le caa 
à ces conditions , 



e , jinoâne , et au tauiiis la partie 
trouve sur la rive droite del'^- 
ii'i l'ennemi ne veuille pas acci-der 
^11 'il doit se porter sur In Piave. 



Vous ferez cotinaitre au général Macdonald qu'il 
doit se porter à Trente , et seconder , par des mou- 
vement dans les gorges de Bassano , le passage de 
la Brenta. 

n parait bien nécessaire que le général Marmont 
prenne les mesures pour assiéger Pescktera elPorlo- 
, Le-gnago. 

Recommandez surtout au général Brune de réunir 
ses troupes ; s'il le juge à propos , il peut charger le 
général Mural de faire investir la citadelle de Fermre 
par une de ses brigades. 

Faites sentir au général Brune combien, clans le 
cas où les hostilités doivent recommencer, il est essen- 
tiel ou qu'il soit maître de tontes ces placcSj ou qu'il 
se trouve sur les débouchés des Alpes Juliennes et 
boriques. 

Envoyez , par un courrier extraordinaire , au gé- 
néral M«reau et au général Augereau les nouvelles 
d'Italie , et faites connaître au général Augereau que 
je désire qu'il ne quitte pas son armée avant la fin 
des affaires d'Italie ; et an général Moreaii , qu'il veille 
strictement à ce que l'ennemi ne fasse passer aucun 



reufort de 


GOHR 


rniée d'Allemagne à celle d' 


talîe. 


Vous leu 


ferez connaître que le général Bru 


ne ne 


doit point c 


3nc]it 


e d'armistice , à moins qu'on 


ne le 


mette en posaessio 


n des places fortes. 





Signé , BoNAPABTE. 



îî mvâseang, (.îjaovier.So,.) 

Je vous prie , citoyen ministre , de faire connaître 
au général Brune que je pense qu'il serait utile de 
réunir tout le 19'^ de dragons sous les ordres du gé- 
néral Murât. Le général Brune jugera peut-être à 
propos d'augmenter sa cavalerie d'un .régiment de 
chasseurs ; et s'il arrivait qu'une division anglaise 
renforçât les Napolitains , le général Brune renfor- 
cerait le général Murât selon les circonstances. 

Dites au général Brune, que selon les circonstances, 
il donnera au corps d'observation les ordres qui lui 
paraîtront nécessaires. 

Recommandez-lui de réunir toutes les troupes de 
son armée, en laissant occuper le Tyrol par l'armée 
des Grisons , et le moins de monde possible devant 
les places de Pesckiera, ManCoue et Porto-Legnago, 
et de se dépêcher de prendre Peachieni et Porto- 
Legnago. 

Il est juste que les généraux de division du corps 
d'observation soient traités coznme ceux de l'armée 
d'Italie. 



À 



:s (Iesliiii.'S k l'armée 

, trésorier à Milan, 

I qui est dû au 
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Faites passer les 700,000 frai 
des Grisous au citoyen Diibard , 
pour solder avec celle somme 
corps d'observation, afin de mettre s: 
Tant Ecrivez dans ce sens au directeur du trésor 
public. 

Écrivez au général Macdonald que le Gouverne- 
ment compte que des raisourees qu'il pourra trouver 
à Trente et à Bassano , rendront moins nécessaires 
les sqmmes qu'on lui enverrait; que, Jorsque l'ar- 
mée d'Italie aura passé la Brenta, il fânl qu'il fa-sse 
des dispositiooE pour se porter sur Brixen et les 
débouchés de P'illach. Ce serait U sa ligne, si les 
hostilités recommençaient : il faut donc qu'il em- 
ploie tout le temps qui lui resterait de l'armistice 
pour y réimir toute son artillerie et son armée. 
Signé , Bonaparte. 

3 Tcntôse an g. ( II KïHrr iSoi.) 

Je voua prie , citoyen ministre , de deftiandej au 
citoyen Chasseloup un rapport et un projet pour 
faire de Peschiera une place de première force , et 
qui pût reniplacer Mantoiie. 

Un projet pour détruire les fortifications de Man- 
loue , et qui rendrait la salubrité à la ville. 

Un projet ponr construire nn petit fort à /tit'olit 
de manière à remplir ces deux buis. 
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Que , par une batterie , il puisse battve 
miti qui de Trente va à Vérone , et eini>êclie l'en- 
nemi de déboiTclier le long de \'j4dige à Jtioali. Ce 
fort doit <^tre défendu par deux ou trois cents 
hommes. 

Fermer l'orlo-Legnago du cùli; de la rivière ; 
lui donner loitl le degré de défense possible , et 
lui procurer siwcialement des inondations. 

Faire une eapÈce de réduit au fort de Vérone , 
qui aboutit au vieux pont, de manière à ce qu'il 
puisse contenir la population de la ville. 

Faire sonder et lever le plan de la rade de Goro, 
et établir des batleriea ca{^)ablcs de protéger une es- 
cadre contre des forces supérieures. 

Signé, Bonaparte. 



3 venlûse an g, ( 11 fcvricr i 

Vors préviendrez le général Macdonald qufl^ 
lorsque le traité sera échangé, il devra rentrer en 
Suisse avec son armée ; qu'il fasse en conséquence 
ses dispositions; qu'il voua fasse connaître les corps 
de son armée qui seraient à Bergame < 
Milunais, afin que vous puissiez leur donner u 
destination lors de l'évacuation. 

•Signé , BONAPAETE. 
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3 TïQloK aa 9. (aï favrier 1801. ) 

Le général Brune, citoyen ministre, a demandé 
à Tenir à Paris; autorisez-le à s'y rendre. Il laissera 
le commaudement de l'armée su général Moncey, 
le plus ancien général de division. 

, Signé, Bonaparte. 

/*. S. de la main de Bonaparte. 

Ecrivez-lui une lettre Becrèle. 



"9. (>l 



'■) 



FiiTLs connaître , citoyen ministre , au général 
commandant l'armée d'Italie , que les ratifications 
ayant été échangées , il iàut qu'il prenne ses mesftres 
pour avoir évacué la rive gauche de XAdige ati 
16 germinal (G avril). Il aura soin de faire rentrer ce 
qui serait dfl sur lea contributions imposées sur ces 
pays. Il ne fera évacuer la portion de Porto-Legiwgo 
et de Vérone . fortifiée sur la rive gauche , qu'après 
l'entière démolition et Je transport sur la rire droite 
des objet» qui peuvent servir. 

Faites connaître au général Macdonald, qu'il fiuit 
qu'il ail évacué la partie du Tyrol qui est comprise 
dans les états héréditaires, au 16 germinal (G iivril) ; il 
tiendra des troupes dans ^é^'fiché de Trente, iusqn'au 
5o germinal ( ao avril), vu que ce pays , considéré 
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comme faisant partie de l'Empire, ne doit être évacué 

qu'un axais après. 

La remise des villea du Trenlln doit être faite 
aux ageus et milices du prince-évèque , les Iroiipe»' 
de l'Empereur ne devant pas sortir des pays héré- 
ditaires. 

Signé, Bonaparte. 



n 9- (': J»"™ 



'■) 



Jevous prie, citoyen ministre, denvoyer, par un 
courrier extraordinaire, des instructions au général 
Mural, sur la conduite qu'il doit tenir envers la cour 
de /tome et de A'aples. 

Il doit traiter la cour de Rome comme une puis- 
sance amie ; il doit témoigner dans toutes les occa- 
sions que le gouvernement a beaucoup d'estime pour 

Quant à Naples , il doit faire connaître que l'in- 
tention du gouvernement n'est pas d'inquiéter le roi 
de A'apies dans set. Etats , pourvu qu'il évacue gur-le- 
champ rÉlat romain , et laisse le Pape maître chez lui. 

Il doit laisser le gouvernement civil d'jéncéne aux 
ageua du Pape ; bien entendu que les pays de Sini- 
gaglia et de la Marc/ie d'^itcône, fournissent les 
subsides nécessaires à sa troupe. 

Une fois maître d'^ncone, soit par la foi-ce, soit 
en vertu de l'armistice, le général Mural fera cou- 
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I général napolitain, que 
champ tout le lerriloire- 



naître, par un courrier, ( 

5 il n'évacue pas sur-le 

romain, et spécialement le chàlean Saint-^nge , i! 

se portera sur-le-cljamp avec son corps d'armée sur 

la frontière. 

11 réclamera également le citoyen Dolomieu et 
autres Français de l'armée d'orient, et qui ont été 
arrêtés en Sicile. 

Il fera connaître au Pape que l'intention du gou- 
vernement françuis est qu'il soit maître dans ses Etats, 
et que lea Napolitains se tiennent religieuse me ni dans 
leurs limite-s. 

Maître A'Ancône, il fera sur-le-champ armer le 
plus grand nombre de bàtiniens possible, portant des 
fusils, des boulets de tout calibre. Il fera embarquer 
sur chaque bâtiment un officier, et écrira au général 
Menou, pour lui donner des nouvelles d'Europe; il 
lui dira tout rintérét que la République et l'Europe 
prennent à la biave armée d'orient. 

Si le général Mitrat Faisait prisonnier des officiers 
napolitains ou des personnes appartenant à la cour, 
il les enverrait sous sûre escorte porir répondi-e du 
citoyen Dolomieu et des officiers français arrêtés en 
Sicile, 

Signé, BoNAFARTB. 



34 pluvioïc an g. ( i3 février iSoi. 

Vops ferez connaître, citoyen ministrej au gé- 
néral Murât, que le général Brune a ordre de le 
renforcer de deux, mille hommes de cavalerie et de 
dix mille d'infanterie. 

Que le lie 11 tenant-général Soult a ordre de se rendre 
à son armée pour commander son avant-garde. 

Qu'il ne doit point faire d'armistice sans les con- 
ditions qui lui été communiquées par le ministre des 
relations extérieures, et de pjus, sans la permission 
de pouvoir occuper jusqu'à la pais maritime avec 
l'Angleterre, les principaux poinLi du golfe de Ta- 
renie avec Luit mille hommes de garnison, et une 
libre communication avec ^mjône. 

Dans ce cas, le général Soult sera cliargé de com- 
mander ce cor^w qui serait spécialement composé dcn 
quatre demi-brigades formées des dépôts de 1 armée 
d'orient, et d'autres corps pour les compléter, jusqu'à 
concurrence de huit raille hommes d'infanterie , 
mille hommes de cavalerie et vingt-quatre pièces 
d'artillerie. 

Le veste de l'armée se tiendrait prêt pour ^rauvoir 
protéger la communication avec ce corps. 

Signé , Bonaparte. 



4 
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3o plaiiâse SD 9, (19 fcrricr tSot.) 

Vous ferez connaître au général Murât que tous 
nvea reçu son armistice du ao (9 février) : il est pour 
trente jours j il faut se prévenii' dix jours d'avance. 11 
est donc nécessaire qu'au lOTentôse (1'' mai-s), le gé- 
néral Murât prévienne le général napolitain que les 
liostiliiés recommenceiont à l'expùation de l'armi- 
stice, à moins que M. de Gallo, qui est attendu à/*rtn,î, 
ne se soit arrangé avec le gouvernement français. 

Dans, tous les cas, le général Murât sera autorisé 
à conclure un nouvel armistice de trente jours; mais 
aujc conditions suivantes : 

1°. Toutes les conditions de l'armistice du ao rela- 
tives aus Anglais, aux Turcs et aux Français, seront 
IKinctuellenieni exécutées ; 

a". Tous les objets d'art qui ont été pris à Jiotne 
jDar les Napolitains, appartenant à l'armée française, 
seront restitués; 

3°. Une division de douze mille hommes prendra 
possession de Tarante et de toute la partie de k pres- 
qu'île, depuis l'embouchure de la rivière de Lof- 
fanle jusqu'à MinervinOj et de là suivant la ligne, 
passant par Gravina, et suivant la rivière de Jlitt- 
dano jusqu'à son embouchure dans la mer. 

Les forteresses de Tafente , de CalUpoli, Ae Britv- 
•disi , d'Otninte, et en général toutes celles qni sont 
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situéea dans celle presqu'île, seront remises, avec 
lenr artillerie, au pouvoir de l'armée française. 

Une antre diviaioii occupera Chietti et Aquila. 
Sur la coininuiiication SAquila à Tarente , il ne 
pourra être tenu aucun corps d'armée napolitaine, 
hormis quelques postes d'infanterie ou de cavalerie , 
pour la police du pays et la sûreté des routes. 

Il ne pourra être démoli aucune place , va que 

celte occupation n'est que pour rendre plus facile la 

, communication de larmée d'Egypte avec la France. 

Le roi de Naples fera payer 5oo,ooo fr. par mois , 
à la caisse de cette division, pour sa subsistance et 
sa solde , indépendamment du Hé nécessaire pour 
sa nourriture. 

Si les Napolitains consentent à ces conditions , le 
général Murât enverra le général Soult, deux géné- 
raux de brigade , un général de bngade commandant 
la cavalerie, le général Dulaiiloy commandant l'ar- 
tillerie , vingt-quatre pièces de canon , et les canon- 
niers nécessaires pour les servir ; et de plus deux 
compagnies pour servir les batteries de la côte. 

Il y enverra les quatre demi-brigades des dépôts 
de l'armée d'Orient , lo corps des canonniera de la 
marine, la 86", jusqu'à la concurrence de sept mille 
hommes d'infanterie, mille de cavalerie et quatre 
cents sapeurs. 

Le général Mtirat y enverra également un général 
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du génie et te nombre d'officiers nécessaires , avec 
l'ordre d'armer le golfe de Tarente , de manière à 
défendre les poi'ls et protéger les vaisseaux français 
qui arriveraient dan» Tai-ente. A. jlquila et à Terne, 
il mettra une garnison Je trois à quatre mille 
faommes. 

Si, au contraire, les NajKililains ne veulent pas 
de ces conditions ,' le général Mnrat marcliera sur 
eux par Aqidla , sans paitser par Home , à moins 
de nécessité absolue, 

Vous donnerez l'ord re au généralBrune d'envoyer, 
k l'armée d'observation du midi , un chef de brigade 
du génie , avec six ofËciers ; un clief de brigade d'ar- 
tillerîe , avec six officiers et trois compagnies d'artil- 
lerie à pied. 

Vous recommanderez au général Murât de faire 
partir, cbaquedécade,d'^nc()«e, de TVi/eHieet autres 
ports , un bâtiment pour l'Egypte, 

Vous lui recommanderez également d'écrire à Ali , 
pacha de Jenina, pour lui faire connaître que j'ai 
conservé de l'araîtié pour lui ; le général Murât doit 
lui témoigner qu'il désire entrer en correspondance 
directe avec lui, 

11 doit envoyer en Egypte des journaux par toutes 
les occasions, et surtout des boulets , des fiuila et du 

Signé, BoNkPJLRTX. 
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aS germinal »n 9. { 5 avril iSoi. ) 

Vous ferez connaîtw , citoyen ministre , au géné- 
ral Murât que dans le mol ëlape , doit être comprise 
la solde ; et que dans le procèa-verbal de ratification 
cela sera positivement expliqué , quoique la chose 
s'entende de soi-niL'ine ; qu'ainsi le général Soult 
doit faire dresser un état de ses corps , et que la solda 
sera fournie par la cnÎMe du roi de Naples. 

Le général Murât doit renvoyer dans la Cisalpine 
toutes les troupes cisalpines : il ne doit laisser entrer 
aucune troupe étrangère dans le royaume de Naffles. 

Le général Monnier. ne me paraît pas propre à 
commander une division à Pescara : je désire que le 
général Marat y envoie le général Mathieu. 

I« général Murât doit recommander au général 
âoult : 

1°. De maintenir une sévère discipline ; 

2°. De ne se mêler d'aucune révolution ; 

3°. De comprimer tous les partis ; 

4°' De faire connaître, ainsi que ses officiers , que 
nous ne voulons point révolutionner Naplfs, et que 
nous sommes aujourd'hui sincèrement réconciliée 
avec le roi de Naples. 

Mon intention est que le général Soult et son état- 
major aille à la messe les jours de tèie , avec la mu- 
sique ; qu'il vive bien avec les prêtres et ave* les 
oIEciers da roi de Naples, 
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Que si le générai Soult a dix mille hommes, et s'il 
y en a trois mille ^ Pescara, le général Moral se 
trouve cotuitlérablement soulagé. 

Que la division qui restera k ^ncàne tloil y avoir 
ses étapes. 

Que le général Murât prenne toutes ses mesures 
pour occuper Porto-Ixingone et Portù-Ferajo. 

Qae noua sommes tellement obérés par In rentrée 
de toutes les années sur le lenîtoire (Je Ift République, 
qu'il nous est impossible de lui envoyer iiu sou. 

Qu'il prenne toutes les mesures pour que les res- 
sources provenant de la Toscane , rentrent fidèle- 
ment dans la caisse Je l'armée. 

Qu'il est Tndis|>ensal)lc que l'on occupe principale- 
ment Tarente , et que l'on fortifie le jjorl de manière 
k ce que notre escadre s'y ti'ouve à l'abri d'une escadre 
supérieure. 

Que j'attends aujourd'hui que toute l'activité du 
général Murât se portera à occuper l'ile d'B/Ùe. 

Qu'il peut écrire en Corse pour que le comman- 
dant prépare . à Bastia ou à Santo-Pe!egrino , une 
expédition a'un bon bataillon de la a3" , pour entrer 
dans cette île : de la plage de Piombino à l'ile ^Ëlbe, 



prei 



■equei 



. Il I 



tarde d'autant plus d'ap- 
maîtrea de cette fie , quelle 

idérablepour nos escadres. 
Signé, B04NAPARTE. 



P. S, Le ministre de la marine a des dépêche» à 
envoyer en Italie: faites-les-lui demander avant d'ex- 






volre courrier. 




i6 germinal in g- (6 avril iSili.) 

Par les différens traités, citoyen miiiistre, les denx 
parties de l'île d'A/fe,qui appartenaient an grand 
duc de Toscane et au roi de Naples, appartiennent 
aujourd'hui a la République. Il est question d'en 
prendre possession le plus tôt possible. 

Donnez l'ordre au général Murât de faire partir 
de Livourne et de Piombino, deux expéditions , et 
de ne négliger aucun moyen de s'emparer de cette île. 

L'ile de Caprara peut être un point de départ très- 
favorable. 

Donnez l'ordre au citoyen Miot, commissaire en 
Corse , de faire partir des côtes de Corse , une expé— 
ditiou de cinq ou aix cents hommes qui partiraient 
en même temps que celle de Livourne et de Piom- 
bino, afin de prendre possession de l'ile d'JSlbe. 

Je désirerais envoyer un commissaire extraordi- 
naire pour gouverner momentanément l'Jle A'Ulbe. 
Faites-moi connaître si le citoyen SalioeCti est dans 1«^ 
cas de remplir cette mission. 

Signé, Bon A FAUTE. 
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P. S. Le ministre de la marine fait partir un 
courrier pour.7'oH/on. Envoyez-lui vos dépêches. 

Lellre duGénérat Murât au Cardinal Gonxahi. 

Aa qniTlîcT'ginrral de Flomnce, le i4 jaUTÎtr 1801. 

J'ai ITionneur de voua provenir, M. le Cardinal, 
que le double but de ma marche dans les Etats du 
Saint-l'ère ett, 1°. d'occuper Ancotis, cidé à l'ar- 
mée française par l'armistice de Trévise ; a", de 
rendra à sa Sainteté la libre jouissance de ses États, 
en obligeant les Napolitains à évacuer le Chaleau- 
Saint-Angs et tout le territoire de Rome. Je sais 
fjue sa Sainteté a plusieurs fois sollicité en vain 
l'évacuation de ses Etats par les troupes napoli- 
taines ; mais j'espère que l'approche des Français 
les rendra pins justes. Je désire fort que, par la 
prumpte évacuation de la campagne de Rome, les 
Napolitains épargnent à sa* Sainteté le désagré- 
ment de voir la ville qu'elle habile devenir le 
théâtre de la guerre. Toutefois l'ordre de mon 
gouvernement est que je ne dépasse point Cita^ 
Castellana , à moins que je n'y sois positivement 
appelé par sa Sainteté. C'est sssex lui faire con- 
naître la considération que le premier Consul a 
pour elle, Croyez, M. 1* Cardinal, à l'estime qu« 
j'ai pour vous. 

Signe, MtrsAT- 
& 18 
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Lettre- du Cardinal Gonsalvi au Général Jffura 

Rome , 3i janrier 1801 

Excellence, MM. les deux officiera français q 
votre Excellence a envoyés avec sa lettre au Saint- 
Père , reloumaiit h Florence, je croirais manquei' 
à mes devoirs, si je ne leur remettais pas, de ma 
part, une lettre qui attestera à votre Excelleoce la 
courtoisie et la manière ubligeaate dont iU ont agi 
dans leur mission , et la volonté du Saint-Père e^t 
que je leur en témoigne toute sa satisfaction. 

Un courrier arrivé liier d'^ficône au gouver- 
nement , a apporté la nouvelle que M. le général 
Paulet avait déclaré que l'entrée de l'armée ne 
changerait rien à l'étal du gouvernement pontili- 
oal , et que tonséquemment le prélat délégué de- 
vait continuer à esercer ses fonctiona. En rendant 
à votre Excellence les actions de grâces qui lui sont 
dues pour cet ordre , sa Sainteté a reconnu dans 
cet acte une nouvelle preuve deiî favorables dispo- 
sitions du gouvernement français pour sa per~ 
âotme^ et elle en sent tout le prix. Le Saint-Père 
s'empressera, de son càté, d*y i-épondre avec tout 
l'intérêt que lui inspire le vif sentiment dont il est 
pénétré pour le premier Consul, auquel est attaché 
la ti-anquillité de la religion , ainsi que le bonheur 
de l'i^ope. 
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S» Sainteté a appris avec 1h plus grande satisfac 
tion, les ordres que le géuéral Paulel a tloimés à 
j4ncone pour faire respecter la religion et ses rui- 
ni^U'es : iLi se condiuront sûrement d'une ma- 
nière propre à justiiier la proteclicm qu'on leur 
accorde, et à s'en rendre toujours plus dignes. Sa 
Sainteté a également ordonné au prélat, son délé- 
gué, de ne rien négliger pour le bon service des 
troupes qui occupent celle ville ; elle se flalle , en 
même temps, qu'en faisant réflexion sur le» cir- 
constances eslrémement malheureuses où se trouve 
tout le territoire et le pays qui l'environne, on 
n'attribuera pas à un manque de bonne volouté , 
ce qui ne peut êti* sensiblement que l'eUet d'une 
impossibilité absolue. , . 

3e me réfère, pour les détaDs, à ce que dîrqnit.à 
votre Excellence MM. les deux officiers français, 
relativement aux conférences qu'eux et moi nous 
avons eues avec M- le général Damas, pour lui 
làire sentir que votre Excellence ayant écrit au 
Saint-Père qu'elle se verrait forcée de traverser ses 
Etats, si l'armée royale ne les évacuait pas entiè- 
jeoiBut , ce général se compromettait en s'y lïfu- 
gant. H y trouve une difficulté, en observant que 
votre Excellence ne dit point que s'il s'en éloigne 
elle n'y entrera certainement pas. L'entretien a 
été animé, et il a répondu , en soutenant qu'ij 
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n'avait pas la faculté de faire des promesses poli- 
tiques , comme celle de fermer les porta aux An- 
glais : il attend pour cela, dans le plus bref délai, 
les ordres de sa cour. Le Saint-Père espère cependant 
que SOS états ( qui sont dans la plus profonde mi- 
sère) ne seront point exposés aux dommages iné- 
vitables qu'occasionne le passage d'une armée, ' 

Signé f le cardinal Gonzalvi. I 

Traité de paix entre, le premier Consul de la Jiépu^ 
bliijue française et sa ma/esté le roi des Deux- 
, Siciles. 

Le premier Consul dé là République française , au 
nom du peuple français , et sa maje.^té le roi des 
Deux-Siciles, également animés du désir de faire 
(Ksser définitivement la guerre qui existe entre le» 
deux états , ont nommé pour leurs plénipotentiaires , 
savoir; le premier Consul de la République française, 
au nom du peuple français, le citoyen Charles- 
Jean-Marie Alquier ; et sa majesté Sicilienne , le 
sieur Antoine de Micheroux , chevalier de l'ordre 
royal cont>taiitinien de Saint Georges , et de l'ordre 
impérial russede Sainte-Anne de la première classe, et 
colonel au service de sa majesté; lesquels, après avoir 
échangé leurs pleins pouvoirs , ont arrêté les articles 
«uivana : 

Art. I". H y aura pais , amitié et bonne intelli- 
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g^nce entre la République française et sa majesté k 
roi des Deus-Siciies ; toutes hostilités par terre et pai 
mer cesseront définitivement entre les deiis pnis- 
sances , à compter du jour de l'échange des ratifica- 
tions du présent traité ; et j au préalable , l'armistice 
conclu à Faligno , le 39 pluviôse ( 18 février) der- 
nier, entre les généraux respectiâ, aura sa pleine et 
entière eKécution. 

Art. n. Tout acte, engagement ou convention 
antérieurs , de la part de l'une ou de l'autre des deux 
parties contractantes , qui aéraient contraires au pré- 
sent trailé , sont révoqués , el seront regardés comme 

Art. m. Tous les porLi des royaumes de Naples et 
de Sicile seront fermés à tous bàtiniens de guerre et 
de commerce turcs et anglais , jusqu'à la conclusion 
tant de la paix définitive entre la République fran- 
çaise et ces deux puissances , que des dilTéreus sur- 
venus entre l'Angleterre et les Puissances du nord 
de l'Europe , et spécialement entre la Russie et l'An- 
gleterre, Lesdits ports demeureront au contraire ou- 
verts à tous les bàlimens de guerre ou de commerce, 
tant de sa majesté impériale de Russie et des états 
compris dans la neutralité maritime du Nord , que 
de la République française et de ses alliés. Et si, pai" 
suite de cette détermination, sa majesté le roi des 
Deux-Siciles se trouvait exposée aux attaques des 
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Turcs ou des Anglais , la République française 

gage à raetire à la dijposilion da'sa majesté , el d'nprè 

sa demande , pour (?tre employé dans ses étala, uifl 

nombre de troupes, égal à celui qui lui 

liairement envoyé par sa majesté impériale da % 

Russie. 

Art, rV, Sa majesté le roi des Deux-Siciles 
nonce à [Jerpétuité , pour elle et ses successeurs , pi-e^ 1 
inièrement à Porto-Longono , dans l'île A'Elbe , et Jt J 
toutes qui pouvait lui appartenir dans cette ilejsecolll 
dément, aux états des Présides de la Toscane, 1 
les cède, ainsi que la principauté de i'i'oOTJi>w( toiwl 
situés sur la mer du grand duché), à la République, J 
française , qui pourra en disposer à son gré. 

Art. V. La République française et sa majesté XtM 
roi des Deux-Siciles s'engagent à donner réciproque» / 
ment main levée da séquestre de tous effets, revenus, 
biens saisis , conSsqnés ou retenus sur les citoyens et 
sujetJ de l'une et l'autre puissance, par suite de la 
guerre actuelle , et à les admettre respectivement à . 
l'exercice légal des actions et droits qui ponrraient-j 
leur appartenir. 

Art. VI. Afin de faire disparaître toute trace Anàé 
malheurs particuliers qui ont signalé la guerre a 
tuella, et pour donner à la paix rétablie la stabilité 
que l'on ne peut attendre que d'un oubli général du 
passé, la République française i-eiionce à toute J| 



«mois, à compter dti 
na du présent trailé , 
lera partagée entre les 
i ont été particuliè- 
a à Naples , à 
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suite , par rapport aux faila dont elle peut avoir eu à se 
plaindre ; et le roi , voulant , de son côté , contribuer, 
autant qu'il est en lui , à réparer le* malljeiirs occa- 
sionnés par les troubles qui ont eu lieu dans ses étals , 
«'engage k faire payer, dans troi 
jour de l'échange des ratificallo 
une somme de 5oo,ooofr., qui £ 
agens et les ciiov^ns français qui 
rement victimes des désordre 
f itérée et dans d'autres points de l'Italie méridio- 
nale , par le (ait des Napolitains. 

Art. VU. Sa majesté sicilienne s'engage aussi à per- 
mettre que tous ceux de ses sujets qui n'auraient été 
poursuivis, liannis ou forcés de s'expatrier volontai- 
rement que pom- dea faits relatifs au séjour dea Fran- 
çais dans le royaume de Naples, retournent libre- 
ment dans leur pays , et soient réintégrés dans leurs 
biens. Sa majesté promet également que toutes les 
personnes actuellenient détenues à raison des o)>i- 
nions politiques qu'elles ont manifestées, seront în- 
cessamment remises en liberté. 

Art. Vni. Sa majesté le roi des Deiix-Sicilea s'en- 
gage à faire restituer à la République française les 
statues , tableaux el antres objets d'art qui ont été 
enlevés à Rome par les troupes napolitaines. 

Art. IX. Le présent traité est déclaré commun afix 
Républiques batave , cisalpine et ligurienne. 



Art. X. Le présont iraité sera ratifié , et les rati- 
fications écliaagL-es dans l'espace de trente jours pour 
tout délai. 

Fa't et signé à Florence , le 7 germinal an iz de la 
RépubUijue française ( aS mara itioi ). 

Signé , Alqcier. 

Antoine D£ MicaBROux^ 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



DU SIXIEME VOLUME. 



Traité de paix conclu à Liinévïlle , entre la Hêpu- 
bliquefrançaiie et C Empereur d ^ lUmagne. 

Oa majesté l'Empereur, roi de Hongrie et cle Bo- 
hême , ei le premier Consul de la Képiibliqiie fran- 
çaise , au nom du peuple français , ayant également 
à cœur de faire ces^er les malheurs de k guerre , 
ont résolu de procéder à la conclusion d'un traité dé- 
finitif de paix et d'amitié. 

Sadite niajei<lé impériale et royele ne désirant pat 
moins vivement de faire participer l'empire germa- 
nique aux bienfaiude la pais, et les conjonctures pré- 
sentes ne laissant pasle temp.i m cessai re pourque l'em- 
pire soit consulté , et puisse intervenir par ses députés 
dans la négociation, sadite majesté ayant d'ailleurs 
égard à ce qui a été consenti par la députalton de 
l'empire au précédent congrès de liastadt, a ^t'^ol^l , à 
l'exemple de ce qui a eu lieu dans des ciiuonatatices 
lenablnbles, de stipuler au nom du Corps germanique. 



Etj 



(le quoi, les parties contractante 



ont Dommé pour leurs plénipotentiaires, savo 

Sa Jnajesté impériale et royale, le sieur Louùy^ 
comte du Saint-Empire romain, de Cobenu!, clier-J 
valier de la Toiaon-d'Or, grand-crois de l'ordre 
royal de Saint-Etienne et de l'ordre de Saint-Jean 
de Jérusalem , chambellan , conseiller intime actuel , 
de sadite majesté impériale et royale , son minislr 
des conférences , et vice-diancelier de t 
d'éut; 

Et le premier Consul de In République française^ 
au nom du peuple franjçais , le citoyen Josepli BonX^ | 
parte , conseiller d'état ; 

Lesquels, aprài avoir échangé leurs pleins pom^oirs^ ■ 
ont arrêté les articles auivans : 

Art. I". Il y aura à l'avenir , et pour toujours^ I 
paix , amitié et bonne intelligence oïtre sa raajeslâ 
l'Empereur, roi de Hongrie et de Bohême , stipulaatrJ 
tant en son nom qu'en celui de l'Empire germaniquojJ 
et la République française ; s'engageant , sadite ma- 
jestê , â faire donner par ledit empire sa ratification 
en bonne et due forme au présent traité. La plus 
grande attention sera apportée , de part et d'autre , 
nu maintien d'une parfaite harmonie , et à prévenir 
toutes sortes d'hostilités par terre ou par mer , pour 
quelque cause ou sous quelque prétexte que ce puisra I 
être, en «'attachant avec soin à entretenir '. 
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heureusement rétablie. Il ne sera donné aucun secours 
et proieclion, soit directement , soit indirectement, 
k ceus qui voudraient porter préjudice à l'une ou ù 
l'autre des parties contractantes. 

Art. II. La cession des ci-devant provinces beli^- 
ques à la République française , stipulée par l'ar- 
ticle lUdu traité de Cam^jà-J'ormio, est renouvelée 
ici de la mttniére la plus formelle ; en sorte que sa 
majesté impériale et royale , pour elle et ses succes- 
seurs , tant en son nom qu'au nom de l'Empire ger- 
manique, renonce à tous ses droilâ et titres aux sus- 
dites provinces , lesquelles seront possédées à perpé- 
tuité , en toule souveraineté et propriété, par la 
République française , avec tous les biens territoriaux 
qui en dépendent. 

Sont pareillement cédés à la République française, 
par sa majesté impériale et royale , et du consente- 
mei;t formel de l'Empire : 

1°. Le comté de Falkenst&n avec ses dépendances; 

a°. Le Fricilhal et tout ce qui appartient k la 
maison d'Autriclie sur la rive gauche du Rhin, entre 
Zur&ach et Sale ; la République française se réser- 
vant de céder ce dernier pays à la république helvé- 

Art, in. De même , en renouvellement et confir- 
mation de l'article VI du traité de Ceanpo-Formio , 
sa majesté l'Empereur et roi possédera , en toule sou- 



la désignés u 
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vevaineté et propriété , les paya c 

liZslrie, la Dalmatie, el les îles ci-devant Véiii 
tiennes de Vu4dnatique en dépendantes , les Boucht 
du-Cattaro, la ville de Venise, les lagunes el les payi 
compris entre les états héréditaires de sa majeatfl 
l'Empereur et Roi, \siia<ex j4driatique.e\\Adigeàs^ * 
puis aa sortie du Tyrol jusqu'à son embouchure dans 
ladite mer ; le tfialweg de Xj4dige servant de ligne 
de délimitation ; et comme , par celte ligne , les \'illes 
de Vérone el de Porto-Legnago se trouveront par- 
tagées , il sera établi sur le milieu des ponts deadites _ 
villes des ponis-levis qui marqueront la séparalioa. t: 

Art. IV. L'article XVIU du traité de Campi. 
Formia est pareillement renouvelé, en c^a 
majesté l'Empereur et roi s'oblige à céder au duc de 
Modène , en indemnité des pays que ce 
héritiers avaient en Italie , le Brisgaw 
dera aux mêmes conditions que celles en vertu des 
quelles il possédait le Modénois. 

Art. V. Il est en outre convenu qne son altes 
royale le grand-duc de Toscane renonce , pour elle ^ 
et ses successeurs et ayant cause , ao grand-duché de 
Toscane et à la partie de l'ile â'Elbe qui en dépend, 
ainsi qu'à tous droits et titres résultant de ses di-oits 
sur lesdits états ; lesquels seront possédés désormais , 
en toute souveraineté et propriété , par son altesse 
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royale l'infant dnc de Parme. Le grand-duc obtien- 
dra en Allemagne une indemnité pleine et entière de 
ses éUls d'Itnlie. 

Le grand-duc disposera à sa volonté de« biens et 
propriétés qu'il possède particulièrement en Toscane, 
Hoit par acquisition personnelle , soit par héréditéde» 
acquisitions personnelles de feu sa majesté l'empe- 
reur Léopotd II, son père, ou de feu sa majealô 
l'empereur François I" , son aïeul. Il est aussi con- 
venu que les ci'éances , établissemens et autres pro- 
priétés du grand-duché, aassi-bien que les dettes due- 
mentliypotliéquéessurcepays, passerontau nouveau 
grand-duc. 

Art VI. Sa majesté l'Empereur et Roi, tant eu 
son nom_ qu'en celui de l'Empire germanique , con- 
sent à ce que la République française possède désor- 
mais en louie souveraineté et propriété , les poys et 
domaines situés à la rive gauche dti Ji/iln , et qui 
faisaient partie de l'Empire germanique ; de manière 
qu'en conformité de ce qui avait été expressément 
consenti au congrès de Jiastadt , par la dépulation 
de l'Empire, et approuvé jiar i'Empeieur, \e t/ml- 
t*ieg du Ji/iin , sait désormais la limite entre la Ré- 
publique française et l'Empire germanique, savoir: 
depuis l'endroit où le Ji/tin quitte le territoire hel- 
vétique, jusqu'àcelui où il entre dans le territoire 
batavc. 



En conséquence de quoi , la République françai 
renonce formellement à toute possession quelconque 
sur la rive droite du Rhin , et consent à reatitiiep à 
qui il appartient les places de Duastldorf, Ekrenbrei'' 
elein, Pkilipsbotirg , le fort de Casael et autres for- 
tîËcaliouB vis-à-vis de Afayence à la rive droite , 
fort de Kehl et le yieiix-Brisach , sous la condition « 
expresse que ces places et forts continueront à rests 
dans l'état oi'i ils se trouveront lors de l'évacuation. ' 

Art, VII. Et comme, par suite de la cession que 
fait l'Empire à la République française , plusieurs 
princes et étals de l'Empire se trouvent particulière 
ment dépossédés , en tout ou en partie , tandis qO| 
c'est à l'Empire germanique collectiveraenl à suppoïM 
ter les pertes résultantes des atipulation.s du présent" 
traité , il est convenu entre sa majesté l'Empereur et 
Roi, tant en son nom qu'au nom de l'Empire germa- 
nique , et la République française , qu'en conformiHfc 
des principes formellement éublis au congrès < 
Rastadt , l'Empire sera tenu de donner aux princ* 
héréditaires , qui se trouvent dépossédés à la i 
gauche du Jikin , un dédommagement qui sera | 
dena le sein dudit empire, suivant les arrangea 
qui , d'après ces bases , seront ultérieurement détéH 
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Art. VIII. Dans tous les pays cédés , acquis 
échangés par le présent trailé , il est convenu , a 
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qu'il avait été fait par les articles IV et X du traité 
de CamiKi-Forniio , que ceux auxquels ils appartien- 
dront fie chargei-ont des dettes lirpothéquées sur le 
aol desdils pays ; mais attendu les difficultés qui sont 
survenues k cet égard sur l'interprétation desdits 
articles du traité de Oampo-Formio , il est expressé- 
ment entendu que la République française ne prend 
à sa charge que les dettes résultant d'emprunts for- 
mellement consentis par les états des pays cédés , ou 
des dépenses faîtes pour l'administration effective des- 
dits pays. 

ArL ZX. Aussitôt après l'échange des ratifications 
du présent traité , il sera accordé , dans tous les pays 
cédés , acquis ou échangés par ledit traité , k tous les 
habitana ou propriétaires quelconques, main-levée 
du séquestre mis sur leurs biens , efïéts et revenus , a 
cause de la guerre qui a eu lieu. Les parties con- 
tractantes s'obligent à acquitter tout ce qu'elles peu- 
vent devoir pour fonds à elles prêtés par lesdits par- 
ticuliers , ainsi que par les établissemens publics 
desdits pays , et à payer ou rembourser toute rente 
constituée à leur profit sur chacune d'elles. En con- 
séquence de quoi , il est expressément reconnu que 
les propriétaires d'actions de la banque de f tenue, 
devenus français , continueront a. jouir du bénéfice 
de leurs actions, et en toucheront les intérêts échui 
ou à échoir , nonobstant tout séquestre et toute déro- 
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galion , qui seront regardés comme non a 
tamment )a déiogation résuilant de ce que ien pro-^ 
priélaii-eadevemis français, n'ont pu Taurnirle^ trente 
«t les cent pour cent demandés aux actionnaires de la 
banque de f^ienne par sa majesté l'Empereur et Roi, 

ArL X. Les parties contractantes feront également 
lever loua séquestres qui auraient été mis, à cai 
la guerre, sur les biens, droits et revenus des 
de sa majesté l'Empereur on de l'Empire , A\ 
territoire de la République française , et les citoyeni 
français dan.i les étals deaaHiieraaiestéou de l'empir 

Art. XI. Le présent traité de paix , notamment l 
articles Vlil, IX , X et XV ci-après, est déclaj 
commun aux Républiques balave, helvétique, 
pine et ligurienne. 

Les parties contractantes se garantissent mutuellt 
ment rindéjwndancedesdiles républiques, et la 
culte auK peuples qui le.i habitent d'adopter telle foi 
de gouvernement qu'ils jugeront conven; 

Art- XII. Sa majesté impériale et royale renoncéj 
pour elle et ses successeurs, en faveur de la répi»*' 
blique .cisalpine , à tous les droits et titres provenant' 
de ces droits , que sadite maje.^té pourrait prétendre 
sur les pays qu'elle possédait avant la guerre , et qui , 
aux termes de l'ailicle VIII du traité de Campo~ 
Formio , font maiiileiiant partie de la république 
cisalpine, laquelle les possédera en toute souveraineté 
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et propriété , avec tous les biens territoriaux qui en 
dtpeiid enl. 

Art. XIU. Sa majesté impériale et royale, tant 
en aoii nom qu'au nom de l'Empire germanique, 
confirme l'adhésion déjà donnée par le irailé de 
CampQ-Formio , à la réunion des ci-devant fiefs im- 
périaux à la république liip.irienne, et renonce à 
tous droits et titres provenant de ces droits sur lea- 
dita Ëefs. 

Art XIV. Conformément à l'article XI du traité 
de Campo-Formio , la navigation de X'Adige sgt- 
vanl de limfles entre les états de sa majesté impériale 
et royale, et ceux de la république cisalpine, sera 
libre, sans que, de part ni d'autre, on puisse y 
établir aucun péage , ni tenir aucun bàtiinenl armé 
en guerre. 

An. XV. Tous les prisonniers de guerre , faits de 
part et d'autre , ainsi que les otages enlevés ou donnés 
pendant la guerre , qui n'auiont pas encore été resti- 
tués , le seront dans quarante jours , à dater de celui 
de la signature du présent traité. n 

Art XVI. Les biens fonciers et personnels non 
aliénés de son altesse royale l'archiduc Charles, et 
des héritiers de feu son altesse royale madame l'ar- 
chiduchesse Christine , qui sont situés dans le'< pays 
cédés à la République française , leur seront restitués, 
à la charge de les vendre dans l'espace de trois ans. 

6. ig 
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Il en sera de même des biens fonciers et personnels 
de leurs altesses royales l'archiduc Ferdinand et ma- 
dame l'archiduchesse Bêatrix , son épouse , dans le 
territoire de la république cisalpine. 

Art XVII. Les articles XII, XIII, XV, XVI , 
XVII et XVIII du traité de Campo-Formio , sont 
particulièrement rappelés pour être exécutés suivai 
leur forme et teneur , comme s'ils étaient insérés 
à mot dans le présent traité. 

Art. XVIII. Les contributions , livraisons , four- 
nitures et prestations quelconques de guerre, cesse- 
ront d'avoir lieu , à dater du jour de l'échange des 
ratiAcations données au présent traite, d'une part 
par sa majesté l'Empereur et par l'Empire germa- 
nique , d'autre part par le gouvernement de la Ké?j 
publique française. 

Art. XIX. Leprésent traité sera ratifié par sa maji 
l'Empereur et Roi , par l'Empire , et par le gouv 
nement de la République française, dans l'espat 
de trente jours , ou plus tàt si faire se peut ; et il 
convenu que les armées des deux puissances resl 
font dans les positions où elles se trouvent, tant eiï' 
Allemagne qu'en Italie , jusqu'à ce que lesdites rati- 
fications de l'Empereur et Roi, de l'Empire et du gou- 
vernement de le République française, aient été 
simultanément échangées à Lunéviik entre le» plé^ 
nipolentiaires respectifs. 
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Il est aiusi convenu que dix jours après t'échange 
desdites ratifications , les armées de sa majesté impé- 
riale et royale seront rentrées sur ses possessions 
héréditaires , lesquelles seront évacuées dans le même 
espace de temps par les armées françaiEes, et que 
trente jours après ledit échange, les armées françaises 
auront évacué la totalité du territoire dudit empire. 

Fait et signé i Lunévilh , le ao pluviôse an n de 
la République française (g février 1801 ). 

Signé, Louis, comte de Cdbentzi.. 
Joseph Bonaparte. 



Message des Consuls au Corpa-IÀgialat^ , au 
Trièunat et au Séaat-Conserualeur. 



La pais continentale a été signée à J^unévliU; 
elle est telle que la voulait le peuple français : son 
premier vœu fut la limite du Rhin. Des revers 
n'avaient point ébranlé sa volonté ; des victoires 
n'ont point dû ajouter à ses prétentions. 

Après avoir replacé les anciennes limites de la 
Gaule, il devait rendre à la liberté, des peuples qui 
lui étaient unis par une commune origine , par le 
rapjtort des intérêts et des mœurs. La liberté de Ja 
Cisalpine et de la Ligurie est assurée. 

Après ce devoir , il en était un autre que lui im- 
posaient la justice et la générosité. Le roi d'Ëspagn* 
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a été fidèle à notre cause , et a souffert poiiv ell» 
Ni nOs revers , ni les insinuations perfides de nos 
ennemis n'ont pu le détacher de nos intérêts ; il 
sera payé d'un juste retour : un prince de son sang 
va s'asseoir sur le trône de Toscane. Il se souvien- 
dra qu'il le doit à la fidélité de l'Espagne et à l'amitié 
■de la France. Ses rades et ses ports seront fermés à 
nos ennemis , et deviendront l'asile de notre com- 
merce et de nos vaisseaux. 

L'Autriche, et c'est là qu'est le gage de la paix, 
l'Autriche , séparée désormais de la France par de 
vastes régions, ne connaîtra plus celte rivalité 
qmbrages qui, depuis tant de siècles, ont fait le 
tourment de ces deux puissances et les calamités de 
l'Europe. 

Par ce traité , tout est fini pour la France 
n'aura plus à lutter contre les formes et les intl 
gués d'un congrès. 

Le Gouvernement doit un témoignage de sal 
faction au ministre plénipotentiaire qui a conduit 
cette négociation à cet heureux terme. Il ne reste 
m interprétations à craindre , ni esjjlicationa à de- 
mander , ni de ces dispositions équivoques, dans 
lesquelles l'art de la diplomatie dépose le germe 
d'une guerre nouvelle. 

Pourquoi faut-il que ce traité ne soit pas le traité 
de la paix générale? C'était le vœu de la France 
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c'élait l'objet conslant des eflbrls du gouvernement ! 
mais touG ses efforts ont été Tains. L'Europe sait 
tout ce que le ministère britannique a tenté poitr 
faire échouer les négociations de Lunéville. En vain 
lin agent, autorisé par le gouvernement, lui dé- 
clara j le 9 octobre 1 800 , « que la Francb était prête 
71 à entrer avec lui dans une négociation sépai-ée h. 
Cette déclaration n'obtint que des refus , sous le 
prétexte que {Angleterre tib pouvait abandonner 
son allié. Depuis , lorsque cet allié a consenti à 
traiter sans l'Angleterre , ce gouvernement clierche 
d'autres moyens d'éloigner une paix si nécessaire 
au monde. Il viole des conventions que l'humanité 
avait consacrées, et déclare la guerre à de miaéra- 
blos pêcheurs. Il élève des prétentions contraires 
à la dignité et aux droits de toutes les nations. Tout 
le commerce de l'Asie, et des colonies immenses ne 
suffisent plus à son ambition : il faut que toutes les 
mers soient soumises à la souveraineté exclusive de 
l'Angleterre. Il arme contre la Russie , leDaneniarck 
et la Suède , parce que la Russie , la Suède et le 
Danemarck ont assuré, par des traités de garantie, 
leur souveraineté et l'indépendance de leurs pavil- 
lons. Les puissances du Nord, injustement attaquées, 
ont droit de compter sur la France. Le gouverne-, 
meut français vengera avec elles une injure com- 
mune à toutes les nations , sans perdre jamais de 
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vue «ju'U ne doit combattre qi 
le bonheur du monde. 



poitr la paix et ponj 
Le premier Consulj {signé) Bqvaparte.3 



Héponne du premier Coitsul à la députatio 
Corps - Législatif j à Foccasion de la paix t 
Lunéville. 

Ijf, Gouvernement reçoit avec plaisir la députa 
tion du Corps-Législatif. Le peuple ne goûtera 
encore tous les bienfuits de la pais , tant qu'elle n 
sera pas faite avec l'Angleterre ; mais un esprit c 
vertige s'est emparé de ce gouvernement qui 
connaît plus rien de nacré. Sa conduite est injn 
non-seulement envers Le iwuple français, mais « 
core envers toutes les puissances du continent, 
lorsque les gouvernemens ne sont pas Justes , 
prospérité n'est que passagère. Toute» les puissanoB 
du continent feront rentrer l'Angleterre dai 
min de la modération , de l'équité et de la raison.' 

Mais la paix intérieure a précédé la paix esté- 
rieure. Dana le voyage que je viens de faire dans 
plusieurs départemens , j'ai été touché de i'ac 
et de l'union qui régnaient entre tous les citoyeoi 
On ne doit attacher aucune importance aux haran- 
gues inconsidérées de quelques hommes. Le Gou- 
vernemenl se plait à rendre justice an zèle du Corp»- 
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l'égislattf pour la prospérité du peuple français , et 
À son attacliement pour le Gouvernement. Ea mon 
particulier, je désire que vous lui fassiez bien con- 
naître la confiance que j'ai en lui, et combien je 
suis sensible à cette démarche spontanée et au dis- 
cours que vient de m'adressec son président. 

Réponae particulière du premier Consul aux 
députés belges, 

II, n'était ])Uia au pouvoir du Gouvernement de 
transiger pour les neuf départemens qui formaient 
autrefois la Belgique, puisque, depuis leur réunion, 
ils font partie intégranle du territoire français. II 
est cependant vrai de dire que le droit public, tel 
qu'il était à cette époque reconnu en Europe, a pu 
anioriser des individus qui voyaient dans sa majesté 
l'Empereur leur légitime souverain , à ne pas se 
reconnaître comme Français. Mais depuis le traité 
de Campo-Forniio , tout habitant de la Belgique 
qui a continué à reconnaître l'Empereur pour son 
Houi'erain, et est resté à son service , a par cela seul 
trahi son devoir et sa pairie. Depuis ce traité, les 
Belges étaient donc Français comme le sont les Nor- 
mands, les Languedociens, les Bourguignons. Dans 
k guene qui a suivi ce traité , les armées ont éprouvé 
quelques revers; mais quand m^mé l'ennemi aurait 
en son quartier-général au faubourg Saint- Antoine, 
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le peuple français n'eût jamais ni cédé s( 
ni renoncé à la réunion de la Belgique, 



Procla/nation des Consuls de la République , t 
promulguant le traité de Lunéville. 

Français, 

Une pais glorieuse a terminé la guerre du con 
nent. Vos frontières sont reportées aux limites t\ 
leur avait marqué la nature. Des peuples long-tempf 
séparés de vous se rejoignent à leurs frères , et ac^ J 
croissent d'un sixième votre population, votre ter- 
ritoire et vos forces.' 

Ces succès, vous les devez surtout s 
nos guerriers , à leur patience dans leurs travaux , 
leur passion pour la gloire, à leur amour pour 
liberté , pour la patrie ; mais voua les devez aussi 4 
l'iieureus retour de la concorde , et à cette u 
sentiment et d'intûrêls, qui plus d'une fois sauva 1 
France de sa ruine. Tant que vous fûtes divisés, 
ennemis n'espérèrent pas de vi 
rèrent que vous seriez vainciu 
que cette puissance , qui avait triomphé de tous lem 
eâ'orts , s'écroulerait dans les convulsions de la « 
corde et de l'anarcliie. Leur espoir a été trompa 
Que cet espoir ne renaisse jamais ! Soyez éternelle 
meut unis par le souvenir de vos maUiçupa dome| 
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liques, par le sentiment de votre grandeur et de vos 
forcea; craignez d'avilir par de lâches passions un 
nom que ta ni d'exploits ont consacré à la gloire et à 
l'iinmortHlité. 

Qu'une gL'néreuse émulation seconde nos arts et 
notre industrie ; que d'utiles travaux emhellisseut 
cette France, (jue le» peuples ne nommeront plus 
qu'avec respect et admiration ; que l'étranger, qui 
s'empres:iera de la visiter , retrouve parmi vous ces 
vertus douces et hospitalières qui caractérisèrent nos 
aïeuK. Qire toutes les professions s'élèvent à la dignité 
du nom français ; que le commerce . en reformant 
ses relations avec les autres peuples, y porte cette 
fidélité qui fixe la constance et qui asseoit la fortune, 
non sur des spéculations hasardées et fngîiives , mais 
sur des rapjxirts constana , dont l'estime et l'intérêt 
mutuel garantissent la force et la durée. Ainsi notre 
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fortifieront les liens qui attachent à notre cause les 
peuples éclairés du continent d'Europe ; ainii celte 
nation même , qui est encore armée contre la France, 
abjurera des prétentions excessives^ et sentira enfin 
qu'il n'est pour les peuples, comme pour les indivi- 
dus, de bonheur véritable que dans la prospérité de 
tous. 

A Paris , le ag ventôse an ix ( ao mars 1801 ). 
Signé , B0NAPABT8. 
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Lettre adressée par S, ]if, V Empereur François 771 
aux Électeurs . Princes et États de l'Empire.^ 
Le 8 février 1801. 



Le plénipotentiaire du gouvernement français a I 
fait au ministre plénipotentiaire qne j'ai envoyé àil 
Lunéfille pour négocier la paix avec la Républiqiio. J 
française , la proposition détenninée , « que dans I9 1 
» traité qui serait conclu , je stipulasse aussi pour I4 ^ 
n paix de l'Empire, en ma qualité de chef suprême ». 
Ije j)lénipolentiaTre impérial et royal savait que le 
droit de coopération des électeurs, princes et étata 
de l'Empire, dans les objets relatifs à la paix, était | 
fi^cé d'une manière précise par les lois fondamentales J 
de l'Enipire germanique ; qu'ainsi mon autorité inwl 
périale était restreinte sur ce point par les droits do- 1 
la constitution germanique , à moins que je n'ei 
leçu préalablement des pleins pouvoirs jjarticulien 
de l'Empire pour traiter en son nom. Celte considé-f 
ration , ainsi que d'autres , entièrement opposée à \èiM 
proposition susdite, ne fut (>oint accueillie comm«l 
mon plénipotentiaire devait l'attendre de sa force et \ 
de son évidence constitutionnelle ; au contraire , 
a insisté sur la proposition, en rappelant i 
ment l'exemple des négociations de paix de Rastadt, 
et âe Baden en 1714; et on en a demandé l'admis- 
BÎon d'une manière si pressante et déterminée , que 
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les négociations eussent ét^ entièrement rompues , si 
mon jjléuipotenliaire , après avoir épuise la voie des 
représenta lion a , n'eut enfin consenti , en se référant 
également aux ni^gocîations de FuxsiarU et de Baden. 
Ma perplexité fut très-grande , en ma qualité de 
chef suprême de l'empire , lorsque j'appris par mon 
plénipotentiaire cet état de choses ; et je regardai 
comme une obligation de la plus haute importance 
d'y réfléchir mi\rement. L'idée d'approuver la dé- 
marche de mon plénipotentiaire, et de commencer, 
en conséquence de celte approbation , à traiter pour 
la paix de l'Empire, quoiqueje n'eusse nullement en 
vue de soustraire le traité àl'examen et à la ratification 
de la diète générale; celte idée se trouvait fortement 
en conflit avec mon juste respect pour les droits et at- 
tributions dci états de l'Empire. Mais, d'un autre côlé, 
la considération de la triaie situation où se trouve en 
ce moment une partie considérable de l'Allemagne ; 
celle du sort encore plus malheureux dont la supé- 
riorité des Français menace l'Empire, si la paix était 
encore difiërée ; enfin , celle du vten général , et du 
désir universel de jouir bientôt des fruits de la paix ; 
tous ces motifs réunis s'opposaient puissamment à ce 
que je désapprouvasse l'accession de mon ministre à 
la demande du plénipotentiaire français. Je résolus 
donc , en conséquence de la déclaration faite par mon 
plénipotentiaire et «pproiivée pur moi , dans un Ici 
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état de choses , de faire aussi arrêter les articles de li 
paix de l'Empire. Vos lumières et votre sagesse éprou- 
vée doivent me faire croire que très-vraisemblable- 
ment , dans des circonstances aussi pénibles , vous 
eussiez pris une résolution semblable. 

Si j'éprouve de la consolation en faisant connaître j 
par cette lettre le véritable état des choses et U n 
ludon que j'ai prise , j'en trouve aussi une l 
grande dans le sentiment des vues pures qui m'a- 
niment (et qui sont déjà garanties de la manière lai 
plus solennelle par plusieurs déclarations faites à la I 
diète j et particulièrement par le décret impérial | 
du 19 mai 1735), d'après lesquelles mon inten-. 
tion ne peut êti-e d'empiéter en aucune manière sucf 
les droite des étals de l'Empire, en matière de paix,1 
"Et lorsque le traité de paix sera remis aux électeurs , ] 
princes et états , à la diète générale , vous aurez la j 
conviction parfaite et consolante que , dans la négo— ■■ 
ciation de cette paix, j'ai pris d'avance toutes les,l 
mesures et précautions (conformément à l'exemple 1 
précité des négociations de Ra&tadt , et de Bade>K, 1 
en i/r 4) pour assui-er les droits des états de l'Empire. 

Décf-et impérial adressé à la Diète générale de 
l'Enipirt. 

Le plénipotentiaire du gouvernement français . 1 
en i.e référant spécialement ii l'exemple detnégo^J 
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cialions de Rastadf , el à celles de Jiadtn dans l'an- 
née 1 7 r /| , a proposé de la manière la plus précise au 
plénipotentiaire envoyé par sa majesté imjjériale à 
Lunéville, pour négocier la pais «que sa majesté 
» impériale stipulât en même temps pour l'Empire , 
» et signât te traité en sa qualité de chef suprême ». 
L'importance de cette proposition , les différentes 
considérations qui coïncidaient avec elle , exigeaient 
de la part du chef de l'Empire le plus mûr examen ; 
et sa majesté ne pouvait hésiter de faire connaître 
immédiatement , par un écrit de sa main , l'état des 
choses et sa résolution à tous les électeuj's , tant en 
leur qualité d'électeurs , que de princes , et aux prin- 
cipaux princes de l'Empire. Cet écrit contient l'ex- 
pression des senlimens et des principes de sa majesté ; 
et elle en fait passer une copie à la diète générale de 
l'Empire, dans la ferme confiance que toute appa- 
rence de vues inconstitutionnelles cédera à l'examen 
juste et réfléchi du contenu de cette lettre. 

En conséquence de l'exemple des négociations de 
Mastadt et de Baden , auxquelles le plénipotentiaire 
s'était référé, le traité, dont copie est jointe ici, a 
été conclu. Ce même exemple, proposé pour règle, 
garantit sufRsammenl le droit de coopération des 
état.! de l'Empire dans tout ce qui concerne la jTaix , 
quoique, dans le traité qu'on soumet à la diète, il 
n'ait été inséré, ainsi qu'il a été fait formellement 
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dans celui de liastadt, auciiue clauae q 
droits légitimes. 

Les motifs qui ont porté sa majesté impériale à 
conclure cette pais, détermineront par leur force les 
électeurs, princes et états, à accélérer, autant qu'il 
sera possible, la ratification du traité de paix qui 
leur est soumis ; d'autant plus que le gouvernement 
français a fait dépendre de la prompte approbation 
de l'Empire , la jouissance des premiers fruits de la 
paix , savoir : raffranchissemenl de toutes prestations 
de guerre, et le départ des armées qui sont sur le 
territoire de l'Empire, Sa majesté impériale attend 
avec la plus grande impatience le conclusum qui doit 
être pris à cette fin , etc. 

f^ienne, le 21 février 1801. 



Note adressée par M. TViclham , 
gleterre, au prince de Condé, e 
du jour , le to février tSat, 



d'Arv 
l'ordre 



En réponse aux dernières notes que voti* alte 
sérénissime m'a adressées de Grat^ et de JVindist. 
Feistrits , en date des ao, 39 et 3t janvier, j'u 
l'hoimeur de l'informer : 

1°. Que je ne suis autorisé à donner aucune com 
munication sur la destination ultérieure du co] 
Coudé ; mais d'après les circomtaitces actuelles , 1 
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s'embarquer pour servir dans les expéditions sur la 
Méditerranée , et autant que je puis en juger d'après 
mes instructions , l'Egypte est le lieu de aa de&lina- 
tion. Au reste, il sera sous les oinlres du génii'ral 
Abercrombie, qui a le comraandenienl en chef de 
toutes les troupes anglaises dons la Méditerranée, el 
qui emploiera le corps de Condé d'après ses vues, et 
suivant que le plao de ses opérations et les circon- 
stances l'exigeront. 

a". Si ce corps devait être envoyé aussitôt en 
quelque endroit, ce qui est très-probable, on débar- 
querait sur un point les malades, les blessés , et en 
général tous ceux qui seraient hors d'état de service, 
et ils y resteraient jusqu'au retour de tout le corps. 






que je puisse 



r le nombre de vais- 



seaux nécessaires à l'embarquement , et prévenir le 
général Abercrombie de l'augmentation de troupes 
qui doit en résulter , il est nécessaire que je reçoive 
un état de la force de ce corps. 

A cette fin, votre altesse sérénissime devra faire 
publier que chaque officier et noble est tenu de dé- 
clarer d'une manière précise, pour le 20 février, 
s'il veut rester au corps. Ceux qui refuseront ne 
pourront prétendre à la gratification fixée par mou 
souverain. Mais si le corps , en arrivant à sa desli- 
nation, se trouvait plus faible qu'on ne l'aurait es- 
péré , alors , le roi mon maître ne serait plus guère 
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en état d'accorder h l'aï'enir , audit corps et aux p 
sonnes qui le composent , la protection dont ils o 
joui jusqu'à présent. ' 

Signé, ■WicKi 

Traita de paix séparé entre la République fra. 
et le duc de ffurtemberg , signé à Pai 



L», paix avec l'empiie d'Allemagne étant rétabli^ 
par le traité de Lunéville , conclu le 9 février 1801 
( ao pluviôse an. ix ) , et le gouvernement de la Ré- 
ptiLliqOe française , ainsi que .Non altesse &< 
le duc de "Wurtemberg, désirant de faire, par b 
traité séparé, l'application convenable des principe 
généraux contenus dans celui de Lunéville , 1 
nommé, à cet effet, pour leur.s plénipotentiaires, 
«avoir : le premier Consul , au nom du peuple fran- 
çais , le citoyen d'Haiiterive ; et son allesie séréni» 
sirae le duc de Wurtemberji;, le baron de Normal 
son conseiller privé actuel , son chambellan , et v 
président de la l'égence ; lesquels , après l'échani 
de leurs pleins pouvoirs respectifs , ont conclu 1 
arrêté les articles suivans ; 

Art. I". Il y aura bonne intelligence et ; 
entre la République française et son altesse ai 
ïime le duc de Wurtemberg. 

Art. II, Sa majetté l'Empereur et l'Empire ger- 
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manîqae. , ayaat consenti , par l'arlicle VU (lu traité 
de LuTiépiUe , a à ce ((ue Ja République française 
V po.sséderait, en toute souveraineté et propriété , les 
•» pays et domaines situéK sur la rive gauche du Rhin, 
» et qui faiRaient partie de l'Empire germanique ; » 
son altesse aérénissitue le duc de Wurteniberg re- 
nonce , pour lui , ses héritiers et successeurs , en 
faveur de la République française, aux droits de 
souveraineté , de supériorité territoriale . propriété 
et tous auti'es qu'il a exercés et qui lui appartenaient 
sur les pays et domaines de la rive gauche du Rhin, 
et en particulier : i°. sur la principauté de Montbel- 
liaj-d; a°. sur le comté de Storboiirg ; 3°; «ui- les 
seigneuries de JUquewir , Oêtheirn. , Aubiitv , 
Franquemont , Blamont , Clsmont , Stéricourt , 
Cfiaielot, Granges, Clerval et Passavant -, 4". *ur 
les fiefs relevant des susdits principautés , comtés et 
seigneuries ; 5°. sur les seigneuries , (îefs et domaines 
possédés par les héritiers et successeurs des enfans 
naturels du duc Léopold-Eberhard de Wurtemberg- 
Montbelliard, et qui sont réversibles à la maison 
ducale; 6°. sur les domaines, droits et revenus à 
Spire, Dudenhaven, et dans les environs, sur la rive 
gauche du Rhin. 

Art m. Son altesse sérénissime renonce également 
à toutes demandes de restitution qu'il pourrait faire 
k la République française , tant pour arrérages et non 
6. 30 
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jouissance de droits ei revenuB des pays cédés , qnc 
pour toutes autres causes antérieures au présent ti-ailé. 
An. IV. En conséquence de l'article VII du traité 
lie iMfMvîlle , la République française piomel et en- 
gage ses bons services pour faire obtenir à son altesse 
sérénissime des indemnités territoriales, situées au- 
tant que possible k la convenance et au gré de son 
altesae sérénissime , égales , autant que possible , aux 
pertes de tout genre résultées de la guerre, et sem- 
blables aux avantages et privilèges attacliés aux po*- 

Art. V. L'article VIII du traité de Lunévitle, 
concernant les dettes hyiwthéquées snr le sol des 
pays de la rive gauche du Rhin , servira de base et 
de règle a l'égard de celles dont les possessions et 
pays compris dans la cession de l'article II du présent 
' traité , sont grevés. 

Art. VI, Les dettes particulière» faites par les 
communes et autres corporations , restent à leur 
cliarge et seiYint payées par elles. 

Art. VII. Dès le jour des ratiBcations du présent 
traité , tous séquestres mis à cause de la guerre , sur 
les biens , eiTets et revenus de la République fran- 
çaise dans les étals de son altesse sérénissime ; et ceux 
mis, dans le territoire de la République française, 
sur les biens , effets et revenus des sujets de son 
altesse sérénissime , indigènes ou naturalisés, absens 
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011 au service du duc de WurtoBberg, seront levés:; 
el il «era libre à ceux-ci d'emporter leurs meubles et 
effets, ainsi' qiw le prix de la vente de leurs pro- 
priétés , ou d'en percevoir les revenus sans aucune 
espèée d'empéchenieni, 

An, VIII. liC présent traité sera ratifié par le» 
parties centra c ta 11 tes , elles ratifications seronlochan- 
gées dans un mois, à compter du jour de Is signa tnra) 
ou plus tôt si faire se peuL 

Parts, le 20 mai j8o3(3d floréal an x. ). 

Signé, i>'H4UTEiitVE. Noumann. 

Comiention conclue à Paris, entra la France, Ta 
Prusse et la Bavière , le 5 sepbiTnbrc i Boa. 

Le premifn> Consul de la Républii^iw française et 
ES majealé l'Empereur de Russie , ayant résolu de se 
charger delà médiation dans l'arrangement des af- 
faires germaniques, et désigné, par leur déclaration 
du iSaoï'il, les indemnités ijn'eo conformité de l'ar- 
ticle VU du traité de Lanéville , ils ont cru devoir 
adjuger à chaque prince : sa majesté Je roi de Prusse 
s'est hAlée d'accepter le plan présent»^ , et s'eitl scru- 
puleusement bornée, lors de la prise de possession 
des états à eUc adjugés , aujc limites assignées par la 
déclaration. Comme- sa majesté l'Empereur avait an- 
noncé aussi de son raté le dessein de faire occn|)er 
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ses diverses posaessious, lêpremii 
jestés l'eiapereur de RuHaie et le 
fait reapectivement un devoir d 
naitre , qu'il ne serait fi 
outre-passasscnt les limii 
et occupassent d'autres 



Consul etleiiran 

oi de Prusse se sont 

oir de lui donner à con- 

Kinvenable que ses troupes 

fixées dans la déclaration , 

que ceux désignés 



pourTindeninisation de l'archiduc Ferdinand. Cepen- 
dant , an mépris de cette ouverture faite à l'ambassa- 
deur impérifil a. Paris , par les ministres des troii 
puissances yainsique de celle faite àM. de Stadion, à 
Serlin , par M. le comte de Haugwilz , les troupes 
autrichiennes ont pris possession de la ville de l'as- 
sau , et sa majesla impériale a fait déclarer à la diète 
de l'Empire, «Qu'elle ne pouvait pas l'évacuer, à 
B moins que les pays occupés par d'autres princes ne 
» fussent également évacués ». Ce qui moatre que sa 
majesté impériale n'attache aucun prix à la déclara- 
tion des puissances médiatrices, et la considère comme 
non avenue. En conséquence, le premier Consul de 
la République française et sa majesté le roi de Prusse 
s'obligent de renouveler de concert à Jîatisbanne et 
a F'ierine , leurs efforts pour que le plan, d'indem- 
nisation présenté soit accepté en entier par l'Empire 
germanique, et ratiSé parl'Emjwreuj:]. en particulier 
dans ce point qui garantit à l'électeur de Bavière la 
conservation de ses possessions sur la rive droite de 
i'/tm , et lui assure la ville de Passau. El quand. 
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contre leurs espérances et contre leurs efforts réunis , 
SSL majesté l'Empereur , qui a occupé la ville de Pas^ 
sau y se refuserait à l'évacuer de nouveau dans l'es* 
pace de soixante jours destinés aux délibérations de 
la diète , les gouyernemens français et prussien s'en- 
gagent à réunir leurs forces aux forces bavaroises , 
pour assurer à la Bavière , tant la conservation de 
ses anciennes possessions sur la rive droite de Vinn, 
que la possession àç Passau et toutes les indemnités 
à elle adjugées» 

Paris, le 1 8 fructidor an x ( 5 septembre ijBoa). 

Signé, Tallêyranï). 
Marquis de LucciiEsiifi. 

Cetto. 

Convention entre la République française et V Em- 
pereur d Allemagne , pour régler définitivement 
les indemnités de la maison d Autriche et du 
Grand-Duc de Toscane, (Pièce trad. de t'allem. ) 

Attendu que S. M. l'empereur , roi de Hon- 
grie et de Bohême^ a fait connaître qu'elle ne pou- 
vait regarder l'art. V .du: traité de Lunéville, en 
ce qui concerne son altesse royale l'archiduc Ferdi- 
nand , grand-duc de Toscane , comme suffisamment' 
accompli par les disposition^ du plaa d'indemnité 
arrêté par la députation de l'Empire; et attendu 
que le premier Consul de la République française 
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n'a rien de ploB à cœur que do contribuer à l'exé- 
cution entière et complète da ce traité ; il a été ré- 
solu, après s'être concerté avec S. M. l'empereur 
de toutes les Ruasies , de s'entendre sur les modi- 
fications qu'il convenait d'apporter au pian d'in- 
demnité arrêté par la députation de l'Empire, pour 
le mettre d'accord avec les principes du traité de 
Lunéuitle , et pour qu'il pût être revêtu sans délai 
des ratifications de l'Empereur et de l'Empire. A 
cette fin , les bautes parties contractantes ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires respectifs, savoir, S. M. 
l'Empereur, roi de Hongrie et de Bohême, M. J- Pli- 
comte de Cobentzl ; et le premier Consul de la 
République française, le citoyen Joseph Bonaparte; 
lesquels , après 1'échauge de leurs pleins pouvoirs , 
sont convenus des articles auîvans. 

Art, I". Pour augmenter l'indemnité qui a été 
stipulée en faveur de S. A. le duc de Modène et 
de ses héritiers, S. M. T. et R. cède le bailliage ou 
le pays d'Orle/iau, en Souabe, avec toutes ses ap- 
partenances, pour être réuni au BrUgau , et que 
ces deux provinces soient possédées , sans aucune 
exception ou limitation quelconque , par sadite al- 
tesse et ses héritiers , en con5é<|uence de l'art. I V 
du traité de Lunévillo , qui, par rapiiort au duc, 
doit être appliqué aussi-bien à VOrterian qu'au 
Srisgau. 
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Art. II. Bour indemniser S. M. I. et R. de \0r- 
tenau , les deux évêcheH dé Trente et de Urixen 
seront sécuIarLiéa ; S. M. entrera en jiosiiesBiaii de 
ces évéchés et en jouissance de tous leurs bienis , 
droits et revenus , sans aucune exception quelcon- 
que, sous cette seule obligation qu'elle pourvoira à 
l'entretien des deux princes-évêques actuels et des 
deux chapitres, de la manière dont on conviendra , 
ainsi qu'à la dotation subséquente du clergé qui, 
dans ces diocèses , sera établi sur le même pied que 
dans les autres provinces de la monarcliie autrl- 
cliienne. 

Art. m. Pour compléter l'indemnité de S- A. R. 
l'archiduc grand- duc, l'évêché à' Eic/istadt sera 
ajouté à ce qui a déjà été adjugé à S. A. R. par le 
concïusum générai ou le recès du 9 frimaire ( aS no- 
vembre } , pour Être possédé par 5. A. R. et ses 
béritiers , en toule souveraineté et indépendance , 
avec tous les biens, revenus, droits et prérogatives 
y attachés , de la m^me manière que le prince- 
évèque lui-même le possédait à l'époque de la signa- 
ture de la paix de LunéviUe , à l'exception seule- 
ment des baiUages àe Sandaée, ff^eTnfels, Spalt, 
Oberberg r Hornbaurg et TP'arhourg, Herrieden, 
et de toutes les dépendances de l'évêché d' JEicfistadt 
qui sont enclavées dans les pays à'j^napach et de 
JIrryreulh. Ces territoires resteront Ji S. A, électorale 




Bavaro-palatine i et S. A. 
n remplacement, 
aiptant , qui sera pria t 
électorale Bavaro-palatine i 



l'archiduc grand-™ 

équivalent en argein 

les domainea de S. A. 

1 Bohême ; et , en cas 



que ceux-ci n'y suffisent point , sur d'autres revei 
de S. A. électorale Bavaro-palatine. 

Art. IV". Sous la réserve des stipulations sus 
tio^ées et des droits de propriété et autres 
compétent à S. M. I. et R. comme souveraii 
Ëtats héréditaires autrichiens et chef suprême âé 
l'Empire , et qui peuvent s'accorder avec l'exécu- 
tion du plan d'indemnité, sa majesté s'oblige d'em- 
ployer son influence pour que le plan général d'in- 
demnité arrêté pav la députation de l'Empire, sauf 
les modifications contenues dans la présente con- 
vention , soit ratifié par l'Empire , et reçoive ; 
dans le plus court délai, la sanction impériale. 

Art. V. Il est bien entendu qu'après l'échange du 
présent acte , les pays mentionnés dans les articles 
précédens , pourront être occupés civilement 
litairement par les princes auxquels ils sont adjugés. 
ou en leur nom , et nommément auss 
Passau et les faubourgs Innstadt , Illtsstadt , qi 
seront aussitôt évacués par les troupes de sa majesté 
impériale et royale , et cédés en propriété à son 
altesse électorale Bavaro-palatine; ce, néanmoins 
aouB les conditions que les fortifications de ladite ville 
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sauf 
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ne seront point augmentées , mais seulement entre- 
tenues, et qu'il ne pouna être élevé de nouvelles 
fortifications dans les faubourgs Innstadt et Itllz- 
stadt, 11 ne pourra point être élevé non plus de 
nouvelles fortifications dans le lerriloire de l'évâché 
à'^ic/istadt , par son altesse royale l'archiduc Ferdi- 
nand ou ses héritiers. 

Art. VI. Le premier Consul de la République 
française se réunira avec sa majesté impériale de 
toutes les Russies , pour procurer à son altesse royale 
l'archiduc Ferdinand et à ses héritiers la dignité 
électorale. 

Art. VII. Les hautes parties contractantes se ga- 
rantissent réciproquement l'exécution de tout ce qui 
est contenu dans les articles cî-dessus , et le miuialre 
plénipotentiaire de sa majesté impériale de toutes les 
/Russiessera invité à accédera la présente convention, 
pour sa majesté impériale el en son nom , . comme 
principale partie contractante. 

Art. 'VUi. La présente convention sera ratifiée 
dans vingt jours , à compter d'aujourd'hui , et même 
plus tôt si faire se peuL 

Fait à Paris , le 5 nivôse de l'an si { a6 décembre 
i8oa ). 

Signé, Phil. Cosentzl. Joseph BoNiPARTc. 
Le comte i>e MARicorF, au nom de S. M. 
l'emperenr de toutes les Russies. 
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lAttre du ministre de, la guerre t 
Jtfarmont. 



P«i., .4 germiiul .n «. (4 .Yril 180.) 

IiE premier Consul , citoyen général , a 1« ai 
U plus grande anention les mémoires (|ue voua 
avez adressés. Ils lui ont paru exlréniemenl sages. 

Il me charge de vous demander un rapport s 
Alexandrie. Pourrait-on (aire facilement dans ce 
place un établissement semblable à celui qu'il pi 
pose pour Pavie ? 

Au lieu de diviser l'équipage de siège de l'annÔA' 
d'Italie en deux équipages , un pour Ftnestrelles etj 
l'autre pour Pavie, il parait au premier Consul pli 
convenable d'en former quatre : le premier poi 
Feneatretles , le second pour Pavie , le troisièm» 
pour Gavi ou Gènes , le quatrième serait dirigé et' 
destiné i passer un jour en Egypte. 

Le premier Consul déaire aussi que l'équipage de 
campagne goit divisé en cinq : le premier pour Fe- 
nestreîlea , le second pour Pavie , le troisième poor' 
Gènes , le quatrième destiné à passer en Egypte , 
cinquième pour être placé dans le Valais 
lieu où on fugera à propos de construire un petit fort, 
depuis le Simpion]usqa'à. Genève ; en attendant que 
la route soit faite , cet équipage pourrait être placé à 
Domo-d" Osaala. 



de 
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Je voua prie , citoyen général , de m'envoyer une 
distribution de tonte votre nrtillerie d'après cea dif- 
fërenles données. Les harnois devront être distribués 
de )a même manière. Je vous prie aussi de me faire 
connaître si les ordres qui ont été donnés pour trans- 
porter une partie de l'artillerie de Coni au-delà du 
col de Tende , et une portion de celle de Turin , au- 
delà du MoiU-Cénia , ont été exécutés : dans le cns 
contraire, vous prendrez toutes les mesures pour que 
cela soit fait au commencement de la bonne saison. 
Vous ferez construire à Las-Casaa et siu- le plateau 
du Mont-Cénia , un Langard en forme de magasin , 
pour placer celte artillerie qui est destinée à armer 
deux forts que le gouvernement a l'intention de faire 
construire pour défendre ces deux vallées. Quant an 
grand-duc de Toscane, il faut que vous lui laissiez 
toute l'artillerie nécessaire pour armer la ville, sur- 
tout du côté de la mer. 



Lettre du ministre de lu guerre, sur l'ordre du 
premier Consul , au génénil Marescot , premier 
inspecteur-général du génie. 

Paci), le 7 flonal «n iz (37 avril iSoi ). 
y Kl communiqué au premier Consul, citoyen gé- 
néral, l'avis du comité central du génie sur les ou- 
vrages à faire en Piémont, et dans la république 
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Il pense que le projet de la Rocca-d' Anfo peut I 
i-emplii- le but qu'on ae propose , en supposant quSil 
les batteries placées dans la flèche marquée E, bat^ffl 
tent le chemin de Lodron ; car, s'il en était autre-i>j 
ment, les deuic retrancheniens qui barrent le passage^ 
seraient bientôt culbutés par quelques pièces de vingt^ 
quatre que l'ennemi placerait sur le cliemin de io-J 
dron. Peut-être convient-il de renforcw par quel-^j 
ques ouvrages extérieurs , le càté ou relranclienienJ 
^ B , qui est du côté de Lodran; les ingénieurs qui 
traceront le plan sur les lieux, peuvent seuls av(» 
sur ce point une idée précise. 

Ce qu'on propose pour Legnago ne remplit f 
le but du premier Consul , en ce qu'on ne pratiqua]! 
pas une inondation qui établisse un intervalle c 
cinq à sis cents toises entre elle et la ville. 

Il ne fait point d'observation sur Peschiera j 
pourvu qu'il soit vrai que dans le lieu où l'on place 
les ouvrages avancés , ils ne soient pas dominés. 
Quant à Mantoue , il désirerait connaître l'opinion 
du comité sur ce que doit coûter la digue de sis-ikfl 
sept cents toises depuis jPieto/i jusqu'à la Casa-Zan-^ 
noni. Il désirerait aussi savoir à combien on évalusifl 
les ouvrages qu'on propose de faire kj4lexandrie, et J 
quel degré de force pourra avoir la citadelle. 

n désire avoir un plan général de la ville d'-^- ] 
lexandrie el l'étendue de sou enceinte. 
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Comme le temps presse , le premier Consul soii- 
Jiaite que le général Cliasseloup se rende de suite en 
Piémont, et dans la république italii.'nne, jîour faire 
travailler le plus proniptement poaaible à tous ces 
ouvrages. 

Vous présenterez, en conséquence, le plus tût pos- 
sible, l'ordre pour le général Chasseloup, elles in- 
striictionB basées sur le travail du comité et les obser- 
vations du premier Consul. 

Je vous renvoie ci-joint le travail du comité. 

Présentez-moi aussi le plus tût possible les évalua- 
tions de la digue de Mantoue et des ouvrages k faiie 
à j4îexa.n.driA. 

Envoyez-moi le plan A'^lexandrU que désire le 
premier Consul. 

Héclaratlon de l' Tmpéi-atrîce de Russie aux cours 
de Londres , de Versailles et de Madrid. 



L'Imfj5batrice de Russie a manifesté d'une ma- 
nière si solennelle les sentitnens de justice , d'équité 
et de modération dont elle est animée; elle a donné 
tant de preuves convaincantes , pendant la durée 
de la guerre qu'elle a eu à soutenir contre la Porte 
ottomane , du respect qu'elle professe pour les droits 
de la neutralité et de la liberté du commerce , 
qu'elle ne craint pas d'en appeler ouvertement au 
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témoignage de toute l'Europe, Celle confiance, aussi- 
bien que les principes d'impartialité que sa majesté 
impériale a fait éclater pendant la guerre actuelle , 
lui donnaient droit d'attendre que ses sujets joui- 
raient paisiblement des fnnts de leur industrie ; et 
de tous les avantages qui appartiennent aux nationa 
neutres. Toutefois l'expérience a prouvé le contraire. 
Ni les égards qu'elle a observés , ni le respect com- 
mandé par la loi universelle des nations , n'ont po 
empêcher les sujels de sa majesté impériale d'être 
insultés dans leur navigation , et entravés dans leun 
opérations commerciales , par les vaisseaux de guerrOj 
et les corsaires des puissances belligérantes. 

Ces Texations , nuisibles à la liberté du commerce 
en général, et à la liberté du commerce russe en 
particulier, sont de nature à exciter l'attention des 
souverains et de toutes les nations neutres. Sa majesté 
se tronve donc dans l'obligation de s'en affrancbir 
par tous les moyens compatibles avec la dignité de 
sa couronne et le bien-être de ses sujets ; mais , avant 
de songer à recourir k des mesures de sévérité, et dans 
le dessein de préi^enir franchement toute nouvelle 
contestation , sa majesté impériale a pensé qu'il était 
juste et équitable d'exposer aux yeux de l'Europe 
entière, les principes de conduite qu'elle a adoptés 
et qui lui ont paru lès-plus propres it écarter désor- 
mais tout sujet de plainte. Sa majesté impériale fuit 
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celte déclaration avec d'autant plus de conBance . 
«jne les princîpea dont il s'agit se trouvent consacré» 
par les lois mêmes des premiers peuples , que toute» 
les nations ont le droit de réclamer , et que les puis- 
sances belligérantes ne sauraient méconnaître sans 
violer les droits de la neutralité , et sans désavouer 
les maximes qu'elles-mêmes ont proclamées dans 
leurs traités et leurs engagemens solennels. Ces prin- 
cipes sont la base des articles ci-après. 

1°. Les vaisseaux 'neutres pourront naviguer libre- 
ment d'un port à un autre des puissances belligé- 
rantes , et sur les côtes de ces mêmes puissance». 

a°. Tous les objets appartenant aux sujets desdiles 
puissances belligérantes , seront considérés comme 
libres à bord des vaisseaux neutres , excepté les mar- 
chandises reconnues de contrebande. 

5". Sa majesté s'en réfère , pour l'interprétation 
convenable de l'article n, aux articles X et XI de 
son traité de commerce avec la Grande-Bretagne , 
se soumettant d'.iilieurs , envers les autres puissances 
belligérantes , à toutes les obligations qu'il contient. 

4°. Afin de bien déterminer ce qui caractérise un 
port bloqué , sa majesté entefid que cette dénomina- 
tion ne doit être appliquée qu'aux places devant les- 
quelles un nombre de l'aisseaux ennemis se trouvent 
stationnés assez près pour en rendre l'eulrêe dange- 



5". Ces principes devront servii- de règle dans les 
contestations judiciaires, et les ^ugemeas à intervenir 
relativement à la légalité de» prises. 

Sa majesté impériale, en proclamant ces principes 
à la face de l'Europe , déclare en même temps qu'elle 
est fermement résolue à les maintenir, et à défendre 
contre toute attaque, l'honneur de son pavillon et la 
sûreté du commerce et de la navigation de ses sujets ; 
en conséquence , elle a donné des ordres pour tenir 
prête une partie conaidérable de ses forces navales i 
toutefois cette mesure ne doit apporter aucun chan- 
gement à la stricte et rigoureuse neutralité que sa ma- 
jesté impériale est décidée à observer religieusement, 
et qu'elle continuera d'observer tant qu'elle ne sera ))as 
provoquée ou forcée de se départir de ses principes 
de modération et d'impartialité. Ce n'est que 
ce CBS extrême , que la flotte russe recevra l'ordi 
d'agir partout ou l'honneur de sa majesté , sou intéi 
et la nécessité l'exigeront. 

En donnant cette assurance positive avec toute 
franchise qui appartient à son cai'actére , sa majes 
impériale se Qatte que les puissances lielligérantes 
convaincues des sentimensde justice et d'équité doi 
elle estaniméejs'empresseronide concourir à l'i 
plissement de ses vues salutaires , qui tendent mani^ 
festement au bien-être de toutes les Dations ^ 
l'avantage même de celles qui sont en guerre., 
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conséquence, elle ne doute pas que ces puissances 
ne donnent à leurs cours d'amirauté , à leurs officiers 
et commandans , toutes les instructions analogues et 
conformes auz ^principes ci-dessus mentionnés , qui 
tirent leur source du code primitif, des peuples , et 
qu elles ont si souvent consacrés dans leurs propres 
traités^ 

Saint-Pétersbourg , le a6 février 1780. 

Signé, Catherine. 
Et plus, bas^ 

Par ordre de S. M. Impériale, 

Signé , Panin. 

Réponse du Roi de France, Loûiè XP^I , à la 
déclaration de V Impératrice de Russie, 

La guerre dans laquelle le roi se trouve engagé , 
n'ayant d'autre objet que son attachement au principe 
de l'entière liberté des mers , sa raaiesté n*a pu voir 
qu'avec une extrême satisfaction l'impératrice de 
Russie adopter les mêmes maximes > et exprimer à la 
fois la ferme résolution de les défendre. Ce que sa 
majesté impériale réclame de la ;^rt des puissances 
belligérantes , n'est autre chose que les règles pres- 
crites à la marine française , qui les observe avec 
^ une exactitude ooihiae et applaudie de toute l'Europe. 
La liberté du commerce ie» vaisseaux neutres re^ 
6. 21 
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treinte dans tin très-petit nombre de cas , est vak 
résultat direct de \à\o\ naturelle^ la sauvegarde des 
nations , et le soulagement de celles mêmes qui sont 
affligées du fléau de la guerre. En conséquence , le 
roi a toujours désiré procurer , non-seulement aux 
sujets de l'impératrice de Russie , mais aussi à tous 
ceux des autres monarques qui ont adopté une stricte 
neutralité , la liberté de naviguer sur les misrs , aux 
conditions mentionnées dans la déclaration à laquelle 
aa majesté répond aujourd'hui. 

Sa majesté se flattait d'avoir fait un grand pas vers 
le bien-être général , et d'avoir préparé une ère glo- 
rieuse pour son règne y en fixant , par son exemple , 
les droits que toutes les puissances belligérantes pou- 
vaient et devaient reconnaître comme appartenant 
aux vaisseaux neutres. Ses espérances se sont rani- 
mées depuis que l'impératrice de Russie y en adop- 
tant une stricte neutralité^ s'est déclarée pour le 
même système que le roi défend au prix du sang de 
son peuple-, et pour les même droits que sa majesté 
désirait faire servir de base à un code de lois mari- 
times. 

S'il était nécessaire que le roi donnât des ordres 
pour que les vaisseaux des sujets de sa majesté im- 
périale ne fussent point inquiétés dans leur naviga- 
tion par la marine française , sa lAajesté s'empresse* 
rait de les faire parvenir ; mois sa majesté impériale 
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6*en remettra sans doute aux dispositions contenues 
dans les difierens règlemens qui ont été publiés : elles 
ne dépendent point des circonstances ; elles sont fon- 
dées sur la loi des nations ; elles sont dignes d'un 
prince qui s estime assez heureux de trouver toujours 
dans la prospérité générale ta mesure de celle de son 
royaume. Le roi désire seulement que sa majesté 
impériale veuille bien déterminer d'une manière 
plus positive la nature des marchandises qui devront 
être réputées de contrebande en temps de guerre , et 
fixer des règles plus précises pour la forme des titres 
et papiers dont les bâtimens russes devront, être 
pourvus. 

Au moyen de ces précautions^ sa majesté con^- 
' serve l'assurance qu'il n'arrivera aucun accident qui 
puisse la faire regretter d'avoir rendu ^ selon son pou- 
voir , la condition des navigateurs russes aussi avan- 
tageuse que possible en temps de guerre ; d'autres 
circonstances heureuses ont déjà convaincu plusieurs 
fois les deux cours , de quelle importance il est de 
s'expliquer avec franchise et sincérité touchant leurs 
communs intérêts. 

Le roi s'estime heureux de trouver une occasion 
d'exprimer à sa majesté impériale ses sentimens sur 
un objet si intéressant pour la Russie et toutes les 
puissances commerciales de l'Europe ; S. M. applaudit 
sincèrement aux vues et aux principes qui dirigent 
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l'impératrice de Russie , de même qu'elle partage le» 
sentimens et lès motifs qui ont engagé cette princesse 
a adopter des mesures qui doivent produire indubi- 
tablement de solides avantages , non-seulement pour 
lempire russe , mais encore pour toutes les nations. 
F'ersailles, le 25 avril 1780. 

Signé y Louis. 

Traité de neutralité armée , conclu le 16 décembre 
1800^ à Saint-Pétersbourg, entre la Russie et la 
Suède. 

Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 
La liberté de la navigation et la sûreté du commerce 
des puissances neutres^ ayant été compromises^ et' 
les principes du droit des nations méconnus dans 
la présente guerre maritime^ sa majesté le roi de 
Suè^e et sa majesté l'empereur des Russies^ guidés 
par Tamour de la justice et par une égale sollicitude 
pour tout ce qui peut concourir à la prospérité pu- 
blique dans leurs états , ont jugé convenable de don- 
ner une nouvelle sanction aux principes de neutra- 
lité y qui , indestructibles dans leur essence , ne sol- 
licitent que le concours des gouvememens intéressés 
à leur maintien , pour les faire respecter ; dans cette 
vue , sa majesté impériale a manifesté , par sa décla- 
ration du i5 août^ aux cours du Nord qu un même 
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intérêt engage à des mesures uniformes dans de pa- 
reilles circonstances^ combien il lui tenait à cœur 
de rétablir dans son inviolabilité le droit commun 
à tous les peuples de naviguer et commercer libre- 
ment^ et indépendamment des intérêts momentanés 
des puissances belligérantes. Sa majesté suédoise par- 
tageait les vœux et les sentimens de son auguste allié ; 
et une heureuse analogie d'intérêts^ en cimentant 
leur confiance réciproque , a déterminé la résolution 
de rétablir le système de neutralité armée qui avait 
été suivi avec taiit de succès pendant la dernière 
guerre d'Amérique , en renouvelant 9^ maximes 
bienfaisantes dans une nouvelle convention adaptée 
aux circonstances actuelles. 

Pour cet e£Fet , sa majesté le roi de^ Suède et sa 
majesté l'empereur de toutes les Russies ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires , savoir : etc. etc. ; les- 
quels , apiçès l'échange de leurs pleins-pouvoirs res- 
pectifs y sont convenus des articles suivans : 

Article I**". Sa majesté le roi de Suède et sa ma- 
jesté l'empereur de toutes les Russies déclarei^t vou- 
loir tenir la main à la plus rigoureuse exécution des 
défenses portées contre le commerce de contrebande 
de leurs sujets , avec qui que ce soit des puissances 
déjà en guerre, ou qui pqarraient y entrer dans la 
suite. 

Art. II. Pour éviter toute équivoque et tout mal- 
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entendu sur ce qui doit être qualifié de contre- 
bande , sa majesté le roi de Suède et sa majesté 
l'empereur des Russies déclarent qu'elles ne con- 
naissent pour telle, que les objets suivant, savoir : 
canons, mortiers, armes à feu, pistolets, bombes, 
grenades , boulets , balles , fusils » pierres à feu , 
mèches , poudre, salpêtre, soufre, cuirasses , piques, 
épées , ceinturons , gibernes , selles et brides , en 
exceptant toutefois la quantité qui peut être néces- 
saire pour la défense du vaisseau et de ceux qui en 
composent l'équipage; tous les autres articles quel- 
conques , non désignés ici , ne seront pas réputés 
munitions de guerre et navales , ni sujets à confisca- 
tion , et passeront librement sans être assujettis à la 
moindre difficulté. Il est aussi convenu que le pré- 
sent article ne portera aucun préjudice aux âtipula- 
tions particulières des traités antérieurs avec les 
parties belligérantes , par lesquels des objets de pareil 
genr^ seraient réservés , prohibés ou permis. 

Art, m. Tout ce qui peut être objet de contre- 
bande étant ainsi déterminé et exclu du commerce 
des nations neutres , d'après le dispositif de l'article 
précédent , sa majesté le roi de Suède et sa majesté 
l'empereur de toutes les Russies entendent et veu- 
lent que tout autre trafic soit et reste parfaitement 
libre. Leurs majestés , pour mettre sous une sauve- 
garde suffisante les principes généi'aux du droit na- 
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turel y dont la liberté du commerce et de la naviga- 
tion, de même que les droits des peuples neutres, 
sont une conséquence directe , ont résolu de ne les 
point laisser plus long-temps dépendre d'ui\e inter- 
prétation arbitraire , suggérée par des intérêts isolés 
et momentanés. Dans cette vue., elles sont conve- 
nues : 

1**. Que tout vaisseau peut naviguer librement de 
port à portât sur les côtes des nations en guerre. 
' QP, Que les effets appartenant aux sujets desdites 
puissances en guerre , soient libres sur. les vaisseaux 
neutres , à l'exception des marchandises de contre* 
bande. 

3^. Que pour déterminer-ce qui caractérise un port 
bloqué, on n'accorde cette dénomination qu'à celui où 
il y a, par la disposition de la puissance qui l'attaque 
avec des vaisseaux arrêtés et suffisamment proches, 
un danger évident d'entrer , et que tout bâtiment 
naviguant vers un port bloqué , ne poun*a être regardé 
comme ayant contrevenu à la présente convention, 
que lorsque après avoir été averti parle commandant 
du blocus de l'état du port, il tâchera d'y pénétrer 
par la force ou la ruse. 

4®. Que les vaisseaux neutres ne peuvent être ar- 
rêtés que sur de justes causes et faits évidens ; qu'ils 
soient jugés sans retard ; que la procédure sera tou- 
jours uniforme , prompte et loyale ; et que chaque 
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fois , outre les dédommagemens qu'on accorde à ceux 
qui ont fait des peintes sans avoir été en contraven- 
tion y il soit rendu une satisfaction complète , pour 
Finsulte faite au pavillon de leurs majestés ; 

S\ Que la déclaration de Tofficier commandant le 
vaisseau ou les vaisseaux de la marine royale ou im- 
périale qui accompagneront le convoi d'un ou de 
plusieurs bâtîmens marchands , <c que son convoi n'a 
» à bord aucune marchandise de contrebande» , doit 
sujBire pour qu'il n'y ait lieu à aucune visite sur son 
bord ni sur celui àe& bâtimens de son convoi. 

Pour assurer d'autant mieux à ces principes le 
respect dû à des stipulations dictées par le désir 
désintéressé de ]maintenir les droits imprescriptibles 
des nations neutres , et donner une nouvelle preuve 
de leur loyauté et de leur amour pour la justice y 
les hautes parties contractantes prennent ici l'enga- 
gement le plus formel de renouveler les défenses les 
plus sévères à leurs capitaines , soh de haut bord y 
soit de la mai^ine marchande 9 de charger y tenir 
ou receler à leurs bords aucun des objets qui , aux 
termes de la présente convention ,: pourraient être 
réputés contrebande; et de tenir respectivement l^a 
main à l'exécution dés ordres qu'elles feront publier 
dans leurs amirautés , et partout ou besoin sera ; à 
l'effet de quoi l'ordonnance qui renouvellera cette 
défense sous les peines les plus graves, sera imprimée 
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à la suite dû prêtent acte, pour qu'il n'en pui^e "" 
être prétendu cause d'ignorance. 

Art. IV. Pour protéger le commerce commun de 
leurs sujets sur le fondement des principes ci-^lessus 
établis^ sa majesté le roi de Suède et sa majesté , 

impériale de toutes les Russies ont jugé à propos 
d'équiper séparément un nombre de vaisseaux de 
guerre et de frégates proportionné à ce but ; les 
escadres de chaque puissance ayant à prendre la 
station , et devant être employées aux convois 
qu'exigent son commerce et sa navigation, conformé- 
ment à la nature et à la qualité du trafic de chaque 
nation. 

Art. V. Pour prévenir toi^ les inconvéniens qui 
peuvent provenir de la mauvaise fpi de ceux qui se 
servent du pavillon d'une nation, sans lui appar- 
tenir , on convient d'établir pour règle invariable 
qu'un bâtiment quelconque , pour être regardé 
comme propriété du pays dont il porte le pavillon , 
doit avoir à son bord le capitaine du vaisseau et la 
moitié de l'équipage des gens du pays, les papiers et 
passe-ports en bonne et due forme ; mais tout bâ- 
timent qui n'observera point cette règle, et qui con- 
treviendra aux ordonnaniq^ publiées à cet effet, et 
im|)rimées à la suite de la présente convention, 
perdra tous les droâts à la protection des puissances 
contractantes ; et le gouvernement auquel il appar- 
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tiendra supportera »eal les pertes, dommage» et 
désagrémens qui en résulteront. 

Art. VI. Si cependant il arrivait que les vaisseaux 
marchands d'une des puissances se trouvassent dans 
un parage ou les vaisseaux de guerre de la même na- 
tion ne fussent pas stationnés , et où ils ne pourraient 
pas avoir recours à leurs propres convois; alors le 
commandant des vaisseaux de guerre de l'autre pois* 
sance , s'il en est requis , doit , de bonne foi et sin- 
cèrement , leur prêter les secours dont ils peuvent 
avoir besoin ; et en tel cas , les vaisseaux de guerre 
et frégates de l'une des puissances serviront de sou- 
tien et d appui aux vaisseaux marchands de l'autre ; 
bien entendu cependant que les réclamans n'auraient 
fait aucun commerce illicite ni contraire aux prin- 
cipes de la neutralité. 

Art VII. Cette convention n'aura point d'effet 
rétroactif, et par conséquent on ne prendra aucune 
part aux différens nés avant la conclusion , à moins 
qu'il ne soit question d'actes de violence continuét^» 
tendant à fonder un système oppressif pour toutes 
les nations neutres de l'Europe en général.' 

Art. VIII. S'il arrivait, malgré tous les soins les 
plus attentifs des deux puissances , et malgré L'ob- 
servation de la neutralité la plus parfaite, que les 
vaisseaux marchands de sa majesté le roi de Suède 
ou de sa majesté impériale de toutes les Russies 



DES léviNEMENS MILITAIRES. 35 1 

fussent insultés ^ pillés ôu pris par les vaisseaux de 
guerre ou armateurs de Tune ou de l'autre des 
puissances en guerre , alors le ministre de la partie 
lésée auprès du gouvernement dont les vaisseaux de 
guerre^ ou armateurs y auront commis de tels atten- 
tats , y fera des représentations , réclamera le vais- 
seau marchand enlevé , et insistera sur les dédom- 
magemens convenables , en ne perdant jamais de 
vue la réparation de Tinsulle faite au pavillon. Le 
ministre de l'autre partie contractante se joindra à 
lui^ et appuiera ses plaintes de la manière la plus 
énergique et la plus efficace ; et il sera agi d'un par- 
fait et commun accord : que si Voti refusait de rendre 
justice sur ces plaintes^ ou si 'l'on remettait de la 
rendre d'un temps à l'autre, alors leurs majestés 
useront de représailles contre la puissance qui la 
leur refuserait ; et elles se concerteront incessam- 
ment sur la manière la plus efficace d'effectuer ces 
justes représailles. 

Art. IX. S'il arrivait que l'une ou l'autre des puis- 
sances , ou toutes les deux ensemble , à l'occasion 
ou en haine de la présente, convention , ou pour 
quelque cause qui y aurait rapport , fût inquiétée , 
molestée ou attaquée, il a été également convenu 
que les deux puissances feront cause commune pour 
se défendre réciproquement, et pour travailler et 
agir de concert à se procurer une pleine et entière 
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satisfaction^ tant pour Tinsulte faite à leur pavillon, 
que pour les pertes causées à leurs sujets. 

Art. X. Les principes et les mesures adoptés par 
le présent acte seront également applicables à tontes 
les guerres maritimes dont l'Europe aurait le mal- 
heur d être troublée. Ces stipulations seront en con- 
séquence regardées comme permanentes, et servi- 
ront de règle aux puissances contractantes en ma- 
tière de commerce et de navigation , et toutes les 
fois qu'il s'agira d'apprécier les droits des nations 
neutres. 

Art. XI. liC but et l'objet principal de cette con- 
vention étant d'assurer la liberté générale du com- 
merce et de la navigation , sa majesté le roi de Suède 
et sa majesté impériale de toutes les Russies convien- 
nent et s'engagent d'avance à consentir que d'autres 
puissances également neutres y accèdent, et qu'en 
en adoptant les principes , elles en partagent les 
obligations et les avantages. 

Art. XII. Aûn que les puissances en guerre ne 
puissent prétendre cause d'ignorance des arrange- 
mens pris entre leursdites majestés , elles convien- 
nent de porter à la connaissance des parties belli- 
gérantes les mesures qu'elles ont contractées entre 
elles , d'autant moins hostiles , qu'elles ne sont au 
détriment d'aucun autre pays, mais tendent uni- 
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quement à la silreté du commerce et de la navigation 
de leurs sujets respectifs. ^ • 

Art. XIII. La présente convention sera ratifiée 
par les deux parties contractantes , et les ratifica- 
tions échangées en bonne et due forme dans l'espace 
de six semaines ^ ou plus tôt si faire se peut , à 
compter du jour de la signature. 

En foi de quoi, nous soussignés^ en vertu de nos 
pleins pouvoirs, l'avons signé et y avons apposé le 
cachet de nos armes. 

Fait à Saint-Pétersbourg , le 4 ( 1 6 ) décembre 
1800. 

Convention conclue le 17 juin 1801 à Saint- Pé- ' 
tersbourg , entre les cours de Russie et (T An- 
gleterre. 

Le désir mutuel de S. M. l'Empereur de toutes 
les Russies et de S. M. le roi du royaume uni de 
la Grande-Bretagne et de l'Irlande , étant non-seu- 
lement de s'entendre entre elles sur les différends 
qui ont altéré en deiTiier lieu la bonne intelligence 
et les rapports d'amitié qui subsistaient entre les 
deux états ; mais encore de prévenir à l'avance , 
par des explications franches et précises à l'égard 
de. la navigation de leurs sujets respectifs, le re- 
nouvellement de semblables altercations et les trou- 
bles qui pourraient en étro la suite ; et l'objet de 
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la sollicitude de leursdites majestés étant de parvenir, 
le plus tôt que faire se pourra ^ à un arrangenient 
équitable de ces différends , et à une fixation inva- 
riable de leurs principes sur les droits de la neu- 
tralité dans leur application à leurs monarchies res- 
pectives , afin de resserrer de plus en plus les liens 
d'amitié et de bonne intelligence dont elles recon- 
naissent l'utilité et les avantages : elles ont nommé 
et choisi pour leurs plénipotentiaires , savoir ^ etc. 
etc., lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs, et les avoir trouvés en bonne et due 
forme , sont convenus des points et articles suivans : 

Article I®**. Il y aura désormais , entre sa majesté 
impériale de toutes les Russies et sa majesté britan- 
nique, leurs sujets , états et pays de leur domination^ 
bonne et inaltérable amitié et intelligence ; et sub- 
sisteront comme par le passé , tous les rapports poli- 
tiques , de commerce et autres d'une utilité commune, 
entre les sujets respectifs , sans qu'ils puissent être 
troublés ni inquiétés en aucune manière. 

Art. IL Sa majesté l'Empereur et sa majesté bri- 
tannique déclarent vouloir tenir la main à là plus 
rigoureuse exécution des défenses portées contre le 
commerce de contrebande de leurs sujets avec les en- 
nemis de Tune ou de l'autre des hautes parties con- 
tractantes. 

Art III. Sa majesté impériale de toutes les Russies 
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et sa majesté britannique^ ayant résolu de mettre 
sous une sauve-garde suffisante la liberté du com- 
merce et de la navigation de leurs sujets^ dans 1« 
cas où l'une d'entre elles serait en guerre tandis que 
l'autre serait neutre , elles sont convenues : 

i*'. Que les vaisseaux de la puissance neutre pour- 
ront naviguer librement aux ports et sur les côtes des 
nations en guerre. 

2**. Que les effets embarqués sur les vaisseaux 
neutres seront libres y à l'exception de la contrebande 
de guerre et des propriétés ennemies ; et il est con- 
venu de ne pas comprendre au nombre des dernières 
les marchandises du produit du crû ou de la manufac* 
ture des pays en guerre , qui auraient été acquises par 
des sujets de la puissance neutre^ et seraient transpor- 
tées pour leur compte ; lesquelles marchandises ne 
peuvent être exceptées en aUcun cas de la franchise ' 
accordée au pavillon de ladite puissance. 

3®. Que pour éviter aussi toute équivoque et tout 
malentendu sur ce qui doit être qualifié de contre- 
bande de guerre , sa majesté impériale de toutes les 
Russies et sa majesté britannique déclarent^ confor- 
mément à l'art II du traité de commerce conclu entre 
les deux couronnes^ le lo ( 22) février 1797, qu'elles 
ne reconnoissent pour tels que les objets suivans , sa- , 
voir : canons^ mortiers, armes à feu , pistolets, bombes, 
grenades ^ boulets ^ balles , fusils ^ pierres à feu ^ 
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mèches^ poudre^ salpêtre^ soufre^ caissons , piques , 
épées y ceinturons , gibernes , selles et brides , en 
exceptant toutefois la quantité des susdits articles qui 
peut être nécessaire pour la défense du vaisseau et de 
ceux qui en composent 1 équipage ; et tous les autres 
articles quelconques, non désignés ici , ne seront pas 
réputés munitions de guerre et navales , hi sujets à 
confiscation^ et par conséquent, passeront librement 
sans être assujettis à la moindre difficulté , à moins 
qu'ilsne puissent être repu tés propriétés ennemies dans 
le sens arrêté ci-dessus. U est aussi convenu .que ce 
qui est stipulé dans le présekit article , ne portera au- 
cun préjudice aux stipulations particulières de Tune 
ou de l'autre couronne avec d'autres puissances par 
lesquelles des objets de pareil genre seraient réservés^ 
prohibés ou permis. 

4°. Que pour déterminer ce qui caractérise un port 
bloqué , on n'accorde cette déncnnination qu'à celui 
où il y a , par la disposition de la puissance qui lat- 
taque avec des vaisseaux arrêtés ou • suffisamment 
proches , un danger évident d'entrer. / 

5°. Que les vaisseaux de la puissance neutre ne 
peuvent être arrêtés que sur de justes causes et faits 
évidens , et que la procédure soit toujours uniforme , 
prompte et légale. 

Pour assurer d'autant mieux le respect dû aux sti- 
pulations, dictées par le désir sincère de concilier 
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tous les intérêts , et de donner une nouvelle preuve 
de leur loyauté et de leur amour pour la justice , les 
fautes parties contractantes prennent ici l'engage- 
ment le plus formel de renouveler les défenses les 
plus sévères à leurs capitaines , soit de haut bord , soît 
de la marine marchand^ , de charger , tenir ou receler 
à leurs bords ^ aucun des objets qui , aux termes de 
la présente convention , pourraient être réputés de 
contrebande, et tenir respectivement la main à Texé- 
cutioii des ordres qu'elles auront publiés 4aûs leurs 
amirautés , et partout où besoin sera. 

Art. IV. Les hautes parties contractantes , voulant 
encore prévenir tout sujet de contestation à l'avenir , 
en limitant le droit de visite des vaisseaux marchands 
allant sous convoi , au seul cas où la puissance belligé- 
rante pourrait eiîsuyer un préjudice réel par l'abus 
du pavillon neutre , sont convenues : 

I °. Que le droit de visiter les navires marchands 
appartenant aux sujets de l'une des puissances con- 
tractantes y naviguant sous le convoi d'uii vaisseau de 
guerre de ladite puissance , ne sera exercé que par 
les vaisseaux de gueVre dé la partie belligérante, et 
ne s'étendra jamais aux .armateurs , corsaires ou 
autres bâtimens qui n'appartiennent pas à la flotte 
impériale ou royale de leurs majestés ; mais que leurs 
flujets auraient armés en guerre ; 

a^ Que tous les propriélairea des navires mar 

6. 32 
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chands appartenant aux sujets de l'un des souverains 
contractans y qui seront destinés à aller sous convoi 
d'un vaisseau de guerre y seront tenus y avant qu'ils 
reçoivent leurs instructions de navigation , de pro- 
duire au commandant du vaisseau de convoi leurs 
passe-por|â et certificats on lettres de mer dans la forme 
annexée au présent traité ; 

3*. Que lorsqu'un tel vaisseau de guerre, ayant 
sous convoi des navires marchands, sera rencontré par 
un vaisseau pu des vaisseaux; de guerre de l'autre 
partie contractante qui se trouvera alors en état de 
guerre , pour éviter tout désordre , on se tiendra hors 
de la portée du canon y à moins que l'état de la mer 
ou le lieu de la rencontre ne nécessite un plus grand 
rapprochement ; et le commandant du vaisseau de la 
partie belligérante enverra une chaFoupe à bord du 
vaisseau de convoi , où il sera procédé réciproque- 
ment à la vérification des papiers et ciertificats qui 
doiyent constater , d'une part, que le vaisseau de 
guerre neutdre est autorisé à prendre sous son escorte 
tels ou tels vaisseaux marchands de sa nation , char- 
gés de telle cargaison , et pour tel port ; de l'autre 
part , que Ije vaisseau de guerre de la partie belligé- 
rante appartient à la flotte impériale ou royale de 
leurs majestés ; . 

4^. Cette vérification faite^ il n'y aura lieu li.auciUM» 
visite , si les papiers sont reconnus e^ r^e et s'il 
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En cas de détention mal fondée ou autres contra- 
ventions aux règles stipulées par le présent article , 
il ^ra accordé au propriétaire d'un tel navire et de 
la cargaison^ des dédommagemens proportionnés à 
la perte qu'on leur aura occasionnée. Les règles à 
observer pour ces dédommagemens et pour le cas de 
détention mal fondée de même que les principes à 
suivre pour accélérer les procédures , feront la ma- 
tière d'articles additionnels que les parties contrac- 
tantes conviennent d'arrêter entreelles , et qui auront 
même force et valeur que s'ils étaient insérés dans le 
présent acte. Pour cet effet ; leurs majestés impériale 
et britannique s'engagent mutuellement à mettre la^ 
main à l'œuvre salutaire qui doit servir de compM- , 
ment à ces stipulations , et de se communiquer sans 
délai les vues que leur suggérera leur égale sollicitude 
pour prévenir les moindres sujets de contestation à 
l'avenir. 

Art. VII. Pour obvier à tous les inconvéniens qui 
peuvent provenir de la mauvaise foi de ceux qui 
se servent du pavillon d'une nation sans lui apparte- 
nir, on convient d'établir pour règle inviolable qu'un 
bâtiment quelconque pour être regardé comme pro- 
priété du pays dont il porte le pavillon , doit avoir 
à son bord le capitaine du vaisseau et la moitié de 
l'équipage des gens du pays, et, les papiers et passe- 
ports en bonne et due formé ; mais tout bâtiment qui 
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n'observera pas cette règle , et qui contreviendra aux 
ordonnances publiées à cet effet , perdra tous les droits 
à la protection des puissances contractantes. 

Art. VIII. Les principes et les mesures adoptés 

* 

par le présent acte , seront également applicables à 
toutes les guerres maritimes où Tune des. deux puis- 
sances serait engagée, tandis que l'autre resterait 
neutre : ces stipulations seront en conséquence regar- 
dées comme permanentes , et serviront de règle con- 
stante aux puissances contractantes , en matière de 
commerce et de navigation. 

Art. IX. Sa inajesté le roi de Danemarck et sa 
majesté le roi de Suède seront immédiatement invitées 
par sa majesté impériale^ au nom des deux puissances 
contractantes , à accéder à la présente convention et 
en même temps à l'enouveler et confirmer leurs traités 
respeclifà de commerce avec sa majesté britannique ; 
et sadite majesté s'engage, moyennant les actes qui 
auront constaté cet accord , de rendre et restituer à 
l'une et l'autre de ces puissances, toutes les prises qui 
ont été faites sur elles , ainsi que les terres et pays de 
domination qui ont été conquis par les- armes de sa 
majesté britannique, depuis la rupture, dans l'état 
où se trouvaient ces possessions à l'époque où les 
troupes de sa majesté britannique y sont entrées. Lea 
ordres de sadite majesté , pour la restitution de^eea 
prises et de ces conquêtes^ seront expédiés immédiate^ 
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ment après l'échange des ratifications des act^ par 
lesquels la Suède et le Danemarck accéderont au 
présent traité. 

Art. X. La présente convention sera ratifiée par 
les deux parties contractantes y et les ratifications 
échangées à Saint-Pétersbourg dans l'espace de deux 
mois pour tout délai , à compter du jour de la signa- 
ture. ^ 

En foi de,qùoi , les plénipotentiaires respectifs ont 
fait faire deux exemplaires parfaitement semblables, 
signés de leurs mains , et y ont apposé le sceau de 
leurs armes. 

Fait à Saint-Pétershourg , le 5 (17) juin i8oi. 
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NOTES RELATIVES AU TEXTE 

DU CINQUIÈME VOLUME. 



NOTE PREMIÈRE. 

Tome V. —Chapitre I". — Page a. 

Sur la prépondérance ?nariHme. 

lii faut reconnaître que la domination excluàve 
des mers est devenue pour l'Angleterre la condition 
de son existence : il faut rendre justice à la pro- 
fondeur des vues des hommes d'état de ce pays qui 
ont persisté dans ce système ^ et qui , profitant du 
désordre et des commotions des états du continent > 
l'ont établi aussi solidement qu'il soit donné à la 
prévoyance humaine de le faire, de vaincre les op- 
positions naturelles, et de rendre durable un état 
de choses violent. Si cette domination si difficile- 
ment établie échappait une fois à l'Angleterre, elle 
retomberait à l'instant à son rang de puissance du 
second ordre , et ce danger ne fut jamais aussi 
imminent pour elle qu'à l'époque où les victoires 
de Marengo et de Jdoi^enUnden amenèrent la paix 
continentale^ 
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. Les forces navales de la France et de ses alliés^ 
l'Espagne et la Hollande , étaient à la vérité telle- 
ment afîaiblies par de constans revers , qu'elles 
étaient hors d'état de résister aux escadres britan- 
niques^ et de protéger la navigation commerciale 
ruinée par la perte ou la dévastation des colonies; 
mais ce n'était là qu'un mal passager , et qui pou- 
vait être promptement réparé. L'industrie manu- 
facturière se relevait en France sous un gouverne-^ 
ment fortement organisé , et prenait d'autant plus 
d'essor qu'elle avait été plus comprimée pendant 
l'anarchie ; son développement eût été' si rapide dans 
l'état de paix maritime^ qu'il n'aurait pas tardé à 
reproduire les élémens d'une puissante marine mi- 
litaire, alors désunis, mais non encore décomposés. 
Le ministre anglais (M. Pitt) pressentit ce nouvel 
effet de la révolution , non-seulement chez la puis- 
sance rivale, mais par la propagation de l'exemple 
et d'une expérience de plus en plus éclairée chez 
toutes les autres nations des deux continens ; qu'on 
relise ses discours , et l'on verra qu'il faisait valoir 
avec beaucoup d'éloquence des prétextes usés, qu'il 
appelait à son aide les grands principes de justice , 
qu'il excitait les passions, réveillait ïes rjessenûmens ; 
mais que ses véritables motifs, sa raison politique 
pour rester indéfiniment en état de guerre , n'étaient 
autres que le« conséquences inévitables de l'état de 
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repos et de prospérité de la France , inconciliable 
avec les intérêts de la Ôrande-Bretagne , si on les 

considère dans la fixité de letat florissant^ auquel 
elle était parvenue. 

Quelque chose qu'on ait pu dire sur les avantages 
de sa position insulaire , on ne peut les comparer à 
ceux qu'assuraient alors à la France , comme puis- 
sance maritime , une immense étendue de côtes sur 
la mer du Nord, TOcéan, la Méditerranée^ 1* Adriati- 
que, et ce grand nombre de ports de guerre et de com- 
merce, sous les divers climats de la zone tempérée, et 
dans les situations les plus favorables aux départs et 
aux arrivages. Si donc la paix laissait aux Français et 
k leurs alliés le loisir d'apprécier ces avantages ; si 
^ ITiomme extraordinaire qui les gouvernait , en pour- 
suivant l'objet de sa vaste ambition , cessait de prendre 
Tombre pour la réalité , dirigeait vers le commerce et 
la marine leur prodigieuse activité , qui peut douter, 
aujourd'hui même, en, considérant les succès de ses 
efforts tardifs et partiels , de ceux qu'il aurait obtenus 
a'il y eût employé toutes ses forces , tous ses moyens ; 
» il en eût fait sa principale affaire ? Le souvenir récent 
de la renaissance de la marine française sous le règne 
de Louis XVI , faisait redouter au ministère anglais, 
un semblable miracle -, il eût été ^lus J>rompt encore 
cette fois : les progrès des sciences et des arts , leût 
application à tous les usager de là vie^ Iti tendance 
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générale des esprits, tout aurait tourné au profit de 
la marine. CW là ce que le cabinet de Saint-Jamea 
voulut empêcher en prolongeant la guerre. 

Sans u|i« gftittdë fofce riai^alé ; là France ne peut 
avoir qu'une itiâl${Miilâanice fictive \ et> pour conser- 
ver ou iwconqil^il- ma miig et là ccAài^éHltidft entre 
les puissance > felfe flbit, airant totit et k iotii prix, 
conserver eà ibftrfhé^, î|b«hd 11 *h est {éiHps encore, 
où travaiUer i là i-étebiik* , cjuëllfeë qttfe soient les cir- 
constanceà > «Jttfeîlës ^në puissent étiolés conséquences 
de ses effdrb , pàtce qu'elle né péiit àùBii- uhe plus 
dure loi que d*éh imiter privée : ainsi , après la paix 
honteuse dé 17621 , la France était déchue, et la con- 
sidération apparenté qu elle conserva jusqu'à la fin 
du ministère du duc de Choisèul , était due au ca- 
ractère, à Inhabileté de cet hommfe d'état et aux al- 
liances qii'fl lUrina , et qui avaient plus d éclat que 
de solidité. Ge ftit Louis XVI qui , en s'adotinant au 
rétablMseittëht de sa marine , réjjlaçà la France dans 
sa véritable itéttWte, Vis-à-vis ëék autres puissances; 
la guerre vâià^iii^b i*^évà HîoHiienr des armes , et 
avec lui là CoftsidéirfltibÉ rèètiè. tJhé partie de l'armée 
de terre etri{9d}réë à dîveïi^fo expéditions , et à four- 
nir , à défaut de troupes de niarine , des garhisons 
aux vaisseaux , s'aguerrit , et rivalisa de courage avec 
les marins : ce fut une glorieuse époque pour la 
France ; et c'est un grand exemple , si l'on considère 
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le point d'où Ton était parti , pour arriver à celui de 
balancer les forces navales de l'Angleterre. 

L'intérêt des grands états de l'Europe ne peut pas 
plus varier que leur position géographique : l'un. et 
l'autre sont également connus. Et quand on examine,, 
en se dépouillant de toute prévention , quelle doit 
être la politique fondamentale de -chacun de cerf états, 
, on est bientôt forcé de renoncer à la solution du pro- 
blème de l'équilibre. Cependant s'il était vrai que 
le progrès des lumières, et quoi qu'on en puisse dire , 
celui de la science du gouvernement , fit enfin pré-^ 
valoir l'intérêt commun de conservation entre les 
peuples du continent européen ; si les idées libérales, 
le .développement toujours croissant de l'industrie, et 
bientôt la presque similitude des formes de gouver- 
nement et d'administration concouraient à avanoer 
l'époque de la maturité de la raison publique y cette 
homogénité de législation , de mœurs et d'intérêt , 
pourrait produire entre les états du continent une 
sorte de garantie mutuelle ; si cette garantie n'éteignait 
entièrement le germe de ces grandes guerres civiles 
entre des nations presque amalgamées, elle en diminue- 
rait du moins l'étendue et la durée. Mais en admettant 
cette utopie philanthropique, l'Angleterre resterait 
peut-être hors du système , parce que la cohésion des 
intérêts des peuples dû continent , la tendance vers un 
ordre commun, le pajctagQ proportionnel, c'est-à-dire 
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le libre échange des produits de leur sol et de leur 
industrie ^ serait une espèce de fédération contre le 
monopole du commerce : onspeut mettre en question 
si l'Angleterre , entrant franchement dans cet équi- 
table partage / pourrait soutenir sa fortune coloi*- 
sale. Heureusement ^ pour ces pui^sans insulaires , 
cet équilibre si vanté , pour lequel ils sont toujours 
prêts à prodiguer leurs trésors et le sang de leurs 
braves , n'est qu'un véritable état de guerre , un état 
qui ne garantit que' leurs conquêtes et leur domina- 
tiôn : ils peuvent le rompre à leur gré , aussitôt. que 
la prospérité de la France^ permet' à cette puissance 
de rétablir sa marine et dé protçger son commerce : 
comme çlle recouvre alors son indépendance^ et de- 
viei^t un point central^ un appui pour les autres 

puissances continentales et înaritinies^ un grand cpn- 

'.'t. .■•^...1 

aommiateur de matières propres à la marine ^ il est à 
craindre que l'Angleterre ne laisse pas ^rpssir l'orage, 
et qu'elle suscite la guerre, qui^^,quellç qu'en soit 
l'issue, lui sera plus profitable que l'état de paix. 
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NOTE DEUXIÈME. 

Tome V. — Ckapithb P'. — Page Zi 

Sur. t esprit public en FtancA, au commencement 

du dix-muviàmA siècle. 

Iii n'est que trop vraisemblable que la véritable 
situa tiou des esprits en France, à cette époque : c'est 
ce que nous entendons ici par esprit public ) , sera à 
peine aperçue ou m&\ jugée par nps descendans. Eb i 
quels documens pourraient servir ^ constater la vé* 
rite ? quel est le-témoignage que ne démentiront pas 
les faits historiques? 

Le reprocbe , la Konte de s être livre aux fureurs 
de I anarchie pèsera sur les Français de cette gêné- 
ratioi^ : on n'en recherchera pôm't les causes et la 
gradation : sans coinprehdr^ comment la nation en- 
tière put se trbùrer enchaînée soUs une domination 
de crime et de mensonge , on n'y verra qu'un lâche 
abandon , et 1 ehtiei^ oui)!! de ses premiers vœux pour 
une sage liberté, garantie par le maintien du gou« 
vemement monarchique , tempérée par une repré- 
sentation nationale, et consolidée par le principe 
sacré de l'hérédité du trône dans la famille ^es 
Bourbons. 

Né verra-t*on , dans les dix premières années de 
la révolution de France , que la consommation d'un 
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grand crime y injustement imputé à la nation , dont 
la meilleure partie fut immolée avec son roi y et tout 
le reste jjeté dans Fesclavage de la tyrannie répu«- 
Hicaine? 

Dans les quinze années qui suivirent l'affranchis- 
«ement de la France y par Tépée du général Bena«* 
parte qui , dictateur , consul , empereur y détrôna 
les oppresseurs nés de nos sanglantes discordes > ne 
verra-t-on qu'un long oubli de tous nos droits y et 
croira-t-on'^ue la France reconnaissante^ mais su)>-> 
. juguée y avait perdu le souvenir de ses premières 
espérances? 

Ce serait une grande erreur, une grande injus- 
tice : la volonté de la majorité n'a pas plus change 
-que ses vrais intérêts. Si des fautes commises par 
l'exaspération des partis que leur obstination perdit^ 
trompèreTit l'espcÂr de.la nation et du roi ^ -et nous 
précipitèrent dans un chaos inextricable ^ la libertéi^ 
dégénérée en licence pour la masse qui n'était point 
encore assess éclairée y n'en était pas: moins l'objet 
constant de no» veux et de nos regrets. L'opinion 
publique^ dont l'expression était punie, comme un 
<:ri séditieux^ resta silencieuse; les jperfides mandft*- 
taires n'osèrent jamais Tinterrc^er légalement : elle 
aurait rejeté la république y et voulu y comme en 
17899 la monarchie constitutionnelle ;, principatum 
et libertaieM fon la voulait -encore quand l'anarchie 
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et la terreur semblaient ne pouvoir être extirpées 
que par une dictature militaire. Le premier Consul 
ne conserva que de vaines formes de la représentation 
nationale ; il frappa d'interdiction le corps-législatif, 
-et fit de sa chambre haute un bureau d'expédition de 
ses décrets. Mais fut-il sage de s'isoler ainsi de la nation, 
et n'eût-il pas fondé plus solidement sa puissance par 
la division des pouvoirs , au lieu de les concentrer 
en lui seul ? Il importe à l'humanité autant qu'à 
l'honneur de la nation française y de démentir toijit 
ce qui a été dit sur la prétendue impossibilité de 
modifier, à cette, époque , le pouvoir absolu ^ nous 
pensons , au contraire , que le général Bonaparte , 
après avoir dispersé les débris de la convention et du 
•directoire , aiu:ait plus sûrement et plus prompte^ 
ment comprimé les partis extrêmes^ s'il eût osé appeler 
la nation à un juste partage^ et lui rendre le gouverne- 
ment monarchique , le seul qui puisse lui convenir, 
n se persuada que le sentiment d'indépendance, 
trait iprincipal du caractère français , était éteint par 
le dégoût et les excès de la démocratie ; il se trompa^ 
on le trompa : il aurait plutôt faitiremohter la Loire 
et le Rhin vers leurs .sources , que d'amener les Fran- 
•^àis à cette renonciation. Il considérait le gouverne- 
.i&ent représentatif comme un obstacle à l'admini*- 
tration des afiaires de l'état ; il ne concevait pas l'ai- , 
liance du pouvoir aouvevain avec l'esprit d'une sage 



DES EVENEMENS MILITAIRES. 555 

liberté ; en le combattant comme un principe de 
désorganisation sociale y il lui donnait plus d'inten- 
site. Si l'on cherche des preuves de cette vérité^ on 
les trouvera dans les succès mêmes de son adminis- 
tration. Sans doute Féclat de ses victoires comman* 
dait l'admiration y entraînait les esprits ; la force de 
son caractère comprimait les résistances ; il balançait 
et neutralisait les partis par son habileté à manier 
les hommes y occupant leur imagination y flattant 
leurs passions^ excitant leur intérêt : mais il ne fit A.e 
conquêtes sur l'opinion^ que lorsque y par des actes et 
des institutions telles que le rétablissement du culte 
par le concordat, la création de l'Université > l'or- 
ganisation de l'instruction publique, la rédaction 
du Code civil, il suivit la pente du siècle, et ces 
idées libérales dont tous les esprits étaient imprégnés, 
et qu'il s'efforçait en vain de repousser. 

C'est que ces institutions étaient toutes monarchi- 
ques : elles appartenaient à un système de gouverne- 
ment différent de celui qu'il avait établi : c'était dan^ 
la monarchie tempérée par la représentation que la 
nation frjELQ^çaise , éclairée et désabusée , cherchait le 
point de repos; on entendait ises vœux ardens pen- 
dant la tourmente de la révolution ; l'on put voir son 
inquiétude pendant le calme qui enchaina les vents, 
mais qui la retint long-temps loin du port. 



6. 
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NOTE TROISIÈME. 

Tome V, — Chapitre Ï^^. — Page i9. 

Sur les projçês dq conquête du Portugal. 

Nous avt)ns ^h temarquer à lio» lecteurs Tévé-» 
nement singulier qui fit avortet le plan d'inrasion 
arrêté entre le préttiiet Goiisul et le prince de la 
Paix ; il ne fallut rieii moins que ce coup de for- 
tune , qui jeta dans le port de ïdshonne l'un dei 
plus riches trésors qiie lîe^ Ëspagnok aiéilt reçus tout 
àla^ois de leurs immenses éolonies ,'et peut-être le 
dertiier de celte iniporlance ( plus de soixante mil- 
4i(»is de francs). Nous ajouterons ici qud'ques ré- 
flexions sur cette ciréonstance^ dont les conséquences, 
«dVilïOird inaperçues /bn't iïiflué ibeaucoa{> plus qu'on 
ne devrait le t?roitiè'tof le sort de rElirô|ie ; et Tissue 
de fef grande bontestatîon. 

'' ©epuis le traité dé CaTnpO'-'Formio , dé grands 
ohàngemens dàl^^ les dominations européennes , dont 
-le partage de la Pologne fut lé îpwinièr exemple , 
civiaiènt t&mpa le pfétéridu tpixkme îff'ëquiUbre ; 
i-agt^ndissemeiit du territoire français jùs^u^à la rlvt» 
'gauche du ^Am , rihcorporatiôii des États -^ëfii- 
•tiensaux États hérédiiàii^ de lk'inaiii>ttd!'Àiltrichèf, 
avaient levé teiii Ite àcrupûlè^ S àà àV^ îpiêrdtt de 
vue l'objet de la guerre contre la révolution , et 1« 
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but moral qui ne servait plus de prétexte qu^à la 
politique du cabinet de Londrta. Tous les autres 
n'étaient occupés qu'à chercher dans le nouvel état 
de choses les moyens de s'arrondir selon leuH con«* 
venances^ et de porter aussi leurs frontières jus« 
ques aux limites posées par la nature^ la Russie en 
Finlande y la Prusse dans le Hanovre ^ la Bavière 
en tmnconie, Bonaparte ayant reconquis l'Italie^ 
et méditant de plus vastes projets , ne pouvait mieux 
en préparer l'exécution > accroître son influence^ 
et affiûblir celle de l'Angleterre^ qu'en excitant cette 
eoncurrence ambitieuse , ces diverses vues des 
grandes puissances continentales ^ et se montrant 
disposé à les seconder en sacrifiant Jes fiiibles aux 
forts. 

' L*Espagne^ dont les efforts et les pertes , pendant 
les preiniëres campagnes^ n'avaient produit qu^une 
inutile diversion » s'était retirée y presqu'en mém!é 
temps que la Prusse, de la pi^emière coalition^^t avait 

• ■ ' 

fait sa paix particulière avec la République : le fa-* 
it€Xti y qui l'avait négociée êontk^ l'intérêt^ la dignité 
et^lç -devoir de la maiscin régnante , s'appuyait sur 
l'iiitérêt national et mit le principe fondamental de 
la poli^oe de l'Ëspagiiie pour soutenir son système^ 
et cherchait à réssen*er les liens de l'ftncienne al-« 
liance avec la France. I* premier Gonsnï tié man- 
qua pas de profiter de cette disposition ; il pb*sûadk 
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au prince de la Paix , devenu odieux à la nation 
espagnole par le scandaleux abus de sa faveur^ qu'il 
se rétablirait dans l'c^inion^ et se soutiendrait mieux 
par une grande entreprise telle que la conquête dii 
Portugal , que par de misérables intrigues ; qu'il 
fiillait que l'Espagne prît une part active à la guerre^ 
et fermât aux Anglais le port de Lisbonne et toua 
ceux de la péninsule. Ce projet fut promptement 
accueilli à la cour de Madrid , où le souvenir de 
l'ancienne prépondérance, et la vieille inimitié des 
deux peuples fondateurs des plus belles côloxiies 
dans les trois parties du monde , se réveille et s'en** 
flamme à la moindre étincelle. Nous citerons à ce 
aujet un passage^ remarquable de l'ouvrage du che-^ 
valier de Bourgoing ( T^hleau de VMspagne mo^ 
derne, 1797 ) , qui fut ministre plénipotentiaire de 
la République à la cour de Madrid , et l'un des 
meilleurs observateurs de; ce pays : W soin qu'il 
prend de déconseiller ce proj^ prouve assez qu'on 
s'en occupait déjà sérieusement. 

d Quel serait, dlt-ril, poux l'Espagne, le résultat 
]o de la conquête du Portugal , qu'on suppose, gror^ 
» tuitement sans doute , être un des projets favoris 
3» de son gouvernement ? ^eot-il se dissimuler qu'il 
9 y a entre les deux peup^s des préventions qu'une 
» incorporation ne ferait qu'aigrir? Désespérant de 
9' s'aflfeçtiimnejr la hation conquise , il serait obligé 
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y> de la surveiUer , de la contenir par des moyens 

y> extraordinaires qui partageraient son attention , 

3> ajouteraient à ses dépenses^ et l'exposeraient à 

3> de continuels orages. Cette invasion^ que n'excu-» 

» serait aucun prétexte plausible , qui provoquerait 

y» et justifierait tous les soulèvemens , indisposerait 

p contre lui toute V Europe impartiale. Elle en. aver- ^ 

3> tirait une grande partie de se liguer contre deux 

3) puissances qui signaleraient le renouvellement de 

y> leur alliance par les entreprises les plus ambi- 

3) tieuses x. elle réveillerait dans toute son intensité 

3» cette haine qu'on avait vouée aux deux principales 

» branches de la maison de Bourbon : elle leur sus- 

J> citerait bientôt de nouveaux ennemis.*,* etc. etc. y>. 

Autres temps ! autres soins ! Le prince delà 

Paix y le maire du palais de l'Espagne , loin d'écou* 
ter de si sages conseils^ s'enorgueillissait dé suivre 
ceux du premier Consul^ et de servir sa politique 
contre l'Angleterre, en portant à sa navigation le 
coup le plus sensible qu'elle eût alors à redouter : 
il s'élevait par cette conquête ; il se rendait popu<- 
laire dans l'armée espagnole, qui s'était aguerrie 
en combattant contre les Français ; il espérait plaire 
à la nation en déversant son animosité sur ses an- 
ciens rivaux, et lui procurant un faeile triomphe 
et de grands avantages commerciaux '. il n'avait 
point à craindre de susciter à l'Espagne de nomeaux 
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ennemis : il devait encore moins redouter Ximpar-^ 
tialité de V Europe, 

Rien ne pouvait sauver le Portugal , presque sur- 
pris sans défense^ de l'invasion combinée de l'armée 
espagnole et du corps de troupes françaises rassem- 
blé au pied des Pyrénées sous le nom de corps d'ob- 
servation de la Gironde ; le gage des soixante mil- 
lions opéra ce miracle : le gouvernement portugais 
tenant la bourse y la jeta comme une rançon au pied 
des voleurs y et se sauva pour cette fois. Il est aisé 
de voir les conséquences de cet événement : elles 
furent peu remarquées^ parce que les choses étant 
restées dans la péninsule à peu près dans le même 
état, les observateurs politiques ne s'avisèrent pas 
de considérer où devait conduire l'exécution du plan 
du premier Consql ; nos lecteurs ne trouveront peut* 
être pas celte recherche vide d'intérêt. 

Premièrement, l'eflet immédiat de l'invasion eût 
été de hâter le départ de la famille royale de Lis-' 
"bonne fonr Rio- Janeiro , mais sans espoir de retour, 
sans pouvoir laisser trace de son gouvernement né- 
cessairement abandonné au vainqueur : la question 
entre la métropole et la colonie était irrévocable- 
ment décidée ; le Portugal devenait province espa- 
gnole ; le roi du Brésil cessait d'être une puissance 
européenne. Secondement , l'incorporation opérée 
presqiie sans iréaistanoe ^ . et sans que les Anglais, j^ 
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occupés de leur expédition d'Egypte, passent ap-' 
porter aux Portugais des secours efficaces^ chan-> 
geait tout d'un coup les rapports des deux pays^ 
n'en faisait qu'un seul peuple^ un seul territoire, 
et dégageant de toutes entraves le cours des fleuves 
qui les traversent de Test à l'ouest , le Douera et le 

I s 

Tage, rendait l'amalgame des deux populations 
moins difficile, et donnait à ces vastes et fertiles 
provinces une nouvelle vie , un autre centre , en 
ouvrant leurs communications mutuelles, et celles 
avec la mer qui jusqu'alors leur avaient été fer- 
mées. Troisièmement , et c'est la considération la 
plus importante , les Anglais ne pouvant plus es- 
pérer de rétablir leur influence, leur commerce 
exclusif en Portugal , et de reconquérir cette pré- 
cieuse colonie d'Europe contre les forces d'Espa- 
gne , le gouvernement français n'eût plus eu de 
motif d'y poursuivre l'ennemi , et de faire traverser 
par ses troupes le nord de l'Espagne, afin d'observer 
de plus près la cour de Lisbonne , et la contraindre 
à entrer dans ses vues, contre sa politique naturelle 
et contre l'intérêt de sa conservation. 

Enfin comme dit Lafontaine : 

« Voyez combien de choses encliainées 
» Et par U cassette amenées. » 

I/affreuse guerre de l'empereur des Français contre 
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la- nation espagnole n'aurait point eu lieu ; n'ayant 
rien de plus favorable à attendre , et ne pouvant 
exiger des effets de l'alliance une coopération plus 
utile que l'occupation du Portugal^ ses arméniens 
contre l'Espagne n'avaient plus aucun but^ et la 
révolution du palais d'^ranjuez , et le changement 
de dynastie manquaient également de prétexte. 
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NOTE QUATRIÈME. 

Tome V. — Chapitre IL — Pa^c 8o. 

Sur les réserves composées de troupes ctéliie. 

On a toujours senti Futilité des réserves^ et destiné les 
soldats les plus éprouvés à soutenir ceux qui ^ moins 
accoutumés à combattre , et moins forts moralement 
et physiquement^ ne peuvent avoir la même fermeté 
devant Tennemi, La seule présence de ces braves 
reconnus donne de la confiance aux moins aguerris : 
ils sont certains d'être recueillis par eux ç'ib étaient 
repoussés , de trouver de nouvelles forces pour réta- 
blir le cqoibat ^ pour assurer leurs avantages , ou 
pour protéger leur retraite. On trouve dans l'orga- 
nisation de toutes les armées , chez les anciens comme 
chez les modernes , la même prévoyance , le même 
principe^ quoique diversement appliqué. Ainsi ^ dans 
Tordre de bataille de la légion romaine , les princes 
soutenaient les hastairesy et ceux-ci étaient de même 
soutenus par les triaires. Le général Rogniat , dans 
une note de son ouvrage , a fort à propos cité le pas- 
sage de Tite-Live sur la manière dont le combat 
s'engageait , et l'expression proverbiale , V affaire en 
est aux tricdres, pour dire que l'aiTaire était critique. 
Dans les armées modernes , ce poste d'honneur est 
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réservé à nos grenadiers ; mais la manière de les y 
employer a beaucoup varié : tantôt on les a conservés 
dans les bataillons auxqueb ils appartenaient, for- 
mant , non pas un rang comme les triaires des Ro- 
mains , mais une division on compagnie à part , 
presque toujours en tête de colonne , et fermant les 
ailes quand les bataillons sont déployés. On a succes- 
sivement augmenté ces troupes d'élite , surtout dans 
les armées françaises , en formant des compagnies de 
chasseurs qui , choisis aussi pour le courage et l'in- 
telligence, quoique d'une moindre taille que les gre- 
nadiers , rivalisèrent bientôt avec eux. Bonaparte 
poussa plus loin cette épreuve ; et, a^ant remarqué 
qu'en France , et principalement en Bretagne ^ dans 
les provinces méridionales, les hommes de la plus 
petite taille , mais bien constitués , étaient ordinaire- 
hient les plus forts et les plus agiles , il en forma , 
dans chaque bataîLlon, une compagnie de voltigeurs ; 
il doubla ainsi tout d'un coup le nombre de soldats 
d'élite , et conserva dans les rangs des autres compa- 
gnies du bataillon une plus grande égalité de taille , 
et par conséquent plus de force d'ensemble et plus 
de moyens de recruter les compagnies de grenadiers. 
Cette institution eut un grand succès dans les armées 
françaises , et nous trouverons plus d'une occasion de 
le faire remarquer à nos lecteurs ; elle ne peut être 
qu'imparfaitement imitée dans d'autres pays où l'es- 
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pèce d'bommes de petite taille li'aurait ni la même 
vigueur 'ni 1a même intelligence. 

La haute stature étant plus commune en Âller- 
magne et chez les peuples du nord de l'Europe , on 
y forma un plus grand nombre de compagnies de 
grenadîersy et on les iréunit en bataillons. Frédéric II, 
qpi perfectionna la tactique de l'infanterie^ et fit faire 
un grand pas à la stratégie ^ s'attachait , comme 
Fàvaielit fait avant lui le petit nombre de grands ca- 
pitaines qui furent doués du génie de la guerre , à 
faire inopinément , avec une forte masse , un grand 
effort sur le point où il était parvenu à diviser et 
affaiblir l'ennemi : il sentit donc le besoin d'avoir 
sous la main une réserve très - mobile , et iréunit 
presque toujours ses grenadiers ; mais il faut observer' 
que la mauvaise composition de son infanterie de 
ligne y à cause de la grande consommation d'hommes , 
et de la difficulté des recrutemens , l'obligeait à tenir 
ensemble ces corps d'élite qui étaient le nerf de son 
armée. 

Cet exemple fut trop servilement imité : cm forma 
dans toutes les armées des corps de grenadiers y et 
l'on affaiblit âiilsi les bataillons desquels ces compa- 
gnies étaient détachées. Nous croyons que ce fut \ine 
faute , surtout dans les armées françaises , où l'ému^ 
lation de courage est toute électrique , où l'esprit dô 
corps , le point d'honneur et l'amour-propre sont de- 
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n puissans ressorts ! Les régimens privés de leur 
troupe d'élite, même momentanément^ sont dans 
une esjfëce de viduité tant que dure l'absence des 
cheft et des aînés de la famille militaire ; ils n'ont 
plus la même impulsion ni la même constance. C'est 
surtout après une longue paix ^ et dans les corps de 
nouvelle formation y qu'il est essentiel de conserver 
les compagnies de grenadiers et de chasseurs ou vol- 
tigeurs y qui peuvent seules former et mûrir l'esprit 
de corps , comme il arriva en France -, au commen- 
cement de la guerre de la révolution : lorsqu'on forma 
de nouveaux bataillons de gardes nationales et de 
volontaires, les compagnies d'élite , voulant justifier 
leur titre et \eavs signes distinctifs , rivalisèrent dès 
les premières actions avec les vieux grenadiers, et 

■ 

élevèrent promptemeut et au plus haut degîé le moral 
de tout ce qui se trouvait danî» les rangs. 

Lorsqu'on a une fois détaché des régimens d'infan* 
terie en campagne , leurs compagnies d'élite , pour en 
f(M*mer des bataillons, et que l&comijiandement de 
ces corps de réserve a été confié aux officiers supé- 
rieurs les plus entrepi^nans et les plus capables , il 
est bien rare qu'on trouve Toccasion de les dissoif dre, 
et de rendre même les cadres de ces compagnies à 
leurs corps respectifs. D'un autre côté , l'expérience 
a prouvé que ces bataillons de grenadiers ne conser- 
vent pas long-temps le nerf de la discipliné > et le bon 
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eaprlt dont chaque compagnie était animée au mo- 
ment de leur réunion; 

Nous ne parlons ici que des troupes d'élite de l'armei 
de Tinfanterie ; la cavalerie toute entière y de quelque 
espèce qu'elle soit , doit être considérée comme une 
élite ^ à cause.de la nature de son service^ et des 
qualités morales et physiques nécessaires au soldat 
^ui doit manier à la fois , avec discernement^ vi* 
gueur et dextérité , son cheval et ses armes ; l'exten- 
sion ^ et par conséquent l'affaiblissement des cadres 
des régimens de cavalerie , peuvent seuls &ire con- 
cevoir ^ mais non approuver la formation des com- 
pagnies d'élite de cette arme. On a voulu régies la 
]>roportion numérique des troupes de cavalerie dans 
an corps d'armée , par rapport à la force effective âf 
l'infanterie , et selon la nature du pays où l'on fait 
la guerre ; mais une règle beaucoup plus sûre , c'est 
que ce n'est point le nombre d'hommes à cheval, 
mais bien les qualités et l'instruction des cayaliers et 
des chevaux qui déterminent la supériorité ; il est 
plus avantageux à un général en chef ^'étre contraint . 
de ménager comme réserve , une poignée d'excel- 
lente cavalerie, que de pouvoir prodiguer et néces- 
sairement ruiner de nombreux escadrons à peine 
fermés, et qui n'ont plus qu'une vaine apparence «i 
l'on en extrait des compagnies d'élite. 

Les corps d'élite d'infanterie , considérés oo^nm* 
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yéserve , nous paraissent devoir être formés d'officiers 
et de soldats choisis individuellement dans tous les 
corps ; et ce choix doit être une première récom- 
pense de services rendus , H i» preuves déjà faites 
de valeur^ de capacité et de bonHM^ conduite ^ selon 
que 1-état de guerre ou l'état de paix ont pu le per- 
mettre. En temps de guerre , qn doit exiger nu cer- 
tain nombre de campagnes , ou des actions d'édat et 
des blessures ; en temps de paix , un nombre d'années 
de service déterminé et les meilleurs témoignages. 
Si ces conditions sont rigoureusement remi^îes, 
les corps fidélité et privilégiés ppur l'avancement^ ne 
peuvent avoir aucun danger^ m pour eux-mêmes , ni 
pour tous les autres corps de Parmée : leur reerutetiEient 
jue peut affaiblir ûsux-cî ^t^iune tqanière sensil^le ; il y 
entretient une vive et salu<iaa>e émulation. Mais si on 
les recrute ^fi d^K>rs de IWinée^ avec des officiers -et 
des soldats neuls au métier , ^ui^ loin ,d apporter à la 
masse de considératicm de oecorps vigoureux , quoique 
vétéran > celle qu'ils ont individuellement acquise , 
viennent y ravir des faveurs isailitaiFes non encore 
méritées , e!Hes .perdent à l'instant toute leur valeur 
d'opinion : le corps , s'il est aagemevtconduit^ pourra 
devenir une bonne troupe, bien disciplinée^ bien 
exercée ; .mais ce ne sera plus lé blttailloÂ sact^^ la 
pure élite' et le prototype de fermée. 
■ lies 'grenadiers de France et les grenadiers à <^va 1 
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furent autrefois de véritables oorps d'élite et de 
réserve , mais non jamais les gardes françaises et 
suisses. La garde impériale^ tnodèle imité depuis par 
presque toutes les puissances., fut formée par le pre^ 
mier Consul d'après ces prineipes ; il en dévia lors- 
que la force numérique de cette belle réserve lui parut 
insuffisante : il étendit les cadxos^, en créa de nou« 
veaux sous diverses dénominations, et $|iit par avoir 
comme garde une armée de réserve d; environ qua- 
rante mille hommes : on peut calculer qi;i'à cette 
époque , c'était à peu près le dousième de ses forces 
dispcmtUes» Cette proportion étftît exagérée, et le 
maintien de'cette grande r^rv^, s^ chaque arme, 
chaque espèce de troupes devait trouv^^r spn inpdèle, 
nuisait au bien-^êlre du reste de l'araié^ , et teii4aît à 
i'afibiUir par / rtqccédant de dépen8e,.etpar la prio- 
rité^ .dhoix) «ur le recrutenteittatiniJHel. Cependant 
il coBsennadottjours intact et^ns toute la r^Uj^ur 
de la prBBÙeittliastituiion, te no}mi de \^ vieille 
^iDdbii a^jBUs cessa de m oonfd^r sur toute l'^rr 
tnée , '^pav lie choâo: de goeasdmrs «t 4e aous-^Q^iciers 
dont lesfdiefii defCorpsidftaffliraieiittpeiasmwU^)^ 
responsables. r:Qini'^iurraiiirii}«di^>M s»ite:4e-f«s 
essais histoÉriq^ifir^ . que s'il ifiefurpoKii 4^^ ^ yifsiUe 
prdelt) ségîflftentjijbes fasiljm»v'd(ittt:lwe W^officiers 
et sdnsH>ffipiaiiem«vaieQt jeté tirés, be^e fut ^u'apic^ 
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deux campagnes «t des batailles décisives auxquelles 
cette troupe eut la plus grande part. , 

La formation du corps d'élite dont le général 
Murât prit le commandement à Andens , et qui fut 
bientôt après porté en Italie^ vers la fin de 1800^ 
fat y depuis le commencement de la guerre y le pre* 
mier exemple de la séparation des compagnies de 
grenadiers et chasseurs d'avec leurs demi-brigades 
ou régimens. Bonaparte n'aurait vraisemblablement 
pas usé de ce moyen de former une nouvelle réserve^ 
si ces demi-brigades avaient pu entrer en ligne : il 
"n'enleva ceis compagnies d'élite qu'aux troupes em- 
ployées dans l'intérieur / occupées de se rétablir y et 
dont il ne faisait par lia que retarder le recrutement* 
Déjà presque ccfrtàîn de la paix continentale^ il emri' 
ployait les dernières ressources^ et prévoyait que ces 
compagnies ùtte -fins détachées de leurs oofpb y n'y se^ 
riaient jaitiais ^restituées f aussi leur ori}olm««tril d'eh 
former de nouvi^es. Nous «ne rappelons iœtte^ircoh- 
ïtoxîce'^'qùe pour appuyer par uneexoeptioii; (que nous 
Verrons pourtant se rràouiv>eljpr dans ^line^kiwiDO occa- 
sion: >^ ce <|Uë)<|ibfi[scon8Îdéroqs comme ibie tègle y 
saVcâi" : qtc'il >Àe faut jtimtiis foraiprilès .résëinres. aux 
diépeiis'dé la' '^ta^ intritisèqud^dps çosp^delà ligne v 
yéirce ^j^ l'avril tige înoméntané4^'eii«ii,peuiretirer 
tt0 compense pas le doniiifaig^ dé leur désérganisatîon* 
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NOTE CINQUIÈME. 

, i 1 1 lit J t* • , 

ToMB V. — Chamtre III. -/i^^%"**' 

«S«r r ouvrage de son j4 liesse, I. et R.,fgf^/^dlip 
Charles d^ Autriche ^ intitulé. Vriacip^^do^ ^B^é-- 
gie^ expliqués par la relaÛQ^ de la.qHmjii^goe^^lb 
1796, en Allemagne. . ,.,,(m . ?i .» 

Après avoir étudié ce livre classique^, nous'n'Iié- 
sitons point à consigner ici l'opinion que nous nous 
sommés formée de sa haute iititibi^aiice'j^ jibur la luxa- 
tion des basés- fondainténtàlBStlé "l'art dé la guerre^ 
et de ses -p^og**^^ récôATras. En osant porter un tel 
jugement sUlr la prodtKitièii'aun auteur vivant et 
place dans un si haut ï*ang ^'nous pourrions craindre 
que ildsléctéurscontêtd{^ôhiiiisne nous soupçonnassent 
de TOrttér lé prince ,* et ne hous accusassent de mon- 
trer-un* prévention tfôp lâvorabie ; mais nous^espet- 
rons qde rîmfpartîaKtS qtfé ÂtJnS'ÏPi^îû^ religieusement 
gardée dans^'ées Eissàis jifêùs' défendra i^e ^cet in)ustè 
soupçon/^ qnël^ei^d&iî^HRdd!ts tè^^Strasui 
^Bài^méiiVàbx^i^rUi^d'm'^^^^^ 'aktë^ cri^qu^l 

C'est àve<rfâîson' qpÈifef l^otf réélïèrclie Jans' les iécrits 
que nods ont lânssés qtiéf(^ues ' grands capi^^iues de 
l'antiquité et des temps modernes^ les leçons lés plù's 
f riittJtttytiSès. ' De quelque inânière ^n'ïïd '' aîéht fixé 
letirir scmVeDlirs et le'iili àbsérvatidnsî soit dans leurs 
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commentaires , comme César ; dans des mémoires 
purement historiques , comme Montécnculli ; dans 
des recueil» de masimea et de diverses pratiques 
poor tontes les opérations, comme l'a fait le grand 
FrédéricMflUs M>n ihstrnetion militaire pour ses gé- 
: on ne trouve que dans ces sources première^ 
s principes de l'art. Les hommes de génie qui 
ont comiuandé de grandes années , et qui ont con- 
duit la gnerre à leur gré et d'après leurs propres in- 
spirations , ont seuls été placés au point de vue élevé 
d'où l'on puisse observer le jeu de tous les ressorts 
de cette vaste macliiuc, et déterminer leur action. 
Nous voyons par ces mopumens précieux que, bien 
qu'ils eiissenl été éclairés par l'histoire ou jwr la tra- 
dition des actions et (les pratiques des grands hommes 
qiii les avaient doî-ancés, ils ne les ont égalés qu'en 
se formant eus-nièmes et par leur propre expérii 
presque tous en onl fait le noble aveu ; chacim d' 
s'est créé des rt'gles.sejon son géniç , et les a ap] 
priées a«x circonstances et à l'esprit ije sou siécre. 
Ce n'^t que depuis peu, ce n'est que de nos jours 
qu'on a cherché à rapprocher ces divej:s résul- 
tats pour en conclure des règles certaines et Içu— j 
jours applicables j ^Tais a^xio^ies de la science de ^ 
guerre. , ^ 

AU.CUI1 des auteurs qui seaont exercés à celle utile 
recherche ne pouvait Iç.&ÎT? avec autant d'avanlag» 
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qiie le généralissime des armées de l^Ëmpino.ii'îlliJstre 
«utear des Principes dé stratégie « saisi le «omeitt 
le plus propd^ à les fiscdi* et les faire recstmaStreL, 
celui de la un d une goerre eu tout A été éprouvé 
sur la plus grande échelle , et dont i^ éViéoemen^ , 
les suDbès et les revers ont épuisé: tootes les icombi- 
naisons , toutes les chances poàmhles , et pour ainsi 
dire/repi'oduit à nos yeux l'expérience de. tous les 
siècles» 

Nous de «aurions dcmner k nos lecteurs une plus 
juste idée de l^objet de cet ouvrage et de Ift wéibodie^ 
avec laquelle il cât traité vqu'^ xafppotfttaAt les pro- 
pres expreasipsis de J aut^r daps eon avertJASi^yuienL 

«cLegétlie èstioné, le grand hoonne doit^ for- 
» mer 5 le géfiie est T^^quifee H ntm p«s le fi|ii j jl 
y> dépasse Ixien quelquefmia Jéarohe «|f6t^ê0i»#tîq-ue 4e 
x> l'instruction > et devance l'expérience ; il n9À»h par 
»/Uti p»r inRtiiict le résuliai;;9%Qs '^rêl$v aw prin- 
» oipe iqui , ^cotume uv^ grandiwir; ir\QQimU0 , jff^: ^(h 
» velc^pe.'dAn9.{scga âme t fmk iMéii ]^\^ si§>n^fnfi ii 
» s'égare en de fuaestes erreurs ) pt ij. 909 v%|")#î6lè^-e 
D' jusqu'à l'immortalité.^ il eiit ydns.^Dei^u^ m soit 
» par le mérite de sa propre^mi»Ql^0k* , qi»e pj|î*;]&ne 
» suite d'iaicfwèuiiEtschàiicea, j.. ^ jj'i 

» Le génie dpil donc étl^ ^dirigé^^jil fau^^u'îl ^t 
y> éclairé^ enrichi^ contenu , soilpar le hasard ^ ^t 
» par dUieuircuses circonstances ^/par une influence 
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» étrangère^ par le besoins, par lenchainemest de» 
» événemens , par la réflexion ou par sa propre ex- 
» périence ; en un mol*, il faut qu'il soit formé. • 

» Et' si nul homme sans génie n'est devenu un • 
y> grand général , nous trouvons , au contraire ', dans 
7) rhistoire de la guerre , la preuve que des commaah 
s> dans d'armée , qui s'étaient formés , quoique avec 
2> peu de talent naturel , ont triomphé d'hommes de 
» génie qui n'étaient point cultivés, lorsqu'ils ant«u 
2> jpindre à un bon discernement beauc^oup de œn- 
» stancedans leurs résolutions et une grande audace. 

» Cet ouvrage est le résultat it ht méditation et le 
p produit de la propre expérience de l'auteur , non 
if> moin^ que de celle des autres : il traite de la science 
y> de la guerre pirôprèment' dite > et que npu» appelones 
-y) stratégie , pour la dis^guer de l'art dé la guerre 
7>Ôii talque. ' vzj^'i; !; î- 

» La première partie renferme ies principes ' de 
» cette . toience ; 'fet • leir ' application à la manière de 
» ^ugér d'un théâtre de guerre suppôt' >Dan|9 la se- 
3) oonde et' dans' la ^tk'^sième- pà;rtie-;^'Ce9 principes 
a»'Mmt expliqués pa^'-'la ^lation d'un fimgm.ent de 
» l'histoire deiai^erve^v ' ; • !> îi «;r:! i 

On voit en efiët, par la^mplioitéidiirpiA^de l'ou- 

>Taige , '^'il est le friiit d'une profonde 'méditation ; 

un seul chapitre divisé .en huit ^sieèlîotis ^ et 'qui' ne 

compt^nd guère plus de* quarante^inq.pagas,, suffit 
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à l'auteur pour exposer tous les principes de la stra- 
tégie : la première section offre les définitions néces- 
saires ; elles sont claires y précises et resteront sans 
doute adoptées par tous les militaires. Voici les prin- 
cipales : 

ce La stratégie est la science de la gueire ; elle trace 
1» le plan , comprend et détermine la marche de toutes 
y^ les entreprisesguerrières.C'estproprem^itlascience 
» du général en chef. 

y> La tactique est Tart de la guerre ; elle apprend 
yi la manière dont l'exécution des projets stratégiques 
3> doit être conduite. C'est l'art indispensable va tout 
» commandant de troupes. 

» La stratégie détermine les points décisifs dont 
i!> l'occupation est nécessaire pour atteindre le but 
3> qu'on se propose ; elle indique les lignes qui doivent 
m les réunir ; où ces points .doivent être assurés et 
^ défendus ; et dans ce cas ^ . ils forment , par les 
» lignes qui les réunissent dans la guerre défensive , 
]» la ligne de défense ; et dans la guerre offensive , 
y) la hase d opération \ où ces points définitif doivent 
» d'abord être atteints, alors on les appelle objets 
» d opération ; et les lignes qui y conduisent, lignes 
» d opération ». 

Après ces définitions , l'auteur pose et démontre 
mathématiquement les bases de, la stratégie ; il les 
développe dans les sections suivantes , avec la pltu 
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grande lucidité y en traitant des points et des lignea 
stratégiques y de là base d'opération y et des opérationa 
en elles^-mémes. 

La huitième et dernière section de ce premier 
chapitre est une sorte de conclusion des précédentes^ 
sous le titre Ôl avantages particuliers de la^ stratégie: 
nous regrettons de ne pouvoir en donner , dans cette 
note^ une traduction exacte; nous nous borneronsi 
à en extraire les propositions ou plut;ôt les^ maximes 
les plus remarquables. 

a Les ptojets stratégiques décident de l'heureuse 
9- ou malheureuse issue d'une opération connexe^ 
» d'une campagne^ d'une guerre entière; ils déter- 
n mmentle moment ocmvenable pour livrer bataille; 
:» ils l'amènent par des combinaisons favorables ; ils 
3 font iapereevoir d'avance les résultais delà victoire^ 
^ ainsi que les bornes deis événemens fUcheux. Ces 
» projets peavenl^ à la vérité^ être quelquefois dé-* 
"^ rangés , même détraits par dei^ Ikutes de tactique ; 
y> mais plus souvent encore * ils servent à réparer le 
p dommage provenu de ces erreurs. 

-» Avec le secours de la ta<5tîqaé , eti gagne une 
» bataille prévue et arrangée par la stratégie. Livre-^ 
» t-on la bataille sans l'influence de celle^y ceat-« 
7i &-dire safns que le point et le momenl soient le 
30 produit d'un cale»! atratégiqud ? on obtient rare-^ 
1» mmxl d'autre résuhat que celui^ d'un avantage mo:^ 
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» menUné ; et de là vient que les campagnes les plus 
» fécondes en événepaens y celles datis lesquelles les 
» commandans ei^ chef des armées étaient plus tac- 
n ticiens que stratégistes , ont été en général moins 
» décisives , ont eu des conséquences moins graves , 
3> n'ont pas conduit si promptement au point final de 
» la guerre , et se sont plutôt terminées par un mu- 
» tuel épuisement que celles dans lesquelles le génie 
» stratégique des généraux embrassa la totalité du 
» théâtre de la guerre ^ pénétra jusqu'aux lignes 
j) d'opératioii de son adversaire , découvrit la faiblesse 
3) de sa base on de ses points d'appui , coupa ses com- 
» muiiications , rendit fausses et boiteuses lès opéra- 
5) tîons de l'ennemi , et souvent , par une seule ba- 
)> taille prévue et ordonnée d'après les principes istra- 
» tégiques et donnée conformément à ceux de la 
» tactique , anéantit ses forces actives». 

Nous ne doutons pas que nos lecteurs ne Tècôn- 
naissent ici, comme dans les Instructions dé'ï'rédé- 
rie, la main du maître. ConiiUe Fafpplicatîon dé ces 
principes si simples est extrértïémrent Variabïe, et 
qu'on ne rencontre pas à \à gueiire deux bas sem- 
blables l'un à l'autre, l'auteur donne, dans le cha- 
pitre second, les divers exemples dé, cette ap'plica-' 
ttôn , c*est-*â-dire , de la màniél*è doUt les points 
décisifs tFun théâtre de guerre floiXrent être carac-* 
térîsés, déterminés , et dont les opérations pour tés 



atteindre et s'y maintenir doivent être conduites et 
exécutées. 11 a choisi pour tela 1g théâtre le plus 
connu de la dernière guerre , tout l'espace compris 
entre le IcK de Constance, le Rhin, le Mein, l'£lgra, 
V£l6e, la Mnldau, YBnns, et les montagnes left 
plus an nord des pays de SaUbtiurg et du Tyral. 
Une carU' f^pnérale de wrtle partie de l'Allemagne 
supérieure, dressée sur les meilleurs matériaux, pré- 
fentej avec la Jietteté la plu» satisfaisante, la grande 
configuration du pays : c'est une carte militaire iti- 
néraire et presque lopographitjue : ou y suit facile- 
iiieut et avec iiitéii^t la description du théillre adopté. 
Cette descripiion est une itconnuissance complùie et 
le modèle le plua parliiil qui ait encore paru de cette 
jjarlie la plus importante des travaux d'état-major, 
la méthode en eat excellente, en ce que le cours 
fleuves, des grande» rivières et de leurs moine 
aQlucns y e^t successivement détaillé , et conduit, par 
la division des bassins, à la plus parfaite connais- 
Éance de la nature des pays qui les séparent , do^ 
leiu's communications de toute espèce, et d< 
dre» accidens du terrain. 

Des observations générales sur ce théâtre de gueri 
mis les rapports stratégiques , prépaient à l'ap] 
ration dont bous avons parlé plus haut, de tout 
les propositions déjà démontrées. La déterminai 
des objets et le choix des lignes d'opération sont le 



cette 
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des troisième et quatrième sections de ce chapitre. 
Pour faire connaître à nos lecteurs comment M. TAr- 
chiduc développe sa théorie , et la rend plus sensible 
par ses observations sur les localités^ nous avons 
traduit un des paragraphes de la troisième section. 
\ a L'ennemi , dit-il , ne peut manoeuvrer sur les 

■s 

y> flancs d'une armée qui se porte en avant ^ que 
» sur les points où plusieurs communications faci- 
» literaient ses mouvemens dans une direction 
)j transversale sur toute la largeur du théâtre de la 
» guerre ; ceci pourrait être' entre Linz et Ratis^ 
» bonne y mais non à travel-s les montagnes appelées 
» \j4lh sauvage y qui séparent le cours du Danube 
» de celui du Necler et de ses afBuens. Ce ne pour- 
» rait être non plus par les montagnes qui forment 
30 la vallée du Rhin, mais bien dans l'espace que 
» parcourt le Danube y d!Ulm ^ Ratisbonne : c'est 
» aussi de cet espace qu'il faut éloigner l'ennemi , et 
» pour cela il est absolument nécessaire de s'assurer 
» la possibilité de s'y. mouvoir librement et dans 
» toutes les directions )>. , . 

Quant aux lignes d'opération sur ce même théâtre, 
l'auteur , pour en indiquer et motiver le choix , 
selon les circonstances de la guerre offensive ou dé-^ 
fensive , en a formé un tableau : il est disposé d'une 
manière relative aux deux bases d'opération, oppo- 
sées Tune à l'ouest du côté de la France , de Rri- 



\ 
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sach à Mayence ; l'autre à Test du côté de TAu- 
triche , de Steyer à Theresien - Stadt, Les lignes 
d'opération diiigées des points principaux de ces 
bases vers les premier et deuxième objets d'opéra- 
tion, comprennent toutes les grandes communica- 
tions directes ou trajusversale», les seules qui puis- 
sent servir à de grandes armées : les distances cal- 
' culées par milles d'Allemagne sont aussi divisées en 
journées de marche. 

La connaissance raisonnée et approfondie àxi 
tliéâtre de la guerre conduit d'abord Fauteur à exa- 
miner les positions défensives qui s'y trouvent : il 
préfère la ligne de l'ouest, c'est-à-dire celle du Rhin, 
et comme base et comme ligne de défense : celle de 
l'esté sur les frontières d'Autriche et de Bohême, 
lui parait plus faible , parce qu'elle est Coupée par 
le grand défilé dti Danuhe, 

Les projets d'opérations ofleilsives, remplacement 
des magasins , toujours par rapport à ce même 
théâtre, enfin le système de défense qui lai est pro- 
pre, complètent la première part're de cet ouvrage, 
c'est-à-dire, la partie didactique sfir laquelle nous 
avons cru devoir appeler l'attention de nos lecteurs. 
Nous terminons cette note par la conclusion même 
de l'auteur des Principes de stratégie , que noua 
traduisotis littéralement. 

« Si Ton résume tout ce que contient ce volume. 
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D on sera convaincu que la nature du terrain dé- 
» termine les points décisifs d'un théâtre de. guerre, 
» et qu'ils sont aussi invariable» que le terrain 
V même. Tous les autres élémens des opérations peu* 
D vent changer : ils dépendent des circonstances 
» éti-angères et des moyer^ d'exécution. On parvient 
y> par la réflexion et le calcul à la connaissance des 
ii premiers et à l'application des derniers. 

D L'histoire des guerres nous apprend , par la 
7> comparaison , comment les maximes de stratégie 
j> peuvent être Suivies, même dans différentes cir- 
» constances , et confirme par les résultats la con- 
y> naissance de l'objet décisif : elle nous offre ainsi 
» un moyen de plus de nous assurer de la justesse 
» de nos vues et de nos calculs. Cette justesse ne 
y> saurait jamais être assez confirmée^ quand il s'agit 
» d'établir une proposition qui doit fixer l'objet dé- 
» cisif d'opération , et servir de fondement à tous 
» les événemens ultérieurs, 

» Ainsi lliistoire de toutes les guerres , qui , de- 
» puis la conquête de la Germanie parles Romains, 
:r> jusqnes au commencement du dix-neuvième siècle, 
» ont eu lieu dans l'Allemagne méridionale , noua 
» fournissent des preuves réitérées de cette maxime , 
» que le défilé du Danube est la clef de cette con^ 
p trée , car on a toujours combattu sur le JDanuhey 
9 et aa posaession a toujours décidé la querelle jj». 
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Cette grande théorie de la stratégie u*est pas nou- 
velle sans doute ; d'autres auteurs modernes y et plus 
particulièrement Bulow et Jomim ^ revendiquent 
l'honneur d'en avoir recueilli les principes , et de les 
avoir fixés plus méthodiquement qu'ils ne Favaietit 
été avant eux ; le premier , dans son Système c/e 
guerre ; le second , dans son Traité de grande tac^ 
tique : mais nous répétons avec confiance que 
M. l'Archiduc^ en adoptant la«néme nomenclature, 
a présenté d'une manière neuve, avec une méthode 
plus claire, avec une logique plus serrée, les prin-» 
cipes de cette science. On n'y trouve point les er- 
reurs que le général ïomini a justement reprochées à 
l'auteur prussien. Les commentaires que ce général 
a écrits sur ceux de TempelholF, en les traduisant, 
et se^ observations comparatives sur divers fragment 
d'histoire des campagnes de la dernière guerre >' sont 
d'accord, ainsi qu'il le dit lui-même, avec la théorie 
de M. l'Archiduc , et peuvent aussi lui servir de 
preuves. L'auteur des Principes de stratégie ne s'est 
pas contenté non plus d'exemples purement hypo« 
thétiques ; l'histoire qu'il a donnée de sa belle cam«* 
pagne de \ 796 , dont tous les évéuemens se passèrent 
sur ce même théâtre si bien décrit dans la première 
partie de l'ouvrage , sert de texte au développement 
des principes qui y sont établis : il n'y a pas un 
mouvement , pas une opération de chacune des trois 
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armées agissantes^ dont le dessein^ lexécution et le 
résultat ne soient discutés d'après ces mêmes prin-, 
cipes. n n'entre pas dans l'objet de cette notice 
d'examiner la partie purement historique; elle nous 
a paru traitée avec autant d'impartialité qu'on en 
pouvait attendre du rapprochement des riches ma- 
tériaux que possédait l'auteur^ pour tout ce qui con- 
cernait l'armée autrichienne, et des rapports o£B- 
ciels des généasux français. La publication prochai- 
nement annoncée des campagnes du général Mo- 
reau, par des officiers distingués de spn état-major, 
et les mémoires particuliers de M. le maréchal Jour- 
di^n, conii|»léteraient ces documéns précieux. Tou- 
jours est-il 4»rtain, qu'aucun auti^ fragment d'his- 
toire de la guerre n'oQrira aux militaires de tous les 
temps une discussion polémique plus intéressante et 
plus instructive. 



t ■ i 
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NOTE SIXIÈME. 

Tome V. -^ CfiAPiTEs III. -*- Page 139 

Sur la bataille de Hoheiilmdem , et sur Vimpor^ 
tance de V harmonie entre le^ principaux chefs 
itune armée. 

L ACCORD entre les ccnnmandaht des graiïde» dtvi^ 
sions pour l'exécution littérale de^oiilres du général 
en chef ^ est le gagé le plus sû^ du siiecès de toutes 
les opérations de guerre ; cette bonne hamionie a 
plus souvent 4[écidé de la victoire datis les grandes 
batailles qui font le- destin des états ^ ii|tte le génie 
dont les plus brillantes inspirations et les plus sages 
combinaisons échouent contre Téciteil de la rivalité 
de gloire : on ne saurait donc trop recommander auk 
généraux l'exactitude , la précision , l'entière cot^-*- 
fiance si nécessaires dans Fexécution des dispositions 
qui leur sont prescrites. Oette harmonie , ce concours 
de bonne volonté au succès général, toujours plus 
profitables à ceux qui seraient tentés de les négliger 
pour saisir Toccasion de se faire valoir, dépendent 
essentiellement , non-seulement de la prévoyance du 
général en chef ^ mais encore de son caractère. 
. Le grand Frédéric dit dans son Instruction mili- 
taire, à l'article XXII, des combats et des batailles : 
fi U faut que vous donnîess aux généraux qui sont 
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» SOUS vos ordres y une instruction sur tous leÂ évé-^ 
)> nemens qui pourront arriver ^ afin que chacun 
'» d'eux sache ce qu'il aura à faire alors »% 

Mais cette prévoyance est presque toujours insuffi-^ ' 
•ante : il faut que les généraux connaissent bien le 
bûtcommun> le dessein du général en chef^ et la part 
qui leur est dévolue, et qu'ils sachent allier dans l'exé-^ 
cution y l'obéissance ponctuelle avec les <:hangemens 
momentanés de manœuvres, et de positions qu'exi* 
gèrent des circonstances et des obstacles nécessaire-* 
ment imprévus. 

La bataille â! Hohenlinden fut un exemple peut-^ 
être incomparable, d'un parfait accord entre les gé-* 
néraux français commandant les différées corps de 
troupes : ils rivalisèrent de zèle. On a pu voir , par 
la relation succincte que nous en avons donnée ^ 
que le succès dépendait tout entier de l'intelli- 
gence et de. la. bonne foi fivec lesquelles ces corps 
se soutiendraient mutuellement ; et c'est ce qui 
arriva, au jcentre ^ à la droite et à la gauche , jus-« 
qu'à la fin de là bataille. L'evisemble en avait été 
d'avance bien expliqué par le général en chef et bien 
compris par les généraux ; chacun d'eux ^, sans de-^ 
mafijder , sans attendre de nouveaux ordlnes, au mi- 
lieu de nouveaux inoidens que la grande étendue du 
champ de bataille et la nature du terrain très-couvert 
rendirent fréqiiens'^ ne se borna point à exécuter 
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ce qui lui était prescrit : celui dont 1 attaque avait 
réussi accourait dégager , soutenir ou renforcer la 
partie de la ligne la plus à sa portée , et contre la- 
quelle Tennemi dirigeait un plus grand eifort : aucun 
ne resta inactif. Ce concours de dévouement si rare 
et si honorable résultait aussi du bon esprit que le 
général Moreau avait inspiré à son armée '; il le cul- 
tivait par une bienveillance naturelle. Il avait con- 
servé avec 8^5 principaux ofiBciers., depuis ses pre- 
mières campagnes jusqu'à celle-ci , qui fut la der- 
nière , et le comble et la fin de sa gloire militaire , les 
mêmes manières y le même ton de camarade : il 
commandait avec fermeté y jamais avec dureté ; il 
était doux ^ affectueux dans ses communications pai^ 
ticulières ; sa conversation , souvent très-verbeuse ', 
était pourtant toujours instructive. Son quartier-gé- 
néral semblait être une réunion de famille ; on y 
discutait sur tous les objeb d'intérêt public , sur la 
guerre et sur l'administration^ avec la plus grande 
liberté. Ce bon vouloir qu'il attirait lôt ne ehercbait 
point k capter ', donna beaucoup 'd'6mbr2^e au chef 
du gouvernement. Moreau ne prit jamais aucun soin 
de dissiper ces premiers nuages; des opinions triti-' 
libérales , et par conséquent tout opposées au système 
du premier Consul y ne pouvaient manquer de trd»-^ 
ver de nombreux approbateurs y surtout dans l'armée^ 
ou l'esprit d'indépendance nationale éclatait -saiii 
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contrainte. Moreau devait prévoir ^es effets de la 
jalousie qu'excitait sa popularité^ non moins que ses ta^- 
lens et ses succès ; car lui-même n'avait pas été exempt 
de ce sentiment^ et d'injustes préventions envers 
quelques-uns de ses nobles émules , tels que Macdo-^ 
nald et Saint-Cyr. Où sont parmi les hommes illustres 
les modèles parfaits ? 

Moreau^ de retour de l'armée qu'il n'avait presque 
jamais quittée^ fut mal jugé dans ce qu'on appelle le 
monde ; il ne se mit point en souci d'y soutenir son 
rôle : sa négligence l'y fit paraître médiocre. Un 
homme d'esprit en témoignait un jour son étonne^ 
ment- à un officier de son armée ; il ne pouvait , 
disait-il ^ comprendre cette réputation colossale et 
cette enveloppe du génie. « Il faut la pénétrer , dit 
» celui-ci , et vous lui trouverez , comme l'ont fait 
M les Autrichiens ^ immensément d'esprit entre le 
3) Rhin et le Danube ». 

i , ^ ■ 

Nous avons fait observer à nos lecteurs , qjjf. l'ar- 
mée fifançaise qui combattait à Iiohenlinden!*^sum^ 
les ordres du général Moreau ^ était certainement jIà 
meilleure qui eût été mise en campa^e par le< gon-» 
vèrnement français ^ depuis le. commencement de la 
^içuerre ; elle était toute formée de. vieux soldats ou 
d'hommes aguerns pendant la campagne précédente : 
il n'y avait • presque point de corps nouvellement 
Oiiganisés. Les officiers étaient trè^instruits et leurs 

6. 25 
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troupes bien exercées ; les généraux commandant le» 
divisions les avaient eux-mêmes formées ; ils étaient 
secondés avec zèle par les colonels ou chefs de bri- 
gade des difiërentes armes , tous accoutumés à leur 
commandement. La discipline était, mainl^ue avec 
exactitude et sans une excessive sévérité. Les difie- 
rentes parties de' ladministration étaient confiées à 
des hommes exercés à les diriger^ et d'une probité 
reconnue : il n'y avait point d entrepreneurs , mais 
seulement des maniUentionnaires. Le poidades réqui- 
sitions sur les paya conquis ^tait excessif ^ comme les 
besoins d'une grande armée pendant une campagne 
dliiver; mais les ressources étaient sagemetit mé* 
nagées. : on forma de grands magasins sur tous le9 
points principaux de la ligne d'opération ; enjSn l'ar-* 
mée fut toujours abondamment et légulièremcfnt 
pourvue »* excepté dans Ie8.dernières9ciârche& curies 
frontières de l'Autriche inférieure > où la Vive pour- 
suite r^e* l'ennemi-, .sur triMs directicms diflEërentés j, 
entiir^a quelques désordres. Nous penscuia ipte ce 
fiitila pltiA belle^rmée française, la plu9 Ibrte par 
son enaemble et Vhomogénité de ^e$ é^ma^i; et 
nous l)e répétonffypoar èoicoiiservër le sohiTçmr et le 
bon/^xémple, elle. au t ses succès à la .pavfititç xnlelr 
ligence qui régna amsUvteeht entre: 1er ^éaéfouix. 

Tout au contraire , dans l'armée autricUenne qui 
lui fut opposée , û y- avait une funeste division eatr» 
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les chefs : elle s^était propagée dans les i^ngs infê- 
Jriears ; les revers ayaiènt aigri les espi^ts ; presqde 
toas étaient mécoûtetis. Depuis qtterarcbîdiic ChàfléÈ, 
qui savait allier la bienveillance à la feriit^fê , et qiii 
attirait et dominait les esprits par une confiance éx- 
pansive , avait quitté lé dotnmandemeùt de Taraiée^ 
toutes les vieilles querelleii qti^il avait asèétipieii s'é- 
taient réveillées ; elles entratilèrent la disgrâce dti 
général Kray , et comme on YsL^n , la réforme d'uii 
grand nombre de géiiéraus:. Oii pensa à païenne, 
après ces actes de rigoecir^ qtie la présence dîi èou^ 
verain et son généreux dévouement dattscës ïàd-^ 
mens de crise > rétabliraient Tordre et la dcfôûànce. 
Le ^une archiduc Jeav qui, pendMiilé prëiÀièf^ ârdlis 
tioe^ prit 9 sous les yeux: dé l'Empereur^ lecommande^ 
ment de l'armée , avait beaucoup d'ardeur ,!](ëaticotip 
d*iiistrncti!on militaire , mais trop peu d'expérience : 
ses conseils y affrànolm -pàt sa présence êè ttnste ieë- 
ponsabâité^ adoptèrent un ]^n' #df]^eoèiVé;'dbrit 
rexécntiM entre jle^ tkHaniïéê^^ Mà^ôhâfant à* de 
^.grande» /liistanoes' les tmes dés àùtviès, &àgèkî(iiife 
.prédsâjon 0pe ne pi^nflfWailt^ U >naturé' dïï ietràiû , 
très^eou^ et pa^mé à^ bdl^; t^^të sili'méëy doht tfn 
avait à Itfhâtè rèpârétèfe gt^nde^'^pci^téé , rèm^pK lés 
cadres ^ovte^dd lïouv^àûk ééMâ^ts', dhian^ l'orilre' de 
batailte'ét 1^ commâildêSiétis ,• hlîi^it pas l'énsetrible 
nécessaira pbto: feirè i^ëiûiftrr ^Aie ^yj^élration' à efeiidtie 
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NOTE SEPTIEME. 

Tome V. — Chapitre IV. — Pa^e 245* 

Sur les capitales , considérées comme objets 

d'opération. 

Il était inévitable que le fléau d'une guexre de- 
révolution, et comme on l^appela dès le début, d'une- 
guerre d'extermination , n entraînât pas avec elle lea 
plus grandes calamités dont les peuples de TEurope- 
eussent jamais été accablés. La destruction réciproque- 
des plus formidables armées, par le feu, Içs fatigues, 
excessives et l'intempérie des saisons , k ruine des 
finances dçs états , les conquêtes ou Id perte de pro^N^. 
vinces entières , pouvaient bien amener quelque» 
trêves , qu'on décorait avec hypocrisie du nc^n sacré 
de traités (fe paix ; niais les motifs de cette lutte san-.- 
glante n en étaient que plus pu issans pour la renou-- 
vder ; aucun intérêt i;ie restait satisfait , aucun res- 
sentiment n'était assoupi. Nos descendans pourront 
seuls dire à la postérité si tant de catastrophes on^ 
en eflfet , pour le bien de Fhumahité , appris la sa- 
gesse aux nations et aux princes ; si toute la matière- 
combustible s'est consumée de nos jours ; si l'incen-^ 
die n'a pas été , comme nous l'avons vu trop souvent, 
mal étouffé par labus de la victoirç. Pubsions-nouj; 




^.,j;.,^..^»r« «-,,«,. .„^o 5:, 



DES EVENEMENS MILITAIRES. ÔQt 

ne pas leur transmettre le funeste héritage de nos 
passions et de nos fureurs ! quod dii avertant/ 

Faut-il donc s étonner que dans cette conflagration 
générale^ tant de projets téméraires pour d autres 
temps , aient été conçus ^t exécutés ? Si , dès la pre- 
mière campagne^ les alliés^ avec un armée de soixante- 
dix à quatre -ringt mille hommes , osèrent tenter 
rinrasion de la France, sans tenir compte de ses 
défenses naturelles , de ses immenses ressources en- 
core intactes , et pénétrer à travers sa frontière dé 
fer , ne devait-on pas présumer qu'au premier chan- 
gement de fortune , cet exemple serait imité , et que 
les capitales deviendraient les objets d'opération ? Il 
était dans la nature d'une guerre allumée par l'oppo- 
sition des principes politiques^ plus ardente et pi «a 
active que celle des opinions religieuses qui avait 
autrefois inondé l'Europe de sang , de ne s'arrêter 
devant aucun obstacl^e, et d'entreprendre toujours 
d atteindre le siège du gouvernement ennemi. Qu'on 
veuille bien considérer que s'il a fallu faire de plus 
grands efforts pour y parvenir, courir plus de ha- 
sards , livrer plus dé combats dans une même cam- 
pagne , qu'on n'en pourrait compter dans les périodes 
entières des guerres précédentes, les résultats ont 
été aussi plus considérables et plus promptement 
obtenus. 

Dans les sciences et dans les arts (et sans doiite 
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il fiMit bien y comprendre la science du gouverne- 
ment , la politique , et Tart de s'entre - détruire , 
Fart de la guerre ) , l'esprit humain ne peut pas 
plus rétrograder que le siècle. Nous pensons donc 
que l'çn continuera , dans les guerres à venir , de 
s'attacher principalement à ces grands résultats , c'est- 
à-dire que les capitales seront toujours menacées , et 
qu'il n'y aura plus que des guerres nationales. Il 
faut souhaiter que les modérateurs de l'Europe qui , 
tout en déplorant les malheurs causés par la manie 
des conquêtes et l'esprit militaire, appellent aux 
armes sous les diverses dénominations de conscrip- 
tion j à^ insurrection , de contingent , de milices , de 
gardes nationales , de landwehr y la plus grande 
' partie de la population, parviennent avec un tel 
appareil de guerre à inspirer l'esprit de paix par le 
balancement des forces. Il est malheureusement plus 
vraisemblable qu'il en sera de ce prodigieux accroisse- 
ment de forces auxiliaires comme de celui des troupes 
régulières ; que si toutefois la difficulté de faire mou- 
voir et d'alimenter ces masseus d'hommes , empêche 
que le sang des citoyens soit pi'odigué pour de misé- 
rables querellea de leurs princes , ces grands chocs 
des nations ^ pour être plus rares , n'en sçront que 
plus terribles ; ces immenses armées seront encore 
des lorrens dévastateurs que n'arrêteront ppint les 
frontiC-ros respcctwes. I^ plus habile gén<Éral sera 
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celui qui saura ravager le plus promptement le pays 
ennemi , en y portant le théâtre de la guerre , et 
dont les combinaisons stratégiques auront pour but 
de la terminer d'un seul coup^ par une grande bataille 
qui décide du sort de la capitale. 

Le perfectionnement graduel , c'est-à-dire , l'ho- 
mogénité des formes d'administration , leur centra- 
lisation dans les capitales , et leur presque similitude 
dans les divers gouvememens , réduisent^ pour ainsi 
dire, la conquête d'un état à celle de la résidence 
du souverain ; on y frappe au cœur le principe vital, 
on bouleverse les finances , on dépouille les grands 
dépôts , on arrête le mouvement des affaires , on 
sépare les intérêts privés dé l'intérêt publie et de la 
cause commune. L'armée ennemie est dispersée , 
ruinée , elle pèse sur les provinces plus encore que 
l'armée étrangère , qui, dispose des principales res- 
sources i et , dans la muette stupeur qui s'empare des 
esprits; la loi du vainqueur, dictée et reçue comïne 
un arrêt du destin , est proclamée et exécutée par les 
propres autorités nationales. 

S'il en est ainsi , ne serait-il pas sage de changer 
le système général de défense? La' ville centrale 
vers laquelle convergent toutes les grandes commu- 
nications devrait être aujourd'hui la plus formi- 
dable forteresse. Puisque c'est le point de retraite et 
l'objet ques^. nnemi doit atteindre , le problème doit 
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êlre résolu d'une manière inverse. Les grandes place» 
sur les divers fronts de frontières peuvent , après 
une défaite , gêner les mouvemens de l'ennemi ; mais 
non pas l'arrêter : il les masque et poursuit son plan 
d'invasion. Si l'armée battue s'adosse à ces appuis , 
se dissémine et se renferme dans ses murailles , l'en- 
hemi ne rencontre plus que de faibles obstacles ; il 
n'a plus qu*à marcher pour surprendre la capitale et 
l'enlever d'un coup de main : s'il s'empare de quel- 
ques-unes de ses places frontières, il acquiert une 
nouvelle tase d'opérations , et se porte avec d'autant 
plus de confiance vers le point décisif. H serait donc 
plus naturel de n'avoir stur l'extrême frontière que 
des postes retranchés sur les communications néces- 
saires à l'ennemi , des positions préparées dans un 
bon système de défense active , afin de rendre ton» 
les accès difiBciles , et de profiter des moindres avan- 
tages du terrain pour retarder ses progrès. C'est entre 
la frontière et la capitale , qu'il serait à désirer d'avoir 
de bonnes places où l'armée qui se retire pût se rallier 
plus facilement, recevoir des renforts, tix)uver des 
ressources, des armes, des munitions, des subsi- 
stances , au lieu d'avoir à regretter d'immenses arse- 
naux et des magasins (l^venus inutiles sur la frontière 
abandonnée à sa défense immobile et passive. On 
multiplierait ainsi les obstacles à l'invasion : l'ennemi 
s'affaiblirait en raison de ses nouveaux efforts pour 
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vaincre des difficultés toujours croissantes jusqu'à 
Tattaque de la cité commune qui est la grande for* 
teresse. 

C'est une erreur de penser qu'une vaste étendue , 
une grande ville presque toujours située sur un fleuve, 
ne puisse être régulièrement et bien fortifiée. Il n'y 
a aucune de ces villes où l'inconvénient du dévelop- 
pement des ouvrages ne soit compensé par des acci^ 
dens de terrain favorables à l'ensemble de la défense. 
Le grand nombre de troupes qu'elle exigerait, et 
l'immensité des approvisionnemens , tant poUr les 
coihbattans que pour la population qui s*y trouverait 
renfermée , ne sont pas des objections insolubles dans 
la supposition que nous avons adoptée. 

On conçoit qu'en défendant le^ territoire pied à 
pied , et toujours en concentrant ses forces avec un 
aoctoissement de moyens , l'armée et la nation re- 
prendraient confiance. On ne peut comparer la situa- 
tion d'une capitale ouverte et dont le sort dépwid 
du hasard d'un dernier combat, h celle d'une dé- 
fense prévue , calculée et préparée de longue main : 
quand même on n'aurait pu y emmagasiner assez de 
vivres pour se passer des secours du dehors pendant 
deux mqis, ce dont nous sommes fort éloignés de 
convenir , est-il probable que l'ennemi , eût-il devant 
la place des Ibrci^ triplés de l'armée qui en formerait 
la garxiisou; parvînt à intercepter les convois?* Si 
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1 on réfléchit aux dangers auxquels l'exposera un en-» 
tier investissement , à l'avantage de manœuvrer sur 
un tel pivot dans le cercle intérieur, on jugera que 
ce blocus rigoureux est presque impossible. Il faudrait 
ici citer des exemples et les appuyer par une discus- 
sion plus éclairée : nous la réservons pour d'autres 
époques , elle s'y trouvera mieux placée. Nous nous 
bornons à considérer les conséquences du système 
général que nous proposons. 

. L'ennemi , dans le cours des succès qui l'ont con- 
duit jusque devant la capitale, a consommé les res- 
sources que la prévoyance n'a pu lui ravir : il a fait 
un désert de sa ligne d'opération ; il n'a point trouvé 
de magasins sur la frontière , et ceux de l'intérieur, 
calculés seulement, pour la défense dont elles étaient 
susceptibles, ont été disposés et repliés par éche- 
lons , à mesure qu'il s'est porté plus ou moins rapi- 
dement ver$ le point central , ou plutôt qu'on l'a 
attiré soùs le vrai boulevard de l'état. Tous les 
moyens de défense s'y trouvent resserrés et con- 
densés. Veut-il terminer son opération? il faut qu'il 
entreprenne un grand siège. Est-il possible qu'il en 
ait les moyens , puisqu'il n'a pu les trouver dans le 
pays envahi ? il faut qu'il les tire du sien , lente^ 
ment et à grands frais : il faut qu'il assure la marche 
et l'arrivée de ses convois par de nombreuses escortes 
et par de forts détachemens; ils seront vivement 



DES l^VENiMEÏfS MILITAIRES. / Sq^ 

attaqués , car le spectacle de la belle défende de la 
capitale excitera le patriotisme et Témulation du 
courage de tout le reste de la population. Le dévoijie* 
ment du prince et sa noble résolution lui donne- 
ront une grande force pour maintenir Tordre; faire 
supporter avec constance les privations nécessaires , 
et préparer dans les murs une résistance désespérée , 
tandis qu'au dehors chaque jour lui créera de nou- 
veaux soldats. 

Quelque supériorité de forces qu'on suppose à l'en- 
nemi^ les détails le fatiguent, les àombats journa- 
liers le consument : on cueille rarement des fruits 
tardifs d'une grande victoire. Les assiégéis , au con- 
traire , prennent tous les jours plus de confiance ; 
les plus timides s'aguerrissent , et bientôt les assail- 
lans sont assaillis^ et la retraite devient pour eux 
le seul moyen de salut. Du moins ^ si, contre toute 
probabilité y l'ennemi surmonte ce dernier obstacle, 
et parvient à soumettre la capitale, il aura trop 
chèrement acheté le triomphe , et la nation et le 
prince n'auront j>as succombé sans gloii^e. 

£n exposant notre opinion sur la nécessité de for- 
tifier les capitales der grands états , et dé les main- 
tenir dans le meilleur état possible de défense , nous 
ne croyons pas soutenir un paradoxe. Si l'on noua 
objectait que la conséquence de ce système serait de 
raser les places frontières , conim'e le fit Joseph II 
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dans les Pays-Bas autrichiens , nous rejeterions cette 
conséquence forcée ; nous dirions que si l'on avait 
à déterminer^ comme sur table rase, la plus solide 
défense d'un état ^ on pourrait préférer que les 
places les plus avancées sur les . confins fussent 
celles d^une moindre importance , et qu'on appli- 
quât à la distribution des forces inertes le même 
principe qu'à l'emploi des foiices vives et mobiles^ 
c'est-à-dire que la progression croissante fût de la 
circonférence au centre, et <}u^ les. plus forts points 
défensifs se trouvassent de pltis. en plus en arrière 
de la ligne , comme les réserves. Mais ces grandes 
places existent^ et quoique, pour la plupart, elles 
aient été construites par des mo^fe et .pour des dé^ 
mareations qui n'existent plus aujourd'hui , elles 
n'en sont pas moins les. meilleurs postes et les plus 
forts obstacles qu'on puisse opposer à l'ennemi aux 
débouchés ou presque toutes se trouvent placées. Il 
ne faut jai^ais détruire dç Celles masses , à moins 
que, par des çhangemens de limites*, elles n'aipnt 
perdu leur in^portance, et ne deyiei;ment presque 
nuisibles. On n'^ipoint oublie que, sypla frontièi'e 
de la Flandjçe française, ;la place de Ç<a(/»dnz/ , q^'<fti 
avait cessé jd'entretenir, et qui devait être démaa-^ 
telée, parce qu'elle était en troisième ligne, fut mise 
à la hâte ei^ état de défense. Les alliés , après la prise 
de F^alencknnt^ , commirent .la faute de s'aryêl^^ 
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devant Camhray et le camp retranché, dit camp 
de César , qui :ie lie à cette place. S'ils avaient mar- 
ché sur Paris , ils l'auraient trouvé sans défense ; 
il n'y avait plus derrière le poste et la position de 
Cambray un seul point de rétraite. On Ta bien 
éprouvé plus tard ; et nous sommes fondés à con- 
clure que les meilleures places à l'extrême frontière , 
quelque avantage momentané qu'elles offrent povir 
établir les premières lignes de défense , ne peuvent 
garantir un pays des effets désastreux d'une inva- 
sion. Nous avons essayé de prouver que ces grandes 
machines de guerre, qui, après une défaite, doivent 
être le po;rt de saUit et le dernier moyen de rallie- 
ment, seraient plus utilement placées dans l'inté- 
rieur au centre de l'état. Nous ajouterons, en ter- 
minant cette Note , que le repos des nations du 
continent d'Europe , l'équilibre si vanté qui est 
Vidéal de 1h politique, serait peut-être plus assuré 
par ce systènpe de défense centralisée , et par la 
précaution de fermer et fortifier les capitales , que 
par ce continuel accroissement de forces militaires^ 
et leur çhÎQiécique balancement. 
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NOTE HUITIÈME. 

Tome V. — Chapitre V. — Page 277. 

Sur la conduite du siège de Peschiera par le 

général Chasseloup. 

Nous avons dit que la place de Peschiera, qui 
est Fappui de la droite de la ligne du Mincio y entre 
Mantoue et le lac de Garda ^ aura toujours une 
grande importance dans les guei^es d'Italie. On doit^ 
en efiet, considérer cette ligné fermée par deux for- 
teresses , comme une double frontière dont la pos- 
session décide d'un et d'autre côté du sort de la 
campagne. Cette considération nous a déterminés à 
recueillir la Notice suivante , en y joignant le plan 
de la ville et des attaques : l'un et l'autre sont ex- 
traits; du Journal historique , adressé par le chef 
d'escadron Hénin , chef de l'état'^major des troupes 
du. siège , au général Oudinot^ chef de l'étalrmajor 
général de l'armée française d'Italie. 

Après avoir forcé la ligne du Mim^Oy l'armée 
française avait laissé derrière sa gauche lafoi-teressè 
de Peschiera , située à l'extrémité méridionale du 
lac de Garda, 

Indépendamment des ouvrages et des propres 
moyens de défense de cette place , les Autrichiens . 
avaient profité de la presqu'île de Sermione, qui se 



. Des lÉvÉNEMÊTfd Militaires. ' 4^^ 

prolonge vert le nord sur le lac, et dWi Ton tom^ 
munique facilement par eaU avec la place : ils y 
entretenaient quinze bâtiména armés avec environ 
six cent cinquante hommes d^équipage; ib avaient 
élevé au bourg de Sefmione un bon retranchement 
défendu par cinq cents hommes. 

La force de la garnison était de deu:^ mille cinq 
cents hommes : celle du corps assiégeant n'était que ~ 
de quatre mille combattans, et par conséquent fort 
au-dessous de la< proportion exigée par les x^gles àb 
l'attaque et défense des places. Le général Brune 
n'avait d'abord laissé devant celle-ci que le nombre 
de troupes rigoureusement nécessaire pour en for^^ 
mer le blocus ; mais le premier Consul voulut qu'il 
assurât sa nouvelle base d'opération, et donna l'ordre 
d'assiéger les deux forteresses, Peschiera et Man-^ 
tout. Le général Chasseloup en fut chargé, et com- 
mença ses opérations par le siège de Peschieta , qui 
exigeait moins d'apprêts , et dont la prise devait fa- 
ciliter les moyens de réduire Mantoue , le grand 
boulevard de l'Italie orientale. 

Le général Chasseloup prit, le i*' jânViei* 1800, 
le commandement du blocuis i sa tâche était difficile^ 
car il fallait, par d'habiles dispositions et une in- 
fatigable activité, suppléer au nolnbre. Les secours 
qui lui avaient été promis arrivaient lentement ; il 
n'avait point encore d'artillerie de siège. Il eniploya 
6. a6 



dhc jours d'attente y jusqu'au 9 janvier y à re6on<- 
naître de près et sous le feu des batteries les défense» 
de la place y multipliant ses troupes en les présentant 
sur tous les points à la rive droite et ià.la rive gauche 
du Mirudo y pour forcer l'ennemi à rentrer dans ses 
ouvrages extérieurs. 

Son plan étant arrêté^ il résolut de former deux at- 
taques : la grande y ou attaque de droite, sur la rive 
gauche du Mincia, et la petite, ou attaque de gauche, 
sur la rive droite ; celle-ci était la fausse attaque. 
( Voye? le plan du siège de PeschUra, ) 

Du 9 au 10 janvier, les ingénieurs, partagés en 
deux brigades , tracèrent les premières parallèle^. 
CeUe du côté de l'est, où devait se faire la véri- 
table attaque , couronnait l'escarpement qui se trouve 
entre la route de Vérom et la rivière. Deux jours 
après , à 8 heures du^ soir , dans la nuit du 1 a au 
i5 janvier, le général Chasseloup fit ouvrir la tran- 
chée de petite attaque sur la rive droite , à trois cents 
toises de la place , devant l'ouvrage à corne du sud : 
les travailleurs qui étaient couverts par deux cents 
Polonais jetés fort en avant , étaient soutenus par une 
réserve de quatre cents hommes de la même infan- 
terie , et cent chasseurs à cheval de la légion ita* 
lique. La tranchée fut tracée sur la crête d'un rideau 
sur lequel est une maison appelée Monteferro : la 

I 

droite était protégée par le poste de Campostri y 
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un peu plus rapproché de la'place, toirchaiit presque 
«u rivage, et dont les assiégeans s'étaient emparés la 
veille à la bayonnette et sous le feu des b»tterriès de 
l'ennemi : la gauche était appuyée à un fossé large 
et profond. Le développement était de trois cent 
cinquante Unses. Un peu en avant de cette parallèle 
et à lî^ gauche de Monteferro , on établit une batterie 
de six pièces de douze et deux obusiers destinés à 
battre^ soit de revers, soit d'enfilade, soit de plein 
fouet y tout le front d'attaque. On négligea le» 
quatre lunettes et l'ouvrage à corne de ToUést sut- 
la route de Brescia. La longue nuit {kvorisâ cette 
opération dont l'ennemi ne s'aperçut que vers les 
sept heures du matin : ses nombreuses décharges 
tuèrent et blessèrent quelques hommes éatis ràllentit 
les travaux. Ces ouvrages furent perfeictionnés lés jours 
suivans avec la même ardeur, et le but de cette fausse 
Bttaque , qui n'était autre que d'attirer l'ftttehtioA 
et le feu des assiégés , et d'opérer une diversion favo- 
rable à la grande attaque de droite, fut parfaite^ 
ment remjni. 

Ce ne fut que lÀ 14 au soir que le général Chas- 
seloup fit ouvrir la tranchée sur la rive gauche du 
Mvïcio ; six cents sapeurs et travailleurs, tous ar- 
més et préparés à repousser une sortie, se rendirent 
sur le plateau entre les maisons dites la Mondella et 
Kal^Paradho, Le général, après avoir disposé lé 
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, reste de ses troupes de manière à couvrir et soutenir 
ses travailleurs^ les porta lui-même en avant et dans 
.le plus grand silence jusques au bord de l'escarpe- 
.ment en face de la vil]e^ et si près qu'on entendait 
les soldats autrichiens parler dans l'intérieur de la 
place. Il fit exécuter sous ses yeux le tracé de la pa- 
.rallèle à cent cinquante toises du corps de place : 
la gauche s'appuyait au revers d'un terrain"^ hors de 
la vue des remparts , et servait de communica^on 
avec les dépôts; la droite se prolongeait le long de 
l'escarpement qui borde la route de P^érone. 

Les. précautions avaient été si bien prises , l'obs- 
curité était si. profonde^ que les travaux de cette 
première nuit furent entièrement dérobés aux assié- 
gés ; et^ comme à la petite attaque , le secret ne i^% 
.^évoilé que. par les premières lueurs du jour, La' 
tranchée était déjà assez profonde pour cacher les 
soldats français. Etonnés de la rapidité de cette opé« 
ratioi^ et de l'étendue des travaux , dont le dévelçpr 
pement n'avait pas moins de quatre cents toisies^ le^ 
Autrichiens firent feu de toutes leurs batteries et de 

J! . ~-^ 

toute leur mousqueterie : la, place semblait être em- 
brasée, n fallait^ sous cette grêle dé boulets, déballes 
et d'éclats, perfectionner ïa tranchée, ouvrir les couel- 
munications et établir les batteries, avant de pou- 
voir répondre au feu de la place. Pour en modérer 
la vivacité et pour en gêner le service, le général Cbaa- 
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^eloup fit creuser pendant' là riiiritv Mir le %rtàîn en' ' 
avant des deux attaques^ et en se iiappirocliant le 
plus possible delà place, 'dé petits 'puits on trous de*' 
loup, dans lesquels on logeait des tirailleurs cho&is" 
parmi les tireifers les plus ^àdMts^: ils y étaient en- 
foncés jusqu'à la tête, el'rCàiitSlh pa\^ le revers dû 
fossé ; munis de vivreJ^-et dédaWÔuches , ils y res- 
taient toute la journée, et tii^ieiit continuellement 
dans les embrasures et sur 1^' moindres objets au 
moindre mouvement qu'ib apërèevaient sur leâ pa- 
rapets des remparts, if ? - < 

Les travaux ayant été ainsi ctHitinués sàlië''intet<-''' 
ruption jusqu'au 18 janvier , dn avait constî^t à Irf' 
droite et en avant de la parallèle îde' là grande attaque;' 
une batterie de brèche destinée à ruiner la face dtoite - 
du bastion de la porté de Véronne ; une seconde, à 
la gauche de la même parallèle, dont le feu devait 
être dirigé conti*e la face gauche jiu bastion Conta-* 
rini ; enfin , deux batteries de mortiers sur la pa- 
rallèle même. On conduisait des pièces , on démas- 
quait les embrasures , et le feu devait s'ouvrir tout 
à la fois , lorsque la nouvelle de l'armistice , conclu 
à Trévise le 16 janvier, parvint au général Chasse- 
loup , et fut notifiée au commandant autrichien qui , 
aux termes de cette convention , et conformément 
aux ordres de M. dé Bellegarde , remit la forteresse 
aux Français. Quelque obitinée qu'en t été sa défense. 
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dans. Hnje, pUoe. aussi resserrée et dont la plotf grand 
diamètre n est pas de. plus de deux cents toisés j- il y 
eût certainement été forcé d& capituler soui^ peu de 
jours. 

La conduite dusi^e de Peschiera fit beaucoup 
d'honoew? au gènérfl du génie Chasseloup, parce 
qu'il en fit les approches avec autant dé vigueur que 
de piiudence;, pa,rce qu'il sut cacher son dessein et 
dérpl)er ses apprêts jusqu'au moment de l'exécution ; 
ce qui est toujour/s difficile , lorsque le terrain des 
attaques est coupé par une grande rivière : enfin > 
parce que ce fut un des premiers exemples d'un che- 
iQÎnpment si audacieux ^ que le fiau des aissiégeuia 
dut fr'ouvrk? tout 4'nn, oojup par de^ batteries de 
b^èjche. 
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NOTE NEUVIÈME. 

ToMB V. — GsrAFiTRE V. — Page JijJ. 

Sur les Ttiarcfies de V armée des Grisons , sous Tes 
ordres du général Macdonald. 

On a ver dans le récit trèi^succmct its àétTÛ&xk 
mouvemens de Tarméé des Grisons^ que le ^tiétA 
Laadon , enveloppé à la position de là Pietra , tUbcé 
Roveredo et Trente , dans la vallée de Yu4dige , t» 
parvint à passer avec son Corps d'armée daxis h. 
vallée de la Brenta, qu'à la faveur d*une conveAtiôA 
surprise à la bonne foi du général Monccrf , soûs le 
prétexte spécieux de la obnclaskm d'util ani^stice 
entre les deux armées : coihme cette tranisactiicte^^ 
atteAcfo^de jour en jour, d'aptes celle déjà publiée 
en Allemagnie , était très-vraisemblaMe et ne tarda 
pas à s'effectuer en Italie , on fit peu d'attnitiôn à 
cet événement. Il est vrai de d^ (ja& TeiilèFVèiAént 
du corps entier du général LAudeH pftî< le ^liéràl 
Macdonald n'atirait^ au point éàt >èh étAîéAff \ôâé^ 
faires de k mâ&oÉi d'Autriche , rteà ChiAigé^ a^^ i^r^ 
sultat de h campagne ; mais cetfe cifWHslSaklbe es^Bot- 
dinaire ravit à Mâodonald lé fruit d^ se» traVa^^ 
et la plus brillante issue d'une combinaison 4ilâ9^ 
juste que l'exécution en avait été difficile : il efi^ €^% 
prtagé l'honneur avec le général Monoey. C^M^ei 
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uvait acculé V^nnemi p^r la yigqçur et la célérité de 
9es attaques ; le premier lui avait coupé sa retraite. 
C'est ^en ici le liçu de remarquer quelle part reste 
encore à la fortune d^i^s les plus savantes opérations 
de guerre , après que le talent et l'audace ont dû 
la fixer. Si le général Laudon eut été pris (et il,de-^ 
Tait Tétre avec tout son cQrp&, presque sajos pouvoir 
combattre ) , celte campagne trop peu connue , parca 
quç le trophée qui la couronnait échappa des naains 
du général en chçf^ au moment , ou il atteignait l^ 
point décisif y serait l'upe des plusi célèbres dans 
l'histoire de la guerre ; c'est; un des objets d'étude les 
plus instructifs. 

Nous aurions pu traiter cet épisode d'une manière 
plus satisfaisante pour i^os lecteurs militaires , si 

> 

^ous nous étions perjp[vis d'étendre le cadre . dans 
lequel nous nous efiorç^ns de resserrer les esquisfiiea 
trop imparfaites d'un immense tableau. Nous, avon^ 
sous, les yeuix; les oiatériaipi: les plus riches et x les 
plus, complets qiii .aien^t été recueillis sur auqunQ 
pf^rtie du vaste thé^^lrç dfv la dernière gjuerre^ et au-» 
qu(Bl on ne peut comparer que la belle d|es0;iptioa 
topographiquei re^fermé^* dans l'ouvrage df^: M*: l'a^*" 
çbidi;^c Çh«a*les, dpat lioMs. avons pq(rlé.da»s une 
des notes précédentes.. lip général MacdoUald i aprèa 
fvpûr-» aiyçc son corps d'armée et son artillerie, an 
ç<?ewd:e l'hiver ^;^ frsjdchi^^e^ les CQ^pa^t trWsyers^-^ 
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lement , la plus grande épaisseur des montagnes 
( qu'on noas passe celle expression , notis n'en trou- 
vons point pour y suppléer ) qui existent en Eu- 
rope^ se trouva^ ainsi que nous venons de le dire , 
arrêté. par la réussite de son plan , et comme para- 
lysé k, Trente, Il U'y rQ^iSi, point oisif 5 il employa tout 
son étal-major , ses officiers du génie ^ ses ingénieurs 
géographo^ à explorer ce chaos de glaciers dans tout 
l'espace compris entre le Rhin.suUse et Y^dige 
italien t. à^ Zurich k Trente , du lac de Constance 
^ujaq de Garda, U n'y a pas un seul point remar- 
quable qui n'ait été reconnu , dessiné , décrit ; le 
cours des fleuves , les grandes vallées qu'ils ont ou- 
vertes et que Tavagent leurs eaux^ les rivières qui 
les grossissent^ les torrens qui forment o^es-ci, 
^l^nt rempn^s jusqu'aux plus faibles, sources ^.jus- 
qu'aux fllua. hautes sommités ^ ,qù. leur séparation 
plus ou moiii^ b;:nsque ouvre ou ferme les passages- 
t Ces reconnaissances militaires, furent d'aboini di- 
rigée^ par le, général Lery ^-çoj^imtodant l'arme du 
génie y et confié^, eiisuit^ a^^ çojipif^el .Môrlaincoùrt ^ 
Iqpqi^e .ce général fut ei^Toyé, dans . le feulais pour 
faire quvrir.l^ route ^vl Simploft. La coHeçtion de ces 
mémoires , qui. sont rédigés avec méthode et clfirlé , 
serj^ir^t d'introduction à une, histoire particulière' 
de la cçmpagne.de l'armée des Grisons , et rendrait 
plus intelligible le tableau des marches, des divei*»©! 
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eolonnes , enrichi du détail le plus circonstancié des 
di£Gérens itinéraires t ce tableau et la carte générale 
qui s'y rapporte , termineraient ce travail. Il serait 
sans doute bien accueilli par les officiers qui vou- 
draient connaître les stratagèmes de la guerre de 
montagne ; et ceux qui , dans des eirconstancés 
* aussi imprévues , auraient à manoeuvrer sur ceê 
hautes régions , ne trouveraient dans ces indications 
rien de surabondant. 

En regrettant de ne pouvoir même insérer dans 
une note les parties les plus remarquables de ces 
mémoires descriptifs , nous en donnerons une idée 
par quelques extraits^ et nous choisirons les ob- 
jets les plus intéressans pour la stratégie ; par 
exemple : 

Le mémoire de reconnaissante sur le pays deé 
Grisons et les princ^aux passages Jusqu'à la P^al^ 
ieline, est divisé en quatorze articles qui oompren- 
• nent : i^ Tidée générale du pays ; 2°. la vallée du 
H/iin, de Baisers à Reichenau ; 3*. lar vallée du 
Jikin postérieur; 4*. gorge du Ixiftquart; 5**. gorge 
de la Plessur ;'%"*. gorge de YAlhula; 7". gorge de 
Betda - SiaÛa ; 8'. passage du ' Mon$ - Septimer ,• 
0^, passage du Mont-Jules\ io«. gorge du Landwaser; 
II®, communications avec l'Italie; iâ«». passage du 

■ 

Splugen ; i3^ passage du BernàriHn i i4*- ^^"^ 
sources du pays^ 



I 
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Nous nous bornerons à transcrire l'article 1". 

« Idée générale du pays* 
I 
» Depuis le lac de Constance ( en remontant le 

y>. fleuve ) le li/iin coule dans une vallée assez ou- 

i> verte jusqu^à Reichenau , hameau situé à deux 

lo- fortes lieues au-dessus de Coire : là le fleuve se 

» divise en deu^t bras à peu près égaux ; celui de la rive= 

)) gauche prend sa source au mont Crispait et porte' 

» le nom de R/Un antérieur; celui de la rive droite 

» descend du mont Adula , et s'appelle RhinpoS" 

» térieur. Le Rhin antérieur reçoit près de Dissentis , 

)> les eaux d'un troisième bras qu^on appelle Rhin 

)> du milieu. 

» Une chaîne de montagnes , partant du mont 
» Sainte Gothard , et passant par les montS' Cornera, 
)) Adula, Scdnt ^ Bernardin y Splugen , Septimer, 
y> Jules, jàlbulà, Scaletta , JLisnerpsis, etc., sépare 
» d'abord la vallée du Rhin de l'Italie et du Tjrrol. 
» Des cimes de ces monts^ partent de^ rameaux entre 
» lesquels les différentes sources , versant alternai- 
3> vement à l'est et au sud y se partagent entre le 
» Tesin, la Mtdera et VInn. 

» lies principaux affluens du RMn jusqu'au mont 
yi Adula y sont lo Lanquart , torrent qui se jette 
y> dans ce fleuve à trois lieues au-dessous de Coire ; 
» la Plessur, moins considérable que le Lanquart, 
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%> et sur le bord de laquelle est située la petite ca- 
y> pitale des Grisons ; XAlbula , rivière assez forte 
» qui descend de la montagne de même nom , et va 
3> confluer avec le fleuve, un peu au-dessous de 
5i Tusis ; Làvers , ruisseau très - rapide , qui entre 
» dans le Rhin postérieur , environ une lieue aU- 
» dessous du village de Suffhrs ; enfin , deux tor- 
» rens qui se précipitent du mont Splugen et du 
» Saint-Bernardin ; ils sont peu considérables^ mais 
)) ils' coulent dans des gorges profondes qui viennent 
» déboucher dans la vallée du Rhin. 

y> Tous ces affluons en reçoivent eux-mêmes d'au- 
» très, et c'est en remontant les gorges et les ravins 
» dans lesquels ils coulent , qu'on s élève à la cime 
V des monts. Alors , en suivant le cours des eaux qui 
» versent en sens contraire , on parvient à frapchir 
» la îpremière barrière qu'opposait cette chaîne de 
3> montagnes, entre la- vallée du Rhin et celles qui 
y>. s'ouvrent vers l'Italie , ou vers le îtyrol ». 

Les autres articles dé ce Mémoire renferment les 
détails qui se rattachent à cette vue générale, et 
solit traités avec la même lucidité. 

Si nous rapportions , même en labrégeant , la 
reconnaissance des marches de l'armée, «de Coir& à 
Hr^nte , nous n'éviterions pas de totnber dans quel- 
ques répétitions du texte de notre relation ; nous 
nous contenterons de citer le premier article de la 
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reconnaissance du Haut^Adige , depuis Jkferan jus- 
qu'à P^érone , parce qvi'il oïFre sur le cours de ce 
fleuve un aperçu général analogue à celui que nous 
venons de transcrire sur le cours du Rhin supé^ 
rieur. 

a \lAdlge , depuis Botzen jusqu'à Vérone, coule 
S) du nord au sud sur une étendue d'environ trente 
» lieues ; il forme dans son cours sinueux un nombre 
» considérable de petites iles ^ de Meran jusques à 
» Botzen où il reçoit YEisach ; sa largeur est de 
» trente à quarante toises, et au-dessus elle est de 
» cinquante à soixante-dix. 

» Dans sa partie supérieure jusqu'au confluent de 
» la Nos , son fond est souvent vaseux , ses bords 
» sont peu élevés au-dessus des eaux , et ses rives 
» sont exposées à de fréquens débordemens ; elles 
3) restent marécageuses et rendent une partie de la 
}} vallée malsaine en été : mais depuis le confluent 
» de la Nos jusqu'à Vérone ^ ses bords sont plus 
» élevés. Le fleuve coule sur un fond de sable ; la 
» vallée est plus saine, mieux habitée, mieux cul- 
» tivée. *• 

» La vallée de XAdige , la plus considérable du • 
» Ty roi , après celle de Xlnti , est la principale com- 
}> municatlon entre l'Italie , l'Allemagne et la Suisse. 
» La grande route de Suisse, depuis Meran, re- 
>) monte VAdige et va 2ibo\xXiY k Féldkirch .-la grande 
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7) route d'Âtlemàgne , depuis Botzen , remonte 1'^/- 
» saa/i y passe à Inspruck , et desœnd la vallée de 
mVlnn; elle a un embranchement à Prunecken, 
3> qui iNi «boutir à Lienz suc la Drave. 

-» En descendant l^clige jusqu'à Vérone, oii 
3> trouve une grande et belle route sur la rive gauche 
•n du fleuve : on cdmaranique aussi par la rive droite^ 
9i> mais le chemin est m<»ns bon. F'érone est un 
» point central où aboutissent toutes les routes de 
-» l'Italie i^upérieure. C'est là que se terminent , en 
D s'abaissant insen^blement , les montagnes qui for- 
» ment la vallée de YAdige y qui coule ensuite "plus 
» tranquillement^ et va^ par différentes branches, 
» se perdre dans la mer Adriatique. 
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NOTE DIXIÈME, 

Tome V. — Chapitre YL ^-^ Page 5i4. 

Sur la contre-révolution de Naples en 1793* 

La conquête y les révolutions de NapUe et la pre- 
mière restauration du trône ^es Deux-Siciles ^ for* 
men^ un des actes les plus intéressans du grand 
drame de notre âge. Ce fragment a été écrit aveo 
beaucoup de précision par un Allemand^ et nous 
croyons devoir indiquer cet ouvrage comme un do- 
cument précieux : il est intitulé , Histoire de la Ré- 
publique partfténopéenne , par Johann Gott-Fried 
Pahly publiée par Frédéric Eslinger à Francfort^ 
sur-le^Mein y 1801. NoUs avons considéré comme au- 
tant de preuves de l'exactitude et de l'impartialité de 
cette relation, le soin qu'y prend Fauteur de justi- 
fier , malgré sa mauvaise issue , le plan de cam* 
pagne du général Mack ; le blâme qu'il jette sur 
les troupes napolitaines et sur la plupart de leurs 
commandans ; l'honorable exception qu'il fait de la 
ccmduite du général Roger de Damas , et les éloges 
qu'il donne à sa retraite sur Orbitello; enfin, le 
tableau frappant de vérité auUnt que d'horreur , des 
scènes sanglantes qui précédèrent et suivii^ent le ré- 
tablissement du gouvernement royal, et la destruc- 
tion dç cette république éphémère. 
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Cette dernière époque est si remarquable par lé 
funeste abus des moyens de rigueur, par leSv.fureurs 
de vengeance exercées au nom et Contre les intéifêts 
d'un souverain qui les désavouait ; c'est une si mé- 
morable leçon de l'histoire , qu'en la rappelant en 
peu de mots à nos lecteurs à l'occasion dés consé- 
quences qu'entraîna une si barbare politique, nous 
nous sommes réservés de leur offrir dans 'celte Note 
une traduction fidèle de la partie de cette relation 
qui justifie pleinement l'opinion que nous avons 
émise. » 

* <c La république parthéno^enne 

» ressemblait à une irille assiégée qui n'a plus de 
» secours à espérer. 

» Cependant, lé cardinal RuEFo était loin d'être 
» certain de la victoire , car l'attaque d'une ville 
» commandée par plusieurs châteaux forts , et qui 
» renferme au milieu d'une population de quatre 
» cent mille âmes un grand nombre d'ennemis pré- 
y> parés à une défense désespérée , est une entreprise 
» bien périlleuse , si l'on n'y peut employer des 
» moyens prépondérans. Le cardinal resta donc dans 
» sa position ; il se contenta de coUper toute com«^ 
» munication aux patriotes , d^étendre l'insurrection 
» et d'aguérir ses gens par la petite guerre : en 
» même temps il continua de renforcer son armée , 
» d'augmenter son artillerie; d'àmasper des muni- 
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S) ixoB^. Il fit èoima^re la «bnvenjddn Hnëté^'à iPâ^ 
» hrmè. Là fiolte loiglrise 'devaét «mettre 4 k ^ndle^y 
» paraître tcn xnéme teeipft que iui devant Napks^ 
y> et débarquer un nombre considérable de troupes 
D r^lées. Tout était iprêC : rarmée se porta en ^ant, 
.]> et ie 20 juin > Ru0b parut dei^ant iVa/ï/Sdff/l'évèi^ue 
-)> de C<e/7iaecw commandait son avant-rgafxiei • - 

» La "vUe ^d'iiyie armée de ^lus de tr^te mille 
>^ bcf3D]fliie3> i ia tète dee faïqueUe tharobaieiil oinq 
» reente &isse8^ désaitma la plus grande fialrtie des Na*-« 
'» poHtaÎBs effrayés. On inef|peut exprimer la orainte^ 
^ les^eigrebB^ èe tdésespoâr de^intliiers de familles de 
9> oel!le mailièÉnaiiBe viHe(;^s hommes qiii n'avaient 
if> poîiit |)i^i8 ^rti tofludissaien^ ceux qnâ avaient en^* 
^ itrainé la nnufie /dei» citoyens ; lia populace .attenï- 
D dait 'JETviec impatiènoe le signal d^un pil'lage gêné* 
«rai, et beass: qia. avaient quelque, chose 4 se 
^ t^pvéchm' le >r«nfeFMi»sc«t dans leurs faUrkhcoÊB, dé* 
» cidés qu'ils étaient à se jeter aux pieds di» vain-* 
'» q»éur|NM9reii dbtenit!' lenr^pavdtthv fiiéteit îknpos* 
ôD eibie «de fMrendi^e Une m^tii^ ^^étiéiiaie^ caé le 
)» ilijriliettr a^fttA celâiché iim ies liens: d« fk sâciété> 
^•et -i^vait isiilé -du ipe«i|)le tg^to Jeè aiiiorités* Uoi 
»> petit tiicnrii)re «eidemeiat de j^aûds i<épj}W^iii^> 
D ceitaiiis de ^sayeÉ de leur Hête , IHnflupènoB 4jlt'ils 
-ID aftaisnjtflNtnpoée sur la réirâkultony ne vcwbÂent'p^s 
i^fétMT 8èÉM«'fè^ 'Vièii^^, lstK)rél^»î^|ti <if lém^r 
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.9. enjcombattant pour leur cause plutôt que sous la 
,» hache du bourreau. Ces derniers se réunirent aux 
^ Français et s'avancèrent avec audace au devant de 
2) l'ennemi. 

y> Les deux partis se rencontrèrent au pont de la 
y> Ma^ de leine, 1^8 républicains attaquèrent vivement^ 
» rompirent et mirent en fuite pendant quelques mi- 
» nutes plusieurs rangs de Vavant^garde : à cet aspect, 
y> les Galabrois furent frappés de terreur^ un grand 
» nombre d'entre eux plia et prit la fuite. Les Russes^ 
» au contraire, se conduisirent en braves soldats et 
y> rétablirent le combat : ib retinrent aussi sur le 
.y> champ de bataille le gros de leurs lâches compa-^ 
)> gnons, menaçant de tirer sur les fuyards. La su- 
j> périorité du nombre décida la victoire ; les républi- 
y> cains cédèrent le terrain après une perte de trois 
y> cents hommes tués , et se retirèrent dans les châ- 
» teaux, toujours en combattant à travers les rues 
» de la ville. 

}> Ici s'ouvrit la scène où pouvait seulement briller 
» le courage des Galabrois. Ils commencèrent avec 
y> une cruauté sans exemple, à se déchaîner contce 
--» ceux qu'à tort ou à raison ils appelaient des ja- 
s>cobins, et qui, désarmés, attendaient leur sort. 
)) Ils se répandirent dans la ville, pénétrèrent dans 
- 3> W maisons, massacrèrent indistinctement inno- 
9 ù6m et cbupaUes^ pillèrent les propriétés partica- 
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» lières et violèrent les femmes et les enfans. Hus 
» de deux mille maisons furent pillées,' dévastées 
i> ou détruites. Les horreurs qui signalèrent les pé- 
D riodes désastreuses ^e la révolution française, 
3) furent surpassées par les soldats de cette prétendue 
» armée chrétienne. Ils allumèrent des feux sur 
» les places de la ville , et y brûlèrent les prison- 
)> niers : quelques-uns furent dévorés tout vivans 
}> par ces cannibales ; d'autres furent couverts d'or- 
» dures et promenés dans la ville. On vit plusieurs 
y> de ces monstres sucer le sang des cadavres mu- 
» tilés. Ce ne fut qu'avec beaucoup de peine que 
» Rufiib parvint à empêcher qu'on ne mît le feu aux 
if> greniers publics, où six cents patriotes s'étaient ren- 
» fermés. Les Russes virent avec horreur toutes ces 
» cruautés : ils arrachèrent des mains des meurtriers 
» un grand nombre de ces innocentes victimes. Per- 
» sonne n'osait se montrer dans les rues. Cette effroya- 
» ble situation dura plusieurs jours : la^plus grande 
)o partie des Lazaroni se réunirent aux Calàbrois 
» pour les aider et pour leur servir d'espions. 

3» Le cardinal attendoit avec impatience l'arrivée 
» de la flotte de Palerme, mais un nouvel obstacle 
» avait arrêté sa coopération. L'amiral Nelson, après 
» s'être embarqué avec le prince héréditaire et un 
3) grand nombre de troupes anglaises et siciliennes , 
y> était déjà sous yoile^^ lorsqu'un aviso du Iprd Keith 
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2> lui apporta ia nouvelle 4fie la flotté de Brest avait 
» touché à Towhn le 3i mai, et eH était repartie. 
3> ^lle étajit forte de vingt-quatre vaisjseaux de lign« 
3) et queU^ue^ frégates ^ et devait peter 8ur les côtes «de 
» la Ligurie^ dbes troupes et de» munitions de guerre 
y) et de houche. Comme la destination de cette flotte 
Tf> était inconnue, et que tout paraissait indiquer 
» qu'elle venait soutenir les patriotes napolitains , 
j) Nelson retQ.urna k Palerme, débarqua ses troupes, 
» et fit connaître à Rujffç qu^ le plan d'opération Gon"> 
S) venu entre eu3£ ne pouvait s^xéoai^r^ 

» Si la Sotte français^ p^irvislew^ità exécuter un dé-« 
lf> barqMement sui* la côte de Napleà , et réus»ssaît à 
3> renforcer les patriotes qui ocçupajent encore tons 
y> les châteaux, ladé£idtedej^ufib, qiié avait épirouvô 
y> au pont de ia Magdehine combien peu il pouvait 
i> compter sur se? trPMpÇ9 > était Certaine. Il se décidai 
» donc à négocier avec les patriotes en ce conformant 
T> aux ordres qu'il avait reçus du boti rod de Naples ,' 
ifi de leur tout accorder, p^ijirvu qu'ils i«missenC les 
Ti châteaux de 1^ ville à ses trpupes» 

» En acceptant cette çonditioi^, les patriotes de« 
j> mandèrent qu*il fut .d'abord accordé une entière ci 
5) générale qmnisHe f sflreté pojur ious les hiens meu^ 
» blçs et immeublffs , ef /f fiêf^té de disposer dé 
» leurs propriétés , poytr fçfffi çei^^ //ui voudraient 
» émi^r^r^nFrmqc, Ç^|tiB/^pi|»jMian fiil act&ptéé 
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Il cft signée par le cardinal Ruffo ({t»^ iànà vtn esprit 
D de modération > conime atcssidcm^rFistéi^^lf des deux 
y> partie» ^ voulait mettre un terme ài la désolation et 
D à ta destruction dp& état» na^poiitflfin». Ija capitula- 
>3 tion Alt aussi signée m nom àes Angl^isr p^r lé ca- 
y> pitaine Foote cQmxbandant le «Sea horsfâ. 

n Pendant que la frayeur des papotes connnençait 
» à se o^ni^r^ ft ^'unepartite d'entre eux se préparai! 
» à $'eml>arq(]!ier ppnr la France > Nekpn «riva dan» 
y> le golfe de Naphesy le 24 W^^> ^^^^ qufttorsse vais* 
2> seaux de Hgni^ et- plusieurs frégates; informé pair 
yi lord Keith qu'il n'y avait plus rien à crsdnâre de la 

V part de l'ennemi , il avait mis à la vo3e : le roi lui« 
m même montait av^ loi Iç Foudrtyant. Nebon ne 
y* crut point être lié pai* une capitulation que le parti 
)) opposé avait obtenue dan» un moment favin^ble^ 
yi parce que cç moment était passé : il fît abattre le 

V pavillon^ signal d'aministie^ et déçlari^ qaç totit ce 
>> qui avait été fait devait' êtr& considéré comme nul 
» el non avenu ; il fit mettre à terre deux m;ille An- 
9) glais y cinq. ce)oXs Busses ^t quelque» r^m^n» si* 
3> eitiens. Tous les cpeute ^Ai d abord ^'étaient ouverts 
» à l'espét'anoe efràk; jjk)iey fuiSetft ûavi^ de douleur. 
» On fi€? livra au^désespœr- Nelsod fut obligé^ pou» 
» prévenir de iwuveaus éfdatSj^ de modérer sa rigi-r 
y* £\è, et de laisser eueor» aux habkanA^^ de la villa 
3> eiîtierem^l déooisurfigé»^^^ u|i rayon d'espoir; il 
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» pernHt de s'embarquer à ceux qui avaient fait dear 
y^ préparatifi pour retourner dans leur patrie : ils 
y) furent d*abord désarmés^ et huit d'entre les prin- 
» cipaiix chefs furent conduits enchaînés sur la 
)» flotte. Caraccioli, arrêté sur son vaisseau , fut jugé 
» par un conseil de guerre , et trois heures après sa 
» sentence^ il fut pendu au bout de vergue de la fré- 
» gâte la Minerve, Ce fut le premier qui subit le sup- 
» plice réservé aux traîtres à la patrie : bientôt après 
» l'évêquc de Capri eut le même sort. 

» Le brave marin Caraccioli avait servi le roi pen- 
» dant trente-deux ans^ il en était particulièrement 
y> aimé. Il était revenu à I^aples sous le prétexte de 
» sauver sa fortune ; il avait^ dans la courte durée de 
» sa carrière au service de la république^ publié plur 
% sieurs violentes proclamations contre les Anglais. 
» Son corps fut jeté à la mer avec un boulet. 

» Le nouveau gouvernement i-oyal àeNaples avait 
)> à remplir une immense tâche; renouer les liens 
3> rompus de la société , rétablir et maintenir l'ordre , 
yi ramener le respect aux lois^ enfin réparer les maux 
» causés par la révolution. Dans quels lieux cela pou- 
» vait-il être plus di£Bcile que dans ce pays brûlant > 
» où le sang bouillonnant exalte la violence des pas-^ 

» sions effrénées? et avec ce peuple auprès duquel 

3) tous les ressorts moraux sont sans effet? il fallut 
» beaucoup de temps^ et sans doute des 9ioyen3 sévères 
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» pour rétablir seulement la sûreté personnelle et faire 
» cesser le désordre y l'abus du droit le plus fort y et la 
» soif de la vengeance. Les troupes russes et les ma- 
2> telots de l'escadre de Nelson furent continuellement 
S) occupés à contenir les perturbateurs. 

» Les circonstances exigeaient que le roi établit sur 
D de nouvelles basesla constitution et l'administration 
3>' du royaume y et la conquête lui donnait le droit de 
3> faire ces changemens. Mais Tesprit de |parti et les 
)) passions trouvèrent dans cet état de choses un nou- 
» vel aliment : on crut avoir besoin de violence pour 
» %rrêter la violence. Lé monde politique ressemblé 
» au monde physique ; il n'y a ni mort ni naissance 
T> sans douleur. 

}> Il n'est pas douteux qu'une amnistie générale ac- 
» cordée à ceux qui avaient pris part à la révolution y 
»■ eût été le moyen le plus convenable pour extirper 
yi l'esprit de désordre et d'anarchie qu'avait excité la 
2> révolution. L'histoire nous apprend que les guerres 
> civiles n'ont jamais été plutôtet mieux terminées que 
» par un pardon général. Et quel aùtreimoyen pour- 
a rait plus promptement et plus sûrement calmer les 
3> ressentimens des ccèurs ulcérés ^ quel'epcempled'un 
» roi qui pardonne ? Mais les conseillers du bon Férdi- 
3> nand paraissaient avoir ces principes bien moins à' 
» cœur^que la trop juste baitiie des désordres produits 
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D' fm U ré^^tîoA, rkifidfilité et rihgratîtade clont 
».^»t de m^Ibeurffuxjs'étai^^t.reiidas couparbles» Ils 
D.QvepyaÂ^ijMt aM86Ît<]^ le- ti^uf Be serait affermi que 
» lorsque toiusesienaesiiis seraient» à leur gié eoûère- 
j> ment terrassés ^ ii^, ne &'a^roeviEHent p^s que la 
>> t?rreilr eiï estle^pLiis^ible appuis I^es révolution-o 
j> naires à^Nupksi fu|:^iiV jetés par miUler« dansfes. 
j> prison; toutes lés forteresses^ les maisons de forqe 
o> de la o£|pitale^ et toutes les îles du voisinage furi^t 
})^ remplies dec^s inali^euieusi U|ie« iiiq^i^tion>dfétat 
> futëtahliiEr^poux^ j^igeraveo teute^lati^igueur cb» Iota ;. 
P'iine ibule innombral^) de^nobles^ de sÂvana> ^ 
>,pirélFes> do marchanda > de femm^^ périre&t sur 
3» Téchafaud ; d'autres furent condamnés* U latprîsbnc 
SX ou au b^nissement^Sf^ milliers de famâlesabîmées 
p. dans la doul^ur^ et le e|bagpriQ>pa^ la suite de oes me-^ 
^suves:> niea furent quçr^phisi aigries contre un sys- 
3>jLt^e qu'on* wtobifeD affermie frti p^iit* de tftn$ à&^ 
>larm/96'TQU8ll9sboiiiiét(^ gei]8> amiaéolairés^dela^ 
1^. maison vofale, déploraieàt ei» sUeae^ l'erreur fu^ 
2vneste>qi»ifaîsilit ^m^oyer^ pcair soul^nurlabonnon 
T^ cause de la monarchie^: les ii|<H|rfHia qni ne peuVenf^ 
n.cqnveniF^c^fàl'nsurpatiDiif eft'à la^rsnniel Le roiv 
)> eti la^ reine dle^-mèo^y sQi^rau^ au^i^d^ de toMtei^^ 
l>.expr<Bsssioiivde.voisTersev lersa^gdet^re sujets >et< 
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s> foule d'innocens^ à cause de leur liaison avec les 
» coupables : et cependant ils ne pouvaient em* 
» pèclier des mesures* qu'on kur persuadftit ém 
D absolument indispensables pour la sûreté 4h 
)» Mrôn^.M..«x^. 



''^^ 
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NOTES RELATIVES AU TEXTE 



DU SIXIEME VOLUME. 



NOTE PREMIÈRE. 

ToMÉ VI. — Chapitre VII. — Page 4. 

Sur tessaî cTune Constitution républicaine en 

France* 

Quelques amis fervens de la liberté pensent qu'elle 
ne peut exister que dans une république. Ce petit 
nombre de citoyens^ dont les sentimens exagérés 
sont pourtant louables , et dont il faut du moins 
respecter la bonne foi^ ne doit point être confondu 
avec ceux dont les viles passions et les excès cri- 
minek ont détruit la liberté et profané son culte. 
Ceux-là seulement^ malgré les terribles leçons de 
Thistoire, restent persuadés que des principes in- 
flexibles peuvent être intégralement appliqués à de 
petites comme à de grandes sociétés , et que la dif- 
férence des proportions de territoire n'en saurait 
apporter aucune dans le résultat des institutions ; 
comme les alchimistes ^ ils ne se lassent point de 
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poursuivre leur chimère et n'en sont pas détournés 
par les essais les plus infructueux. Celui de la contitu- 
tion de Tan 5 (septembre 1795) est le plus mémo- 
rable qui ait jamais été tenté. Les législateurs répu- 
blicains qui dictèrent cette constitution , ne pouvaient 
désirer des circonstances plus propices pour l'établir ; 
les plus grands obstacles étaient aplanis^ le peuple 
était dégoûté de la démocratie absolue : la répression 
de l'insurrection des sections Ae Paris contre la con- 
vention, avait abattule parti royaliste-constitutionnel ; 
les succès des armées garantissaient leur fidélité à la 
cause qu'elles faisaient triompher sans la connaître. 
Malgré l'indignation et le mépris qu'inspiraient de» 
hommes qui n'avaient feint de laisser respirer l'hu- 
ibanité, que pour arrêter l'explosion de la douleur 
et des plus justes ressentimens, et prévenir l'éclat , la 
majorité des Français subissait tristement le joug de 
la république , comme la loi du vainqueur. Il n'y avait 
d'esprit public que dans l'armée, et là même, aucun 
autre sentiment national, que la résolution ^e résister 
à l'étranger, aucune autre volonté que de ne pas vou- 
loir ce que voulait l'ennemi. Partout ailleurs, fatigue, 
>»topeur, silence; point d'assentiment, point de mur- 
mures, et l'on eût pu appliquer aux dominateurs ré- 
publicains, cette belle sentence de Tacite : C/bideser- 
tumfaciunty pacem appellant. C'était en eflfet la paix 
du désert; mais en la comparant aux tortures poli- 
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Xicgiea, aux barbaries-cfiù avaient ptécéàé oet état de 
chose», c'était eizcore une- sorte de paix intérieure. 

Quelque illégale que fôt aux yeux de' toiis les ci^ 
toyens^la prétendue délégation du pouvoir exécutif aa 
Directoire républicain^ quelque impure qu'en fà% 
la source ^ s'il eût Voidu l'e^tercer dans le sen»de Topif 
nion publique , dans l'intérêt national , il est certain 
qp'il eût été long* temps secondé pHr œtlie tendane^ au 
repos , et cette indifférence qui succède toujours aux 
grandes agitations : mais jamais l'idée de stabilité ;» 
jamais la crc^anoe publique ne s'y serait rattachée. 
Cette forme de gouvernement étrimgère aux mœura* 
de la nation , ne pouvait s'accorder avec l'inégalité dea 
classes ni la détruirai; la conduite la plus sage et la 
plus modérée au dedans et au dehors aurait sans doute'« 
prolongé la soumission^, mais n'eût jamais obtenil 
l'obéissance qui est un acte libre de la vokmié. lies 
foreurs- du Directoire et son acharnement mfsensé k 
se perdre en gouvernant dans l'intérêt de la ikction 
démocratique^ hâtèreiit'sans doute la chuté du gou^ 
vernement répuUicaiUj^ mais n^en fbrent peint la 
cause efficiente » puisqu'il portait etf Itiii^mêrae totis 
les germes* de sa destructÈm. H e^t heureux pour Féta^ 
social à venir, que œtte expérience ait été faite denor 
jours sur un ^and état du continent , et d'une ièol^ 
nière plus complète qu'elle ne le fut chez nos voisiov 
dans le dix-septième aède. Qoe'deiix de nos descen^ 
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dan^ que de ^semUaUes illiifiions pourraient aédutre, 
et q^i^ jouissant avec la jalouse iuquiétude conserva^ 
trice de la liberté ^ mais jouiâslmt en sécurité des fruits 
de i^os travail: et 4e lips sacrifices > se laisseeaielit en- 
traîner vers an perfectionnement .chimérique dn gom^ 
reniement .représentatif^ s'arrêtent devant ce tableau 
de nos malli^iirs ! Fui^^nt-ils méditer cette épôqm» <fe 
notre faistoii^^ ejt mieu:^ profiter de Qos.kçons que nous 
ne l'iaYoïis f^i\ de celles que ks aiocîetts nous auraient 
transmises { 7it^B-iLiv«f noM6 ^Tiait dit^ «que là yt^à.-^ 
3> lemfl^Bt s(e lroi^^ lu liberté , ou k» lois «étant égales 
À pour tp^s , «^sibiACMn /CXHiserirait ses droits y maintenait 
» Tordras étaÙi et laisait respecter sa propre mafeâté». 

fiîs^ç^ quisqi4fij§fir^y prdç, 0i0m muifeetata» ieneat 
QTite-l4ye^ h.v,Ul,G. êl }.Sh[! daasfjuri autre gou^ 
Verii^Hient qijie U monarchie veprésentative^ peutron 
trouver une fu^ sc^ide garantie de l'égaliné politique, 
de }a force du d^^pit^t d^ respect mutuel , de Im ma^ 
jes^ du peupjle et de }» maf^ssIé^U prinoe ? 

%^ plus profonds penseurs d^ l'aatiqviiljé'^ les pl^s 
chauds parj^ans de la liberté^ l'^ont tous aioêi définie ; 
A|.îstotç la ûs»iX dans un sage partage d«8 pouroiv^ 
b«lajQ)Qés dans une ftist8>pr(^rtioii,.<Bi|itfe le prinoe^ 
le.p^tii nond^red^ meiUettT9€ÎlGii|r^B8^ et Tassent^ 
ment du grand nombice^oM/ef^ /M^Mc/e^ j9/^ 
Après hii^ Çioéron qui av^ w^ la t^p^ique se dor^ 
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rompre y n^xprimait-il pas son vœu pour la monar^ 
chie représentative , ne lavait-il pas pressentie en ex- 
pliquant la chose publique de la manière suivante? 

(c La république , dit^il ^ est sans doute raffàire du 

3) peuple^ lorsqu'elle est bien et justement gérée > tant 

-}) par un seul roi^ que par une élite des meilleurs^ et 

2) par le jpeûple entier. Mais si le roi^ qu'alors j'appel- 

3) leraisun tyran ^ est injuste; si les meilleurs (il faut 
'» entendre ici Tarislocratie) dont la réunion n'est plus 

]» alors qu'une faction y sont injustes^ ou si le peuple 
D lui-même y auquel dans ce caa je ne saurais donner 
» d'autre nom que celui même de tyran, est injuste; 
3) non-seulement la république est vicieuse , mais elle 
3> n'existe plus , car ce n'est pas la chose du peuple si 

'» elle est livrée au tyran ou à la faction, et il n'y a 
fi plus de peupla, s'il se livre lui-même à l'injustice^ 
» parce que cette multitude n'est plus associée par le 
D sentiment commun du droit et par l'union de ses 
» véritables intérêts »..— Respuhlica res est populi ,^ 
càm bene eu: JwsH geritur, sive ah uno rege, siveà 

\paucis opUmatibus y aive ah unwerso populo y-cùm 
verà injustus-est rex, quem Hyrannum voco, aut in^ 

justi optimates quorum consensus factio est; aut in^ 

justus ipse populus cui, Nbmen usitatum nullum 
reperioy msiipsum tyrannum appellent ; nainjàm 
vitiosay sed omnind nulla respuhlica est : quàniam 
non est res poputt , càm tyrannus eam , factio pe cet- 
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pessat : nec ipse populus est si ait injustus y quoniam 

non est multitudojuris consensu et utilitatis unione 

sociata, 

GiCERO , Frag, jde Rep. 

Enfin pour achever de convaincre^ ou du moins 

pour lever les derniers scrupules des républicains 

systématiques de bonne foi^ nous citerons l'autorité 

qu'ils sont le moins disposés à récuser. Rousseau a dit 

au chapitre YI du livre II du Contrat-Social : « Pour 

2) être légitime^ il ne faut pas que le gouvernement 

3) se confonde avec le souverain^ mais qu'il en soit le 
» ministre ; alors la monarchie elle-même est une ré- 
» publique». 
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flOTE DEUXIÈME. 
Tome VL — Chapitre VIL — Page t^. 

i^jijLx;^ pùpûli ^uprema tex esto:Cest sur cettl) 
4ia^a;9i^ié^ Cormule bannale d'indulgence plénière|)ptir 
to.u^s lès déVjiàJtipps d^ la loi communié , que le goa-^ 
y.enxement çpnsulaire fonda sa pi^.oposition d'établir 
dea trlbuifit^M^ .d'exception qui enlevaient les citoyens 
..à leiir:3 ji^sçs xn^jturels , «et les privaient des formes pro^ 
tectrices déterminées p^r le code pénal; Là discussion 
qui s'ouvrit à ce sujet devant les deux fantômes d*as-* 
semblée > (le tribunal qui parlait saiis pouvoir déli->> 
bérer, et le corps-légidatif qui délibérait sans pouvoir 
parler) fut très-vive et l'une des plus intéressantes 
qu'on eût entendues dans lés assemblées nationales. 
On doit d'autant moins la laisser dans loubli , qu'elle 
fait connaître mieux qu'auicuii autre document^ l'état 
intérieur de la France à cette époque. On voit d'un 
côté là tendance vers le pouvoir absolu^ dans cet em- 
pressement à faire de l'exercice du pouvoir judiciaire 
un moyen de haute police, à le rendre pour ainsi dire 
hostile et terrible à tous, aux bons comme aux mé-* 
chans, par la composition presque militaire, par les 
attributions indéfinies et par l'irréi-ocabilité des juge- 
mens des tribunauic spéciaux. On voit de Tautre côté 
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les elI'orU inipiiîs«atia des républJcaîtis pour se sous- 
traire àrempire des circoiubinces. Cette fois Ictip cause 
était belle et juste , ils défendaient le jDo//arfi m /« , l'hi- 
stitution du jury que la convention avait anlte, mai» 
qui, pour avoir été un insli'iiment dédommage etilre 
les mains des anarcbiiites , n'en était pas moins encore 
la racine la plus vîvfice de l'indépendance. 

Cette discussion, qui fut la dernière image de la !■• 
berté des débals, réveilla l'esprit public; elle elVraya 
le premier Consul an milieu de ses triompht^s, et lui 
fit résoudre la destruction finale de la tribune aun 
baraugiies, qu'il regardait toujours comme un foyer 
de sédilion. II n'admettait pas que l'autorité «upéHcui« 
dut jamais être contredite autienient que d'dne ma- 
nière consultative, et il ne croyait pas qu'aucune lu- 
mière utile pût jaillir des disciistions publiques des 
lois , qu'il ne le considérait que comme de vaines et 
dangereuses déclamations. 

Les motifs exposés par les orateurs du gouverne- 
ment el le rapport fuit au vœu de la commission du 
tribiioat, ne laissait à ses adversaires qu'un terrain 
bienétroit: la question réduiteaux]>lussim pies termes, 
était ainsi. pi'éseutée. 

a. Un danger réel,exige-t-il impérieusement pour la 

n répression de certains crimes, l'abandon partiel et 

M moweolané des formes ordinaires, et cette mesure 

u momentanée et partielle est-elle teUemenX contraire 

6. - aS 



434 PRECIS 

j> au paçt^ çonstitutiotoel^ qu'un dànj^r public ne 
». puisse Tautoriser? » 

. Le danger étaU évident > la.tôte du chef de l'état 
était menacée par d'horribles complots. Les grandes 
routes infestées pac im bandes enrégimenféeiB^ les ac« 
quéreurs de^ lAm^ nationaux poursuivais et désignés 
aux meurtriQirs,y na permettaient aucun doute, aucun 
dissentiment sur la nécessité d'une vigoureuse réprès- 
aion; on était unai^imieiiient d'accord sur ce poiiit, 
mai^non aur l'abandon momefitais& des formes ordi- 
naires des.jugefaiens. Les partisans des ti^bunàux spé- 
ciaux s'appuyaient sur Fartfcle de l'a constitution qui 
pojtait : (c Qu'en: cas de révolte à main armée , ou de 
> troubles qui menaçaient la sûretéde Fétat^là loi pou- 
7> vait suspendre dans les lieux et pour un temps dé-* 
9 terminé^ l'empire de la constitution. — Et comme , 
» disaient-tils, qui petitt le plus, peut le moins; si la 
S) constitution permet à la loi de suspendre Tuniver* 
3» salité de scmu emiÀre-, n'ést-il pas évident que dana 
» le même cas et à plus forte raison , elle lui permet 
9^ d'en suspendre la moitié ou le quart; c'est-à-dire , 
V certaines parties d'une seule de ses institutions sur 
9 un objet seulement^ et contre quelques individus ; 
9 ce que la constitution ne défendait pas > ta loi pou- 
D vait le faire s>. 

Si cette théorie était une fois admise, cfÉi ne pouTait. 
•e refuser à^en adopter lés conséquences. 
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Plusieurs orateurs repoussèrent cette doctrine comme 
le plus cfangereux des sophismes politiques. L'argû- 

• 

mentation la plus solide fut celle du tribun Daunou : 
nous rappellei'ons ici quelques passages de son distîOiiré, 
parce qu'ils nous ont para toucher au fond de cette 
grande question d'état, qu'oiipteut toujours craindre 
de voir se reproduire, parce quie là faiblesse conseil- 
lant toujours l'abus de la force, celui' du pouvoir ju- 
diciaire semble le plus facile. 

(c .... Je n'ai point entendu sans surprise, donner le 
» liom d'axiome et dé démonstration véritable à un 
» sophisme) décrié cent fois jusque dans les écoles. 
'» Non assurément, celui qui peut le plus, ne peut pas 
» toujours le moiiis ; il suffit que l'acte qire vous consi- 
» dérez comme Ife moindre, dififere par la plus légère 
i) circonstance de l'acte que vous considérez comme le 
i> plus'gr'and, pour qu'il tt'y ait rien, absolument rieti 
» à'concldrfe de Fun à iy?ntre. 

» Quelle autorité ccihstituëe ar jamais pu revendiqtiér 
» des attributions inférieures sons prétescte qu'elle dti 
3) possédait de plus éminéntes dmà Te- méitte drdrb ? » 

On fit plus bas : ■ 

' ce ..... éegenï'e dé crime ( les édhspiratrc»») quelque 

i' justfe que soit l'êfi&xH qnflPinspire, 6w lÉfènie précis 

» sèment à cause dé U'sévSrë aft^tiofri fjù'il exige , est 

\ îh dans tocttes les hypolWèsés' oéltii â l'égard dutpiél il 

>> cx>nviém' lô mèiiis^clfiîàiipiiinér aux poursoiiÈ»; à 
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V au paçt^ çonstitutiotoel^ qu'un dàn^r public ne 
» puisse Tautoriser? » 

. Lç danger étaU QTÎdent^ laltéte du cbef deTétaf 
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mai^non au^r l'abandon momentaia^ des formes ordi- 
naires des.jugefaiens. Xeis partisans des ti^bunàtix spé- 
ciaux s'appuyaient sur l'artksle de. l'a constitution qui 
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3» troubles qui menaçaient la sûreté de Fétat, la loi pou- 
7> vait suspendre dans les lieux et pour un temps dé- 
9 terminé^ l'empire de la constitution. — Et comme , 
» disaient-tils, qui petitt le plus, peut le moins ; si la 
S) constitution permet à la loi de suspendre Tuniver* 
3» salité de son empire, n'ést-il pas évident que dan» 
> le même cas et à plus forte raison , elle lui permet 

V d'en suspendre la moitié ou le quart; c'est-à-dire , 
]^ certaines parties d'une -seule de ses institutions sur 
3» un objet seulement, et contre quelques individus ; 
]ft.ce qqe la constitution ne défendait pas> la loi pou- 
D vait le faire ». 

Si cette tbé^irie était n'ne fois admise> ott ne pouvuii., 
•e reifiiser à^en adopter lés conséquences. 
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